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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (1).
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. Viii).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an in-
strument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRETARIAT

Aux termes de I'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait, ou accord international conclu
par un Membre des Nations Unies apris I'entre en vigueur de la Charte sera, le plus t~t possible,
enregistr6 au Secr6tariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie A un trait6 ou accord international qui
aurait dQ etre enregistr6 mais ne l'a pas 6t6 ne pourra invoquer ledit trait6 ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa resolution 97 (I), 'Assembl~e g~n~rale a adopt6 un r~glement destin, A mettre en
application l'Article 102 de la Charte (voir texte du rglement, vol. 859, p. IX).

Le terme ,,trait,> et l'expression ((accord international n'ont t, dfinis ni dans Ia Charte ni dans le
rglement, et le Secrtariat a pris comme principe de s'en tenir A la position adopte A cet 6gard par I'Etat
Membre qui a pr~sent6 ]'instrument A I'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet Etat
comme partie contractante l'instrument constitue un trait& ou un accord international au sens de I'Article
102. II s'ensuit que 'enregistrement d'un instrument prscnt6 par un Etat Membre n'implique, de la part
du Secretariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute autre question
similaire. Le Secretariat considre donc que les actes qu'il pourrait tre amen& 5 accomplir ne confirent
pas A un instrument la qualit6 de ,trait6> ou d'<<accord international-si cet instrument n'a pas dej& cette
qualitk, et qu'ils ne confbrent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne poss~derait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des traitbs, etc., publibs dans ce Recueil
ont W ktablies par le Secretariat de I'Organisation des Nations Unies.
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No. 16342

FRANCE
and

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

Convention concerning the equivalence of diplomas evi-
dencing vocational training (with annex). Signed at
Bonn on 16 June 1977

Authentic texts: French and German.

Registered by France on 31 January 1978.

FRANCE
et

REPUBLIQUE FiDERALE D'ALLEMAGNE

Convention relative h l'equivalence de dipl6mes sanction-
nant une formation professionnelle (avec annexe).
Signe'e b Bonn le 16 juin 1977

Textes authentiques : franfais et allemand.

Enregistrie par la France le 31 janvier 1978.
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CONVENTION' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtePUBLIQUE
FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RIEPUBLIQUE
FtDERALE D'ALLEMAGNE RELATIVE A L'EQUIVALENCE DE
DIPLOMES SANCTIONNANT UNE FORMATION PROFESSION-
NELLE

Le Gouvernement de la R6publique franqaise et le Gouvernement de la R6pu-
blique fd6rale d'Allemagne,

Consid6rant que le renforcement de la coop6ration culturelle entre les deux pays
constitue lun des objectifs fondamentaux du Trait du 22 janvier 19632 entre la
France et la R6publique f6d6rale d'Allemagne,

Entendant contribuer A approfondir les relations mutuelles entre leurs syst~mes
6ducatifs et A promouvoir une 6troite cooperation dans le domaine de la formation
professionnelle,

D6sireux de cr6er pour ceux qui ont acquis une formation professionnelle, et
notamment pour les jeunes, les conditions les plus favorables b la libre circulation des
personnes et L la mobilit6 professionnelle de la main-d'oeuvre qualifie entre les deux
pays,

Sont convenus de ce qui suit:

Article 1er. Les deux Parties contractantes admettent dans les conditions
d6termin6es ci-apr~s l'quivalence de dipl6mes sanctionnant une formation profes-
sionnelle acquise conform6ment A la 16gislation et h la r~glementation en vigueur
dans chacun des deux pays.

Article 11. L'6quivalence des dipl6mes est 6tablie sur la base de travaux
d'experts d~sign~s A cet effet concluant A la similitude des programmes et A l'6quiva-
lence du niveau de qualification atteint. dans l'un et r'autre pays.

La liste des dipl6mes admis en 6quivalence figure en annexe de la pr6sente
Convention. Cette liste pourra Eire modifide et compl~t6e par Echange de lettres.

Article III. Les dipl~mes admis en 6quivalence, obtenus dans 'un des pays
Parties A la Convention, confrent bL leurs titulaires, dans l'autre pays, les droits qui
s'attachent aux dipl6mes correspondants de ce pays.

Article IV. D~s l'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention, les deux Parties
porteront A la connaissance des partenaires sociaux, suivant les proc&lures en usage
dans chaque pays, la liste commune des diplfmes reconnus 6quivalents.

Article V. Chacune des Parties contractantes s'engage A communiquer A
'autre Partie toutes les informations et la documentation requises pour r'application

de la pr6sente Convention. Elle devra en particulier informer 'autre Partie de toute
modification qui pourrait intervenir dans les programmes ou le niveau de qualifica-
tion pris en consideration pour la determination de l'dquivalence.

I Entrte en vigueur le 16 juin 1977 par la signature, conformment A l'article IX.
2 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 821, p. 323.
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Article VI. La pr~sente Convention est conclue pour une dur~e de cinq ans.
Elle sera ensuite renouvel~e tacitement par p~riodes de cinq ann6es, sauf ddnoncia-
tion qui devra etre notifi6e deux ans au moins avant l'expiration du terme.

Article VII. La pr6sente Convention ne pourra atre modifi6e que par Accord
conclu dans les memes formes entre les Parties contractantes.

Article VIII. La pr6sente Convention s'appliquera 6galement au Land de
Berlin, sauf declaration contraire faite par le Gouvernement de la R6publique fW&
rale d'Allemagne au Gouvernement de la R6publique frangaise dans les trois mois qui
suivront son entree en vigueur.

Article IX. La pr6sente Convention entrera en vigueur A la date de la
signature.

FAIT h Bonn, le 16 juin 1977, en double exemplaire en langues frangaise et
allemande, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique frangaise:

[Sign9]
Louis DE GUIRINGAUD

[Signdl

RENt HABY

Pour le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne:

[Sign']
HANS-DIETRICH GENSCHER

ANNEXE A L'ALINIEA 2 DE L'ARTICLE II

LISTE DES DIPLOMES ADMIS EN tQUIVALENCE

Ddsignation du dipl6me allemand
1. Zeugnins tber das Bestehen der Ab-

schlusspruifung im Ausbildungsberuf Elektro-
anlageninstallateur.

2. Zeugnis fiber das Bestehen der Ab-
schlussprilffung im Ausbildungsberuf Be-
triebsschlosser.

3. Zeugnis iber das Bestehen der Ab-
schlussprtfung im Ausbildungsberuf Maschi-
nenschlosser

Dsignation du diplmefranrais
1. Certificat d'aptitude professionnelle

Electricien d'6quipement.

2. Certificat d'aptitude professionnelle
Mcanicien d'entretien.

3. Certificat d'aptitude professionnelle
Mcanicien ajusteur.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDES-
REPUBLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER
FRANZOSISCHEN REPUBLIK OBER DIE GLEICHWERTIGKEIT
VON PROFUNGSZEUGNISSEN IN DER BERUFLICHEN
BILDUNG

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Franz6-
sischen Republik,

In der Erwagung, dab die Verstarkung der kulturellen Zusammenarbeit
zwischen den beiden Landern eines der grundlegenden Ziele des Vertrages vom
22. Januar 1963 zwischen der Bundesrepublik Deutschland Frankreich darstellt,

Gewillt, zur Vertiefung der Wechselbeziehungen zwischen ihren Bildungs-
systemen und zur F6rderung einer engen Zusammenarbeit im Bereich der beruflichen
Bildung beizutragen,

In dem Bestreben, ffir diejenigen, die eine Berufsausbildung abgeschlossen
haben, insbesondere ffir Jugendliche, die guinstigsten Voraussetzungen ffir die Frei-
ziigigkeit und ffir die berufliche Beweglichkeit der Facharbeiter zwischen beiden
Landern zu schaffen,

Sind wie folgt fibereingekommen:

Artikel I. Beide Vertragsparteien erkennen die Gleichwertigkeit von Prii-
fungszeugnissen fiber eine Berufsausbildung, die nach den in einem der beiden
Lander geltenden Rechts- und Verwaltungsvorschriften abgeschlossen wurde, nach
Mal3gabe folgender Bedingungen an.

Artikel II. Die Gleichwertigkeit der Pruifungszeugnisse wird auf Grund von
Arbeiten hierzu berufener Sachverstandiger festgelegt, welche die Gleichartigkeit der
Ausbildungsinhalte und die Gleichwertigkeit der Priifungsanforderungen des
jeweiligen Landes feststellen.

Das Verzeichnis der als gleichwertig anerkannten Pruifungszeugnisse ist diesem
Abkommen als Anlage beigffigt. Das Verzeichnis kann durch Briefwechsel gedndert
und ergAnzt werden.

Artikel III. Als gleichwertig anerkannte Prfifungszeugnisse, die in einem der
Vertragsstaaten erworben worden sind, verleihen dem Inhaber im anderen Land die
Rechte, die mit den entsprechenden Pruifungszeugnissen dieses Landes verbunden
sind.

Artikel IV. Umnittelbar nach Inkrafttreten dieses Abkommens ubermitteln
beide Vertragsparteien nach MaBgabe der im jeweiligen Land ublichen Verfahren
den Sozialpartnern das gemeinsame Verzeichnis der als gleichwertig anerkannten
Prifungszeugnisse.

Artikel V. Jede Vertragspartei verpflichtet sich, der anderen Vertragspartei
alle ffir die Anwendung dieses Abkommens erforderlichen Informationen und
Unterlagen zur Verfigung zu stellen. Insbesondere hat sie die andere Vertragspartei
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fiber jede Amderung der Ausbildungsinhalte oder der Prifungsanforderungen zu
unterrichten, die bei der Festlegung der Gleichwertigkeit in Betracht gezogen werden.

Artikel VI. Dieses Abkommen wird fir die Dauer von fuinf Jahren geschlos-
sen. Danach wird es - auf3er im Falle der Kuindigung, die mindestens zwei Jahre vor
Ablauf der Geltungsdauer notifiziert werden mu3 - urn jeweils finf Jahre still-
schweigend verlingert.

Artikel VII. Dieses Abkommen kann nur durch eine in derselben Form zwi-
schen den Vertragsparteien geschlossene Vereinbarung geandert werden.

Artikel VIII. Dieses Abkommen gilt auch fur das Land Berlin, sofern nicht
die Regierung der Bundesrepublik Deutschland gegeniber der Regierung der Franz6-
sischen Republik innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens
eine gegenteilige Erklirung abgibt.

Artikel IX. Dieses Abkommen tritt am Tag der Unterzeichnung in Kraft.
GESCHEHEN zu Bonn am 16. Juni 1977 in zwei Urschriften, jede in deutscher und

franz6sischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaf3en verbindlich ist.

Fur die Regierung
der Bundesrepublik Deutschland:

[Signed - Signf]'

Fur die Regierung
der franz6sischen Republik:

[Signed - Signe]2

[Signed- Signfl3

ANLAGE ZU ARTIKEL II, ABSATZ 2

VERZEICHNIS DER ALS GLEICHWERTIG ANERKANNTEN PROFUNGSZEUGNISSE

Bezeichnung des deutschen
Prufungszeugnisses

Bezeichnung des franzosischen
Prufungszeugnisses

1. Zeugnis iber das Bestehen der Ab-
schlul3prufung im Ausbildungsberuf Elektro-
anlageninstallateur

2. Zeugnis fiber das Bestehen der Ab-
schlul3pruifung im Ausbildungsberuf Be-
triebsschlosser

3. Zeugnis uiber das Bestehen der Ab-
schlui3prifung im Ausbildungsberuf Maschi-
nenschlosser

1. Certificat d'aptitude
Electricien d'&quipement

2. Certificat d'aptitude
Mcanicien d'entretien

3. Certificat d'aptitude
Mcanicien ajusteur

professionnelle

professionnelle

professionnelle

I Signed by Hans-Dietrich Genscher - Sign6 par Hans-Dietrich Genscher.
2 Signed by Louis de Guiringaud - Sign6 par Louis de Guiringaud.
3 Signed by Ren6 Haby - Sign6 par Ren6 Haby.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY CONCERNING THE EQUIVALENCE
OF DIPLOMAS EVIDENCING VOCATIONAL TRAINING

The Government of the French Republic and the Government of the Federal
Republic of Germany,

Considering that the strengthening of cultural co-operation between the two
countries is one of the fundamental purposes of the Treaty of 22 January 19632
between France and the Federal Republic of Germany,

Purposing to contribute to the enhancement of mutual relations between their
education systems and the promotion of close co-operation in the field of vocational
training,

Desiring to create for those who have received vocational training, particularly
young persons, the most favourable conditions for freedom of movement and for
occupational mobility of skilled workers between the two countries,

Have agreed as follows:

Article I. The two Contracting Parties shall recognize the equivalence of
diplomas evidencing vocational training received under the laws and regulations in
force in either country, on the conditions hereinafter specified.

Article II. The equivalence of diplomas shall be established on the basis of
findings by experts appointed for the purpose, who shall determine the comparability
of curricula and the equivalence of levels of skill achieved in each country.

A list of the diplomas recognized as equivalent is annexed to this Convention.
The list may be amended and supplemented by exchange of letters.

Article II. Diplomas recognized as equivalent which were obtained in one of
the countries Parties to the Convention shall confer on their holders, in the other
country, the rights attaching to the corresponding diplomas of that country.

Article IV. Immediately upon the entry into force of this Convention, the two
Parties shall, in accordance with such procedures as are customary in each country,
bring the common list of diplomas recognized as equivalent to the attention of
employers and workers.

Article V. Each Contracting Party undertakes to communicate to the other
Party all such information and documentation as is necessary for the application of
this Convention. In particular, it shall inform the other Party of any change in cur-
ricula or levels of skill which are taken into account for the purpose of determining
equivalence.

I Came into force on 16 June 1977 by signature, in accordance with article IX.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 821, p. 323.
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Article VL This Convention is concluded for a term of five years. It shall
thereafter be automatically renewed for successive terms of five years unless notice of
denunciation is given at least two years before the expiry of the term.

Article VII. This Convention may be amended only by an Agreement con-
cluded in the same form between the Contracting Parties.

Article VIII. This Convention shall also apply to Land Berlin, provided that
the Government of the Federal Republic of Germany has not made a contrary
declaration to the Government of the French Republic within three months from the
date of entry into force of this Convention.

Article IX. This Convention shall enter into force on the date of signature.
DONE at Bonn, on 16 June 1977, in duplicate in the French and German

languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

[Signed]

LOUIS DE GUIRINGAUD

[Signed]
RENt HABY

For the Government of the Federal Republic of Germany:

[Signed]

HANs-DIETRICH GENSCHER

ANNEX TO ARTICLE II, PARAGRAPH 2

LIST OF DIPLOMAS RECOGNIZED AS EQUIVALENT

Title of German diploma

1. Zeugnis uiber das Bestehen der Ab-
schlussprilfung im Ausbildungsberuf Elektro-
anlageninstallateur.

2. Zeugnis fiber das Bestehen der Ab-
schlusspruifung im Ausbildungsberuf Betriebs-
schlosser.

3. Zeugnis uiber das Bestehen der Ab-
schlussprilfung im Ausbildungsberuf Ma-
schinenschlosser.

Title of French diploma

1. Certificat d'aptitude
Electricien d'6quipement.

2. Certificat d'aptitude
Mcanicien d'entretien.

professionnelle

professionnelle

3. Certificat d'aptitude professionnelle
Mcanicien ajusteur.
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No. 16343

FRANCE
and

MONACO

Agreement concerning the protection of the historical and
cultural heritage of the two countries (with exchange of
letters). Signed at Monaco on 1 August 1977

Authentic text: French.

Registered by France on 31 January 1978.

FRANCE
et

MONACO

Accord concernant la protection des patrimoines histo-
riques ou culturels des deux pays (avec echange de
lettres). Signk h Monaco le 1er aofit 1977

Texte authentique : fran.Cais.

EnregistrM par la France le 31 janvier 1978.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIEPUBLIQUE
FRANQAISE ET LE GOUVERNEMENT DE S. A. S. LE PRINCE
DE MONACO CONCERNANT LA PROTECTION DES PATRI-
MOINES HISTORIQUES OU CULTURELS DES DEUX PAYS

Le Gouvernement de la R6publique frangaise et le Gouvernement de S. A. S. le
Prince de Monaco,

Prenant en consideration les liens particuliers que leur communaut6 de langue et
de culture a cr66s entre les deux pays,

Constatant qu'il apparalt souhaitable A l'une comme A 'autre des Parties que leurs
patrimoines historiques et culturels respectifs puissent s'enrichir, par voie d'acquisition
dans les ventes publiques, d'objets mobiliers pr6sentant un inthrt national d'histoire
ou d'art,

Ont r~solu de conclure le present Accord et, A cet effet, sont convenus des disposi-
tions suivantes :

Article 1er. Lors de toute vente publique d'ceuvres d'art, que celle-ci ait lieu sur
le territoire mon6gasque ou sur le territoire franais, un droit de preemption peut tre
exerc6 soit par le Gouvernement de S. A. S. le Prince, soit par le Gouvernement de la
R6publique frangaise selon que l'ceuvre pr6sentde A la vente se rattache au patrimoine
historique ou culturel de l'une ou de l'autre des Parties.

Sont consid&6rs comme ceuvres d'art au sens du pr6sent article les curiosit6s, anti-
quit6s, livres anciens, objets de collection, peintures, aquarelles, pastels, dessins, sculp-
tures originales et tapisseries anciennes.

Article 2. L'officier public ou minist6riel charg6 de proc6der A la vente publique
d'ceuvres vis6es A 'article pr6c6dent doit en donner avis au plus tot et, si possible, au
moins quinze jours h l'avance, aux Autorit6s comp6tentes de-l'un et de 'autre pays.

Celle de ces Autorit6s qui entend se r6server la facult6 d'exercer ce droit de
pr6emption doit, par 'entremise de son repr6sentant, en faire la d6claration A l'officier
public ou minist6riel aussitt apr~s le prononc6 de 'adjudication de reuvre mise en
vente. I en est fait mention au proc~s-verbal de cette derni~re.

La d6cision de pr6emption devra ensuite etre confirm6e dans un d6lai de quinze
jours.

Toute divergence sur 'appartenance d'une ceuvre h l'un ou A l'autre des patri-
moines dont il s'agit sera r~gl6e par voie de n6gociation entre les deux gouvernements.

Article 3. Le pr6sent Accord sera approuv6 conform~ment aux dispositions
constitutionnelles en vigueur dans chacun des deux pays. I1 entrera en vigueur le
premier jour du mois qui suivra l'6change des notifications constatant que de part et
d'autre il a &6 satisfait h ces dispositions.

I Entr6 en vigueur le lcr octobre 1977, soit le premier jour de mois qui a suivi celui au cours duquel les Parties se sont
inform6es (les 30 aofit et 6 septembre 1977) de son approbation selon leurs dispositions constitutiormelles, conform6ment

o'article 3.
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II demeurera en vigueur aussi longtemps qu'il n'aura pas &6 d6nonc6 par l'une des
Parties contractantes avec un pr6avis de six mois.

FAIT A Monaco, en double exemplaire, le ier aofit 1977.

Pour le Gouvernement de la R6publique frangaise:

Le Consul g6n6ral de France,
[Signe]

MARCELLE CAMPANA

Pour le Gouvernement de S. A. S. le Prince de Monaco:

Le Ministre d'Etat,
[Signe]

ANtiR SAINT-MLEUX

tCHANGE DE LETTRES

I

CONSULAT GtNERAL DE FRANCE A MONACO

Monaco, le 1er aofit 1977

N* 251

Monsieur le Ministre,
Me r~f~rant A l'Accord sign6 A la date de ce jour entre nos deux gouvernements et

concernant la protection des patrimoines historiques ou culturels des deux pays, j'ai
l'honneur de vous faire connaltre qu'il est entendu que les Autorit~s comp~tentes vis~es
A l'article 2 sont celles ci-apr~s d~sign~es :
Pour le Gouvernement de S. A. S. le Prince de Monaco:

Son Excellence le Ministre d'Etat;
Pour le Gouvernement de la R~publique frangaise:

Le Directeur des Mus~es de France.
Je vous serais tr~s obligde de bien vouloir me confirmer ce qui prcde.
Veuillez agr~er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma tr~s haute consid6-

ration.

MARCELLE CAMPANA

Son Excellence Monsieur Andr6 Saint-Mleux
Ministre d'Etat
Monaco
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II

PRINCIPAUTE DE MONACO
SERVICE DES RELATIONS EXTERIEURES

Direction

Le Ier aofit 1977

Madame le Consul g~n~ral,
Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me faire part de ce qui suit

a [ Voir lettre I]

J'ai l'honneur de vous faire part de l'acdord du Gouvernement de S. A. S. le
Prince de Monaco sur les propositions qui precedent.

Veuillez agr~er, Madame le Consul g~n~ral, les assurances de ma haute consid6-
ration.

Le Ministre d'Etat,

[Signel
ANDRt SAINT-MLEUX

Madame Marcelle Campana
Consul g~n~ral de France
Monaco
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF H.S.H. THE PRINCE
OF MONACO CONCERNING THE PROTECTION OF THE HIS-
TORICAL AND CULTURAL HERITAGES OF THE TWO COUN-
TRIES

The Government of the French Republic and the Government of H.S.H. the
Prince of Monaco,

Bearing in mind the special bonds of a common language and culture between
their two countries,

Being of the view that it would be desirable for both Parties to add to their
respective historical and cultural heritages by purchasing at public sales movable
objects of national historical or artistic significance,

Have resolved to conclude this Agreement and have for that purpose agreed as
follows:

Article 1. At any public sale of works of art held either in the territory of
Monaco or in the territory of France, a right of pre-emption may be exercised either
by the Government of H.S.H. the Prince, or by the Government of the French
Republic, depending on whether the object put up for sale belongs to the historical or
cultural heritage of one or the other Party.

Curios, antiques, antiquarian books, collectors' items, paintings, watercolours,
pastels, drawings, original sculptures and old tapestries shall be considered works of
art under this article.

Article 2. The judicial official responsible for the public sale of works coming
within the purview of the preceding article shall notify the competent authorities of
both countries of the sale at the earliest opportunity and, if possible, at least 15 days
in advance.

When either of the two Authorities intends to reserve the option to exercise the
right of pre-emption, it shall, through its representative, so inform the judicial
official immediately after the sale of the work concerned has been announced. This
shall be reported in the record of the sale.

The decision to pre-empt shall subsequently be confirmed within a period of
15 days.

Any disagreement as to whether the work belongs to the heritage of France or to
that of Monaco shall be settled by negotiation between the two Governments.

Article 3. This Agreement shall be approved in accordance with the constitu-
tional provisions in force in each of the two countries. It shall enter into force on the
first day of the month following mutual notification by the two Parties to the effect
that those provisions have been fulfilled.

I Came into force on I October 1977, i.e., the first day of the month that followed the month during which the Parties
informed each other (on 30 August and 6 September 1977) that it had been approved in conformity with the provisions of
their constitutions, in accordance with article 3.

Vol. 1073,1-16343



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Trait6s

It shall remain in force until terminated by one of the Contracting Parties with
prior notice of six months.

DONE at Monaco, in duplicate, on 1 August 1977.

For the Government of the French Republic:

The Consul-General of France,

[Signed]
MARCELLE CAMPANA

For the Government of H.S.H. the Prince of Monaco:

The Minister of State,

[Signed]
ANDRE SAINT-MLEUX

EXCHANGE OF LETTERS

I

CONSULATE-GENERAL OF FRANCE
AT MONACO

Monaco, 1 August 1977

No. 251

Sir,
With reference to the Agreement signed on this day between our two Govern-

ments concerning the protection of the historical and cultural heritages of the two
countries, I have the honour to inform you that it is understood that the competent
authorities referred to in article 2 shall be the following:
For the Government of H.S.H. the Prince of Monaco:

His Excellency the Minister of State;
For the Government of the French Republic:

The Director of Museums of France.
I should be grateful if you would kindly confirm the foregoing.
Accept, Sir, etc.

MARCELLE CAMPANA

His Excellency Mr. Andr6 Saint-Mleux
Minister of State
Monaco
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II

PRINCIPALITY OF MONACO
FOREIGN RELATIONS SERVICE

Office of the Director

1 August 1977

Madam,
In your letter dated this day, you kindly informed me as follows:

[See letter I]
I have the honour to inform you that the Government of H.S.H. the Prince of

Monaco agrees to the foregoing proposals.
Accept, Madam, etc.

The Minister of State,

[Signed]
ANDRt SAINT-MLEUX

Mrs. Marcelle Campana
Consul-General of France
Monaco
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No. 16344

UNITED NATIONS
(UNITED NATIONS CAPITAL DEVELOPMENT FUND)

and
HAITI

Grant Agreement-Food Storage Facilities on ie de la
Gonave (with annexes). Signed at Port-au-Prince on
28 December 1977 and 31 January 1978

Authentic text: French.

Registered ex officio on 31 January 1978.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
(FONDS D'IkQUIPEMENT DES NATIONS UNIES)

et
HAITI

Accord de don - Entrepots pour denrees alimentaires sur
1ile de la Gonave (avec annexes). Sign,6 h Port-au-
Prince les 28 decembre 1977 et 31 janvier 1978

Texte authentique : franpais.

Enregistri d'office le 31 janvier 1978.
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ACCORD DE DON' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA RE-
PUBLIQUE D'HAITI ET LE
FONDS D'EQUIPEMENT DES
NATIONS UNIES

Publication effectuie conformiment &
l'article 12, paragraphe 2, du r~glement
de l'Assemblie gindrale destine a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendJ en der-
nier lieu par la risolution 33/141 A de
l'Assemblie gdnirale en date du 19 d6-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 31 janvier 1978 par la signature,

conformdment au paragraphe 6.01.

[TRANSLATION - TRADUCTION]

GRANT AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT
OF THE REPUBLIC OF HAITI
AND THE UNITED NATIONS
CAPITAL DEVELOPMENT
FUND

Publication effected in accordance
with article 12(2) of the General As-
sembly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

1 Came into force on 31 January 1978 by signature, in
accordance with section 6.01.
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No. 16345

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY
and

ZAIRE

Agreement concerning financial assistance for 1974/75.
Signed at Kinshasa on 5 July 1975

Authentic texts: German and French.
Registered by the Federal Republic of Germany on 1 February 1978.

RIEPUBLIQUE FEDIRALE D'ALLEMAGNE
et

ZAIRE

Accord d'aide financiere pour les exercices 1974-1975.
Signi a Kinshasa le 5 juillet 1975

Textes authentiques : allemand et franpais.
Enregistrd par la Ripublique fidrale d'Allemagne le lerfivrier 1978.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DEM EXEKUTIVRAT DER REPU-
BLIK ZAIRE OBER KAPITALHILFE 1974-75

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der Exekutivrat der Republik
Zaire,

Im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der Bundes-
republik Deutschland und der Republik Zaire,

In dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch fruchtbare
Zusammenarbeit auf dem Gebiet der Entwicklungshilfe zu festigen und zu vertiefen,

Im Bewul3tsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

In der Absicht, zur wirtschaftlichen und sozialen Entwicklung in der Republik
Zaire beizutragen,

Sind wie folgt ibereingekommen:

Artikel 1. (1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es
dem Exekutivrat der Republik Zaire oder anderen von beiden Seiten gemeinsam
auszuwaihlenden Darlehensnehmern, bei der Kreditanstalt fur Wiederaufbau,
Frankfurt/Main, fiir Vorhaben, die wdhrend der zweiten Sitzung der deutsch-
zairischen Gemischten Kommission im gegenseitigen Einvernehmen festgelegt
worden sind, wenn nach Priifung ihre Forderungswiurdigkeit festgestellt worden ist,
Darlehen bis zu 70 000 000 DM (in Worten: siebzig Millionen Deutsche Mark) auf-
zunehmen.

(2) Die in Absatz 1 bezeichneten Vorhaben k6nnen im Einvernehmen der
beiden Vertragsparteien durch andere Vorhaben ersetzt werden.

Artikel 2. (1) Die Verwendung dieser Darlehen sowie die Bedingungen, zu
denen sie gewahrt werden, bestimmen die zwischen den Darlehensnehmern und der
Kreditanstalt fir Wiederaufbau abzuschliel3enden Vertrage, die den in der Bundesre-
publik Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

(2) Der Exekutivrat der Republik Zaire, soweit er nicht selbst Darlehens-
nehmer ist, und die Zentralbank der Republik Zaire werden gegeniber der Kredit-
anstalt fir Wiederaufbau alle Zahlungen in Deutscher Mark in Erfillung von
Verbindlichkeiten der Darlehensnehmer auf Grund der nach Absatz 1 abzuschlieBen-
den Vertrage garantieren.

Artikel 3. Der Exekutivrat der Republik Zaire stellt die Kreditanstalt fir
Wiederaufbau von samtlichen Steuern und sonstigen 6ffentlichen Abgaben frei, die
bei AbschluB oder Durchfiihrung der in Art. 2 erwahnten Vertrage in der Republik
Zaire erhoben werden.

Artikel 4. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der Exeku-
tivrat der Republik Zaire uiberlassen bei den sich aus der Darlehensgewd.hrung
ergebenden Transporten von Personen und Gitern im See- und Luftverkehr den Pas-
sagieren und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrsunternehmen, treffen keine
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Mal3nahmen, welche die gleichberechtigte Beteiligung der Verkehrsunternehmen mit
Sitz im Geltungsbereich dieses Abkommens ausschlieflen oder erschweren und
erteilen gemiBl den geltenden Rechtsvorschriften ohne Diskriminierung die fur eine
Beteiligung dieser Verkehrsunternehmen erforderliche Genehmigung.

Artikel 5. Lieferungen und Leistungen fir Vorhaben, die aus den Darlehen
finanziert werden, sind international 6ffentlich auszuschreiben, soweit nicht im
Einzelfall etwas Abweichendes festgelegt wird.

Artikel 6. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen
Wert darauf, daB bei den sich aus der Darlehensgewahrung ergebenden Lieferungen
die Erzeugnisse der Industrie des Landes Berlin bevorzugt beriicksichtigt werden.

Artikel 7. Mit Ausnahme der Bestimmungen des Art. 4 hinsichtlich des Luft-
verkehrs gilt dieses Abkommen auch ffir das Land Berlin, sofern nicht die Regierung
der Bundesrepublik Deutschland gegeniber dem Exekutivrat der Republik Zaire
innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige
Erklarung abgibt.

Artikel 8. Dieses Abkommen tritt am Tage der Unterzeichnung ruckwirkend
in Kraft, sobald der Exekutivrat der Republik Zaire der Regierung der
Bundesrepublik Deutschland mitgeteilt hat, da die fir das Inkrafttreten des
Abkommens erforderlichen innerstaatlichen Voraussetzungen auf seiten der
Republik Zaire erfiilit sind.

GESCHEHEN zu Kinshasa, am 5. Juli 1975 in zwei Urschriften, jede in deutscher
und franzosischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermal3en verbindlich ist.

Fur die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

HANS-JMRGEN WISCHNEWSKI

Fir den Exekutivrat der Republik Zaire:
MANDUNGU BULA MYATI
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ACCORD' D'AIDE FINANCItRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA R8PUBLIQUE FPD8RALE D'ALLEMAGNE ET LE CONSEIL
EXtCUTIF DE LA R8PUBLIQUE DU ZAIRE POUR LES EXER-
CICES 1974-1975

Le Gouvernement de la R~publique F6d~rale d'Allemagne et le Conseil Ex~cutif
de la R6publique du Zaire,

Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre leurs deux pays,
D6sireux de consolider et d'approfondir ces relations amicales par une coopera-

tion fructueuse dans le domaine de l'aide au d6veloppement,
Conscients que le maintien de ces relations forme la base des dispositions du pr6-

sent Accord,
Dans l'intention de contribuer au d~veloppement 6conomique et social en R~pu-

blique du Zaire,
Sont convenus de ce qui suit:

Article 1er. (1) Le Gouvernement de la R~publique Fdrale d'Allemagne
permettra au Conseil Ex~cutif de la R6publique du Zaire ou d'autres Organismes A
choisir de commun accord par les deux parties, de contracter aupr~s de la Kreditan-
stalt ffir Wiederaufbau A Francfort-sur-le-Main, pour des projets fixes d'un commun
accord au cours de la 2e Session de la Commission Mixte Germano-Zairoise, A condi-
tion qu'apr~s examen ils aient &6 reconnus dignes d'Etre encourages, des emprunts
jusqu'A concurrence d'un montant total de 70 000 000 (en toutes lettres : soixante-dix
millions) de Deutsche Mark.

(2) Les projets d~sign~s au paragraphe 1er du present article pourront etre
remplac~s par d'autres projets arrt~s de commun accord entre les deux Parties
contractantes.

Article 2. (1) L'utilisation de ces emprunts ainsi que les modalit~s de credit
seront d~termin~es par les contrats A conclure entre les emprunteurs et la Kreditan-
stalt ffir Wiederaufbau, contrats soumis A la 16gislation en vigueur en R~publique
F~d~rale d'Allemagne.

(2) Le Conseil Ex~cutif de la R6publique du Zaire, pour autant qu'il ne soit pas
lui-meme emprunteur, et la Banque du Zaire se porteront garants envers la Kreditan-
stalt ffir Wiederaufbau de tous les paiements en Deutsche Mark, en execution d'obli-
gations A remplir par les emprunteurs en vertu des contrats de pret A conclure aux
termes du paragraphe ier ci-dessus.

Article 3. Le Conseil Ex6cutif de la R~publique du Zaire exemptera la Kreditan-
stalt fur Wiederaufbau de tous les imp6ts et autres taxes publiques pergus en R~pu-
blique du Zaire lors de la conclusion ou de l'ex6cution des contrats de pr~t mentionn~s
A ]'article 2 ci-dessus.

Article 4. Pour les transports maritimes ou ariens de personnes et de biens
resultant de l'octroi du credit, le Gouvernement de la R~publique F6d~rale d'Alle-

I Entrt en vigueur le 29 juin 1976, dts notification par le Zaire A la Ripublique f6d6rale d'Allemagne de P'accomplisse-

ment des conditions internes ncessaires A cet effet, avec effet r6troactif au 5 juillet 1975, conform~ment A 'article 8.
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magne et le Conseil Ex~cutif de la R~publique du Zaire laisseront aux passagers et
aux fournisseurs le libre choix des entreprises de transport; ils ne prendront aucune
mesure susceptible d'exclure ou d'entraver la participation, A 6galit6 de droits, des
entreprises de transport ayant leur sifge social sur les territoires respectifs d'applica-
tion du pr6sent Accord, et ils donneront, conform6ment aux stipulations juridiques
en vigueur, sans discrimination les autorisations n6cessaires A la participation de ces
entreprises de transport.

Article 5. Les livraisons et prestations pour des projets financ6s au moyen des
emprunts devront etre mises en adjudication publique h l'chelon international s'il
n'en est pas dispose autrement dans certains cas d'esp~ce.

Article 6. Le Gouvernement de la R6publique F6d6rale d'Allemagne attache
une valeur particulire A ce que, pour les livraisons resultant de l'octroi du cr6dit, la
prfrence soit donn6e aux produits de l'industrie du Land de Berlin.

Article 7. A l'exception des dispositions de l'article 4 relatives A la circulation
adrienne, le pr6sent Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, sauf d6clara-
tion contraire faite par le Gouvernement de la R6publique F6d~rale d'Allemagne au
Conseil Ex6cutif de la R6publique du Zaire dans les trois mois qui suivront l'entr6e en
vigueur du pr6sent Accord.

Article 8. Le pr6sent Accord entrera en vigueur avec effets r6troactifs apr~s
notification faite au Gouvernement de la R~publique F6d6rale d'Allemagne par le
Conseil Ex6cutif de la Rpublique du Zaire que les conditions internes n6cessaires &
l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord sont remplies du c6t6 de la R6publique du
Zaire.

FAIT A Kinshasa, le 5 juillet 1975, en double exemplaire en langues franeaise et
allemande, les deux textes faisant dgalement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Conseil Ex6cutif
de la R~publique F~d~rale d'Allemagne: de la R~publique du Zaire:

Le Ministre d'Etat aux Affaires Le Commissaire d'Etat aux Affaires
Etrangres, Etrangres et i la Coop6ration

Internationale,

[Signi] [Signg]

HANS-JORGEN WISCHNEWSKI MANDUNGU BULA MYATI
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE EXECUTIVE COUNCIL OF
THE REPUBLIC OF ZAIRE CONCERNING FINANCIAL ASSIST-
ANCE FOR 1974/75

The Government of the Federal Republic of Germany and the Executive Council
of the Republic of Zaire,

Considering the friendly relations existing between the Federal Republic of Ger-
many and the Republic of Zaire,

Desiring to strengthen and intensify these friendly relations by fruitful co-opera-
tion in the field of development assistance,

Being aware that the maintenance of these relations is the basis for the present
Agreement,

Intending to contribute to the economic and social development of the Republic
of Zaire,

Have agreed as follows:

Article 1. (1) The Government of the Federal Republic of Germany shall en-
able the Executive Council of the Republic of Zaire or other borrowers, to be selected
jointly by the two Parties, to obtain loans not exceeding a total of DM 70 million
(seventy million Deutsche Mark) from the Kreditanstalt fir Wiederaufbau (Recon-
struction Loan Corporation), Frankfurt-on-Main, for projects determined by
mutual agreement at the second session of the Joint German-Zairian Commission,
provided that, after review, those projects are deemed to deserve support.

(2) The projects referred to in paragraph 1 may, by agreement between the
Contracting Parties, be replaced by other projects.

Article 2. (1) The utilization of these loans and the conditions on which they
are granted shall be the subject of contracts to be concluded between the borrowers
and the Kreditanstalt fur Wiederaufbau which shall be governed by the legislation
applicable in the Federal Republic of Germany.

(2) The Executive Council of the Republic of Zaire, in so far as it is not itself
the borrower, and the Central Bank of the Republic of Zaire shall guarantee to the
Kreditanstalt fur Wiederaufbau all payments in Deutsche Mark in fulfilment of the
borrower's liabilities under the contracts to be concluded in accordance with para-
graph 1.

Article 3. The Executive Council of the Republic of Zaire shall exempt the
Kreditanstalt fir Wiederaufbau from all taxes and other public charges levied in the
Republic of Zaire in connexion with the conclusion or execution of the contracts
referred to in article 2.

1 Came into force on 29 June 1976, upon notification by Zaire to the Federal Republic of Germany that the domestic
requirements necessary to that effect had been complied with, with retroactive effect from 5 July 1975, in accordance with
article 8.
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Article 4. The Government of the Federal Republic of Germany and the Exec-
utive Council of the Republic of Zaire shall, with regard to any transport of passen-
gers and goods by sea and air arising out of the granting of the loan, allow passengers
and suppliers freely to choose transport enterprises, take no measures to exclude or
impede the equitable participation of transport enterprises having their headquarters
within the area of application of this Agreement, and grant, in accordance with the
legislation in force and without discrimination, any permits necessary for the partici-
pation of such transport enterprises.

Article 5. Goods and services to be supplied for projects financed by the loan
shall be the subject of international public tender, unless otherwise stipulated in indi-
vidual cases.

Article 6. The Government of the Federal Republic of Germany is particularly
desirous that, for goods supplied as a result of the granting of the loan, preference
should be given to the products of the industry of Land Berlin.

Article 7. With the exception of those provisions of article 4 which relate to
air transport, this Agreement shall also apply to Land Berlin unless the Government
of the Federal Republic of Germany makes a declaration to the contrary to the Exec-
utive Council of the Republic of Zaire within three months from the entry into force
of this Agreement.

Article 8. This Agreement shall enter into force with retroactive effect as soon
as the Executive Council of the Republic of Zaire notifies the Government of the
Federal Republic of Germany that the domestic formalities required in the Republic
of Zaire for the entry into force of this Agreement have been completed.

DONE at Kinshasa, on 5 July 1975, in duplicate in the German and French lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Executive Council
of the Federal Republic of the Republic of Zaire:

of Germany:
The Minister of State The State Commissioner
for Foreign Affairs, for Foreign Affairs

and International Co-operation,

[Signed] [Signed]
HANs-JURGEN WISCHNEWSKI MANDUNGU BULA MYATI
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DES HASCHEMI-
TISCHEN KONIGREICHS JORDANIEN UBER KAPITALHILFE

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung des
Haschemitischen K6nigreichs Jordanien,

Im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der
Bundesrepublik Deutschland und dem Haschemitischen K6nigreich Jordanien,

In dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch fruchtbare
Zusammenarbeit auf dem Gebiet der Entwicklungshilfe zu festigen und zu vertiefen,

Im Bewuf3tsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

In der Absicht, zur wirtschaftlichen und sozialen Entwicklung im Haschemi-
tischen K6nigreich Jordanien beizutragen, sind unter Bezugnahme auf die Note der
Regierung der Bundesrepublik Deutschland vom 25. Oktober 1975 und die Antwort-
note der Regierung des Haschemitischen K6nigreichs Jordanien vom 25. Oktober
1975 wie folgt ibereingekommen:

Artikel 1. (1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es
der Regierung des Haschemitischen K6nigreichs Jordanien oder anderen von beiden
Regierungen gemeinsam auszuwahlenden Darlehensnehmern, bei der Kreditanstalt
fur Wiederaufbau, Frankfurt am Main, fur die Vorhaben:
a) Phosphatlager- und f6rdertechnische Anlagen im Hafen Aqaba;
b) Ausriustungsgiiter fir den Hafenbetrieb Aqaba (II);
c) zwei Generatoren fir Aqaba;
d) Ausbau der Eisenbahn El Hasa-Aqaba,
wenn nach Priufung die F6rderungswiirdigkeit festgestellt worden ist, Darlehen bis
zu insgesamt 101 400 000,- DM (einhundert eine Million vierhunderttausend
Deutsche Mark) aufzunehmen.

(2) Die im Absatz 1 bezeichneten Vorhaben k6nnen im Einvernehmen der Ver-
tragsparteien durch andere Vorhaben ersetzt werden.

Artikel 2. (1) Der in Artikel 1 Absatz I genannte Betrag von 101 400 000,-
DM setzt sich zusammen aus:
- 45 000 000, -DM, die fur das Jahr 1975 neu zugesagt worden sind,
- 400 000,-DM aus dem am 27. Mai 1973 und
- 56 000 000,- DM aus dem am 25. Oktober 1974 zwischen der Regierung des

Haschemitischen K6nigreichs Jordanien und der Kreditanstalt fuir Wiederauf-
bau, Frankfurt/Main, abgeschlossenen Darlehensvertrag.

Die Regierung des Haschemitischen K6nigreichs Jordanien ist damit einverstanden,
daB der mit der Kreditanstalt fOr Wiederaufbau, Frankfurt/Main, abgeschlossene
Darlehensvertrag vom 27. Mai 1973 entsprechend geandert und der vom 25. Oktober
1974 aufgehoben wird.
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(2) Artikel 1 Absatz 1 des Abkommens zwischen der Regierung der
Bundesrepublik Deutschland und der Regierung des Haschemitischen K6nigreichs
Jordanien iber Kapitalhilfe vom 15. Oktober 1974 sowie die Verbalnote der
Botschaft des Haschemitischen K6nigreichs Jordanien in Bonn vom 29. November
1974 und die Antwortnote der Regierung der Bundesrepublik Deutschland vom
17. April 1975 werden durch dieses Abkommen ersetzt.

Artikel 3. (1) Die Verwendung der Darlehen gemaf Artikel I Absatz 1 im
Gesamtbetrag von 101 400 000, - DM sowie die Bedingungen, zu denen sie gew~ihrt
werden, bestimmen die zwischen den Darlehensnehmern und der Kreditanstalt ffir
Wiederaufbau abzuschlieBenden Vertrage, die den in der Bundesrepublik
Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

(2) Die Regierung des Haschemitischen K6nigreichs Jordanien, soweit sie
nicht selbst Darlehensnehmerin ist, wird gegenuber der Kreditanstalt ffir Wiederauf-
bau alle Zahlungen in Deutscher Mark in Erffillung von Verbindlichkeiten der
Darlehensnehmer aufgrund der nach Absatz 1 abzuschlief3enden Vertrage garan-
tieren.

Artikel 4. Die Regierung des Haschemitischen K6nigreichs Jordanien stellt
die Kreditanstalt fir Wiederaufbau von samtlichen Steuern und sonstigen
6ffentlichen Abgaben frei, die bei Abschlu3 oder Durchfuhrung der in Artikel 2
erwahnten Vertrage in Jordanien erhoben werden.

Artikel 5. Die Regierung des Haschemitischen K6nigreichs Jordanien
uberladt bei der sich aus der Darlehensgewahrung ergebenden Transporten von Per-
sonen und Giitern im See-, Land- und Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten
die freie Wahl der Verkehrsunternehmen, trifft keine Mal3nahmen, welche die
Beteiligung der Verkehrsunternehmen mit Sitz in dem deutschen Geltungsbereich
dieses Abkommens ausschlie3en oder erschweren, und erteilt gegebenenfalls die ffir
eine Beteiligung dieser Verkehrsunternehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 6. Lieferungen und Leistungen fir Vorhaben, die aus den Darlehen
gemaf Artikel 1 finanziert werden, sind international 6ffentlich auszuschreiben,
soweit nicht im Einzelfall etwas Abweichendes festgelegt wird.

Artikel 7. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen
Wert darauf, daI3 bei den sich aus der Darlehensgewihrung ergebenden Lieferungen
die Erzeugnisse der Industrie des Landes Berlin bevorzugt beruicksichtigt werden.

Artikel 8. Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 5 hinsichtlich des
Luftverkehrs gilt dieses Abkommen auch fir das Land Berlin, sofern nicht die Regie-
rung der Bundesrepublik Deutschland gegenuiber der Regierung des Haschemitischen
K6nigreichs Jordanien innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten dieses
Abkommens eine gegenteilige Erklrung abgibt.

Artikel 9. Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.
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GESCHEHEN zu Amman am 25. Oktober 1975 in zwei Urschriften, jede in
deutscher und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaf3en verbindlich
ist.

Fir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

PETER DASSEL

Fuir die Regierung des Haschemitischen K6nigreichs Jordanien:

Dr. HANNA ODEH
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE HASHE-
MITE KINGDOM OF JORDAN AND THE GOVERNMENT OF THE
FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY CONCERNING FINAN-
CIAL ASSISTANCE

The Government of the Hashemite Kingdom of Jordan and the Government of
the Federal Republic of Germany,

In the spirit of the friendly relations existing between the Hashemite Kingdom of
Jordan and the Federal Republic of Germany,

Desiring to strengthen and intensify those friendly relations by fruitful co-
operation in the field of development assistance,

Aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of the pres-
ent Agreement,

Intending to promote economic and social development in the Hashemite
Kingdom of Jordan and with reference to the Note of 25/10/1975 from the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany and the Note in reply of 25/10/1975 from
the Government of the Hashemite Kingdom of Jordan,

Have agreed as follows:

Article 1. (1) The Government of the Federal Republic of Germany shall
enable the Government of the Hashemite Kingdom of Jordan or other borrowers to
be jointly selected by both Governments to raise with the Kreditanstalt fur
Wiederaufbau (Development Loan Corporation), Frankfurt/Main, for the projects:
(a) Phosphate warehouses and conveying installations in the port of Aqaba;
(b) Equipment for port operations at Aqaba (II);
(c) Two generators for Aqaba;
(d) Development of railway connexion between El Hasa and Aqaba,
loans up to a total of DM 101,400,000 (one hundred and one million four hundred
thousand German Marks) if, after examination, the projects have been found to be
eligible for promotion.

(2) The projects referred to in paragraph 1 above may be replaced by other
projects if the Contracting Parties so agree.

Article 2. (1) The amount of DM 101,400,000 referred to in article 1 (1)
above consists of:
- DM 45,000,000 granted as a further loan for the year 1975,
- DM 400,000 from the loan agreement concluded on 27 May 1973

between the Government of the Hashemite Kingdom of
Jordan and the Kreditanstalt fir Wiederaufbau, Frank-
furt/Main, and

- DM 56,000,000 from the loan agreement concluded on 25 October 1974.
The Government of the Hashemite Kingdom of Jordan agrees that the loan agree-
ment of 27 May 1973 concluded with the Kreditanstalt fir Wiederaufbau,
Frankfurt/Main, is amended accordingly and the loan agreement of 25 October 1974
becomes invalid.

Came into force on 25 October 1975 by signature, in accordance with article 9.
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(2) Article 1 (1) of the Agreement of 15 October 1974' between the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany and the Government of the Hashemite
Kingdom of Jordan concerning Financial Assistance as well as the Note Verbale of
29 November 1974 from the Embassy of the Hashemite Kingdom of Jordan in Bonn
and the Note in reply of 17 April 1975 from the Government of the Federal Republic
of Germany shall be replaced by the present Agreement.

Article 3. (1) The utilization of the loans amounting to DM 101,400,000
pursuant to article 1 (1) as well as the terms and conditions on which they are granted
shall be governed by the provisions of the agreements to be concluded between the
borrowers and the Kreditanstalt fur Wiederaufbau which shall be subject to the legal
provisions applicable in the Federal Republic of Germany.

(2) The Government of the Hashemite Kingdom of Jordan to the extent that it
is not itself the borrower shall guarantee to the Kreditanstalt fiir Wiederaufbau all
payments in German Marks in fulfilment of the borrowers' liabilities under the
agreements to be concluded pursuant to paragraph 1 above.

Article 4. The Government of the Hashemite Kingdom of Jordan shall
exempt the Kreditanstalt fir Wiederaufbau from all taxes and other public charges
levied in Jordan at the time of the conclusion, or during the execution, of the agree-
ment referred to in article 2 of the present Agreement.

Article 5. The Government of the Hashemite Kingdom of Jordan shall allow
passengers and suppliers free choice of transport enterprises for such transportation
by sea or air of persons and goods as results from the granting of the loan, abstain
from taking any measures that might exclude or impair the participation of transport
enterprises having their place of business in the German area of application of the
present Agreement, and grant the relevant permits for the participation of such
enterprises as required.

Article 6. Supplies and services for projects financed from the loans pursuant
to article 1 of the present Agreement shall, unless otherwise provided in individual
cases, be subject to international public tender.

Article 7. With regard to the supplies resulting from the granting of the loans,
the Government of the Federal Republic of Germany attaches particular importance
to preference being given to products of industries of Land Berlin.

Article 8. With the exception of those provisions of article 5 which refer to air
transport, this Agreement shall also apply to Land Berlin provided that the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to
the Government of the Hashemite Kingdom of Jordan within three months after the
entry into force of the present Agreement.

Article 9. The present Agreement shall enter into force on the date of
signature thereof.

I United Nations, Treaty Series, vol. 983, p. 371.
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DONE at Amman on 25th October 1975 in duplicate in the English and German
languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the Hashemite Kingdom

of Jordan:

[Signed - Signal'

For the Government
of the Federal Republic

of Germany:

[Signed - Sign6]2

I Signed by Dr. Hanna Odeh-Sign6 par Hanna Odeh.
2 Signed by Peter Dassel-Signe par Peter Dassel.

Vol. 1073,1-16346



36 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s 1978

EXCHANGE OF NOTES - tCHANGE DE NOTES

I

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

DER GESCHAFTSTRAGER A.I. DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND

Amman, den 25. Okt. 1975

Exzellenz,
Ich beehre mich, Ihnen im Namen der Regierung der Bundesrepublik Deutsch-

land und unter Bezugnahme auf die am 20. Mai 1975 in Bonn zwischen unseren
beiden Regierungen gefiihrten Verhandlungen folgende Vereinbarung vorzuschla-
gen:

1. (1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung des Hasche-
mitischen K6nigreichs Jordanien sind sich einig, das insgesamt bis zu 101.400.000,- DM
(einhunderteine Million vierhunderttausend Deutsche Mark) Kapitalhilfe for die F6rderung
folgender Vorhaben, sofern nach Priufung deren F6rderungswtirdigkeit anerkannt worden ist,
zur Verffigung gestellt werden k6nnen:
a) Phosphatlager- und f6rdertechnische Anlagen im Hafen Aqaba;
b) Ausriistungsgiiter fur den Rafenbetrieb Aqaba (II);
c) zwei Genoratoren fir Aqaba;
d) Ausbau der Eisenbahn El Hasa-Aqaba
oder andere, gemeinsam auszuwdhlende Vorhaben.

(2) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland steilt zu diesen Zweck neue Kapital-
hilfe in Hohe von 45 Millionen DM (fipfundvierzig Millionen Deutsche Mark) bereit.

(3) Die Regierung des Haschemitischen K6nigreichs Jordanien ist damit einverstanden,
dal3 aus dem zwischen ihr und der Kreditanstalt fiir Wiederaufbau an 27. Mai 1973 geschlos-
senen Darlehensvertrag Ober 4.000.000, - DM (vier Millionen Deutsche Mark) eing Betrag von
400.000, - DM (vierhunderttausend Deutsche Mark) und aus dem am 27. Mai 1973 geschlos-
senen Darlehensvertrag Ober 4.000.000, - DM (vier Millionen Deutsche Mark) ein Betrag von
400.000,- DM (vierhunderttausend Deutsche Mark) und aus dem am 25. Oktober 1974
geschlossenen Darlehensvertrag der gesamte Betrag von 56.000.000 DM (sechsundfiunfzig
Millionen Deutsche Mark) ffir die Finanzierung der Vorhaben gemad Absatz 1 Buchstabe a bis
d verwendet werden.

(4) Einzelheiten werden in einem entsprechenden Abkommen zwischen beiden Regie-
rungen und in den Vertragen zwischen der Regierung des Haschemitischen K6nigreichs Jorda-
nien und der Kreditanstalt fur Wiederaufbau, Frankfurt am Main, geregelt.

2. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland geht davon aus, daB die Projekt-
prifungen nach Vorliegen ausreichender Unterlagen umgehend durchgefifhrt werden.

3. Die Regierung des Haschemitischen K6nigreichs Jordanien nitmnt in die Lieferver-
trdge der unter Nummer I Absatz 1 Buchstabe a genannten Vorhaben Klauseln auf, die eine
nachtragliche Beruicksichtigung von Vorschldgen der Kreditanstalt ffir Wiederaufbau,
Frankfurt-am-Main, zur technischen und wirtschaftlichen Auslegung der Vorhaben
erm6glichen.

4. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland geht davon aus, daI die Regierung
des Haschemitischen Kbnigreichs Jordanien keine neuen Antrdge an die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland in Bezug auf die Errichtung des internationalen Flughafens
Amman-Jiza richtet.
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5. Diese Vereinbarung gilt auch fir das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegenuber der Regierung des Haschemitischen K6nigreichs Jor-
danien innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten dieser Vereinbarung eine gegenteilige
Erklarung abgibt.

Falls sich die Regierung des Haschemitischen K6nigreichs Jordanien mit den
unter den Punkten 1 bis 5 gemachten Vorschligen einverstanden erkliart, werden
diese Note und die das Einverstandnis Ihrer Regierung ausdruckende Note Eurer
Exzellenz eine Vereinbarung zwischen unseren beiden Regierungen bilden, die mit
dem Datum Ihrer Antwortnote in Kraft tritt.

Genehmigen Sie, Exzellenz, die Versicherung meiner ausgezeichnetsten
Hochachtung.

Seiner Exzellenz Herrn Dr. Hanna Odeh
Pr4sident des Nationalen Planungsrates
Amman

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Amman, October 25, 1975

Excellency,

[See note II]
Accept, Excellency, etc.

His Excellency Dr. Hanna Odeh
President of the National Planning Council
Amman

II

Amman, October 25, 1975

Excellency,
I have the honour to refer to your note dated 25th October, 1975, which reads as

follows:
"I have the honour to refer to the negotiations held on 20 May 1975 in Bonn

between our two Governments and to propose on behalf of the Government of the
Federal Republic of Germany that the following Arrangement be concluded.

1. (1) The Government of the Federal Republic of Germany and the Government
of the Hashemite Kingdom of Jordan agree that a total of DM 101,400,000 (one hundred
and one million four hundred thousand German Marks) can be made available as financial
assistance to promote the following projects, if, on examination, they have been found
eligible for promotion:
(a) Phosphate warehouses and conveying installations in the port of Aqaba;
(b) equipment for port operations at Aqaba (II);
(c) two generators for Aqaba;
(d) development of the railway El Hasa-Aqaba connection;
or other projects to be jointly selected.
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(2) The Government of the Federal Republic of Germany shall for this purpose pro-
vide additional financial assistance at a value of DM 45 million (forty-five million German
Marks).

(3) The Government of the Hashemite Kingdom of Jordan agrees that a sum of
DM 400,000 (four hundred thousand German Marks) out of the loan agreement concern-
ing DM 4,000,000 (four million German Marks) concluded on 27 May 1973 between it and
the Kreditanstalt ffir Wiederaufbau (Development Loan Corporation) and the total sum
of DM 56,000,000 (fifty-six million German Marks) provided under the loan agreement
concluded on 25 October 1974 shall be used to finance the projects pursuant to sub-
paragraph (1) (a) to (d) above.

(4) Details shall be settled in an agreement between the two Governments and in the
loan agreements between the Government of the Hashemite Kingdom of Jordan and the
Kreditanstalt fir Wiederaufbau, Frankfurt am Main.

2. The Government of the Federal Republic of Germany proceeds on the under-
standing that the review of the projects shall take place immediately on submission of the
relevant documents.

3. The Government of the Hashemite Kingdom of Jordan shall incorporate in the
supply contracts in respect of the projects referred to in paragraph 1 (1) (a) above provi-
sions enabling subsequent consideration to be given to proposals of the Kreditanstalt
fir Wiederaufbau, Frankfurt am Main, on the technical and economic aspects of the
projects.

4. The Government of the Federal Republic of Germany proceeds on the under-
standing that the Government of the Hashemite Kingdom of Jordan will not submit new
requests to the Government of the Federal Republic of Germany concerning the construc-
tion of the international airport at Amman-Jiza.

5. This Arrangement shall also apply to Land Berlin, provided that the Government
of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to the Govern-
ment of the Hashemite Kingdom of Jordan within three months of the date of entry into
force of this Arrangement.

If the Government of the Hashemite Kingdom of Jordan agrees to the pro-
posals contained in paragraphs 1 to 5 above, this Note and Your Excellency's
Note in reply thereto expressing your Government's agreement shall constitute
an Arrangement between our two Governments, to enter into force on the date
of your Note in reply.

Accept, Excellency, the assurances of my highest consideration."
I would like to inform your Excellency that the foregoing is acceptable and cor-

rectly represents the intention of the Government of the Hashemite Kingdom of Jor-
dan and that this Note and Your Excellency's Note in reply constitute an Arrange-
ment between our two Governments, to enter into force on 25th October, 1975.

Accept, Excellency, the assurances of my highest consideration.

[Signed- Signe]

His Excellency the Charg6 d'affaires
of the Federal Republic of Germany

Dr. Peter Dassel
Amman
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' D'AIDE FINANCIPERE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
RtPUBLIQUE FtDItRALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVERNE-
MENT DU ROYAUME HACHtMITE DE JORDANIE

Le Gouvernement de la Rdpublique f~drale d'Allemagne et le Gouvernement du
Royaume hachdmite de Jordanie,

Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la RMpublique f~drale
d'Allemagne et le Royaume hachdmite de Jordanie,

Dsireux de consolider et de renforcer ces relations amicales par une cooperation
fructueuse dans le domaine de l'aide au ddveloppement,

Conscients du fait que le maintien de ces relations constitue le fondement du pr6-
sent Accord,

Se proposant de favoriser le ddveloppement 6conomique et social du Royaume
hachdmite de Jordanie et se fondant sur la note du Gouvernement de la Rdpublique
fdd~rale d'Allemagne en date du 25 octobre 1975 et sur la note adressde en rdponse le
25 octobre 1975 par le Gouvernement du Royaume hachdmite de Jordanie,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. (1) Le Gouvernement de la Rdpublique f~drale
d'Allemagne autorise le Gouvernement du Royaume hachdmite de Jordanie ou
d'autres emprunteurs choisis d'un commun accord par les deux gouvernements, en
vue de l'exdcution des projets ci-apr~s :
a) Construction d'entrep6ts de phosphate et d'installations de transport automa-

tique dans le port d'Aqaba;
b) Achat de materiel destin6 aux operations portuaires A Aqaba (II);
c) Achat de deux gdn6rateurs pour Aqaba;
d) Construction de la jonction ferroviaire entre El Hasa et Aqaba,
t contracter aupr~s de la Kreditanstaltfir Wiederaufbau (Socit6 de prets au develop-

pement), de Francfort-sur-le-Main, des emprunts d'un montant total de 101 400 000
DM (cent un millions quatre cent mille deutsche marks) A condition qu'apr~s examen
ces projets soient reconnus dignes d'Etre encourages.

(2) Les Parties contractantes peuvent decider d'un commun accord de
remplacer les projets mentionnds au paragraphe 1 ci-dessus par d'autres projets.

Article 2. (1) Le montant de 101 400 000 DM (cent un millions quatre cent
mille deutsche marks) vis6 au paragraphe I de l'article premier ci-dessus se decompose
comme suit :
- Une somme de 45 000 000 de DM reprdsente un nouveau pr~t accord6 pour

l'annde 1975;
- Une somme de 400 000 DM provient de l'Accord de pr~t conclu le 27 mai 1973

entre le Gouvemement du Royaume hachdmite de Jordanie et la Kreditanstalt ffir
Wiederaufbau, de Francfort-sur-le-Main; et

Entr6 en vigueur le 25 octobre 1975 par la signature, conformdment A I'article 9.

Vol. 1073,1-16346



40 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1978

- Une somme de 56 000 000 de DM provient de l'Accord de prt conclu le 25 oc-
tobre 1974.

Le Gouvernement du Royaume hach6mite de Jordanie accepte que 'Accord de pret
du 27 mai 1973 conclu par lui avec la Kreditanstalt fur Wiederaufbau de Francfort-
sur-le-Main soit amend6 en cons6quence et que l'Accord de pret du 25 octobre 1974
devienne caduc.

(2) Le paragraphe 1 de l'article premier de l'Accord d'aide financi~re conclu le
15 octobre 1974' entre le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne et le
Gouvernement du Royaume hach6mite de Jordanie ainsi que la note verbale de l'Am-
bassade du Royaume hach6mite de Jordanie A Bonn en date du 29 novembre 1974 et la
note adress6e en r6ponse le 17 avril 1975 par le Gouvernement de la R6publique
f6d6rale d'Allemagne sont remplac6s par le pr6sent Accord.

Article 3. (1) Le d6tail de l'utilisation de chacun des emprunts, dont la
somme est au total de 101 400 000 DM conform6ment au paragraphe 1 de 'article
premier, ainsi que les modalit6s du cr6dit sont d6termin6s par les contrats A conclure
entre les emprunteurs et la Kreditanstalt fur Wiederaufbau, lesquels sont r6gis par la
16gislation applicable en R6publique f~d6rale d'Allemagne.

(2) Le Gouvernement du Royaume hach6mite de Jordanie, quand il agit pour
le compte d'un emprunteur, garantit A la Kreditanstalt fur Wiederaufbau tous les ver-
sements en deutsche marks qui doivent etre effectu6s en ex6cution des obligations A
remplir par les emprunteurs en vertu des contrats conclus conform6ment au para-
graphe 1 ci-dessus.

Article 4. Le Gouvernement du Royaume hach6mite de Jordanie exempte la
Kreditanstalt ffir Wiederaufbau de tous imp6ts et autres redevances publics pergus en
Jordanie lors de la conclusion ou de 'ex6cution des contrats vis6s A l'article 3 du pr6sent
Accord.

Article 5. S'agissant du transport par voie maritime ou a6rienne de personnes et
de biens admis en Jordanie comme suite t l'octroi du pret, le Gouvernement du
Royaume hach6mite de Jordanie laisse aux passagers et aux fournisseurs toute libert6
pour le choix des entreprises de transport, ne prend aucune mesure susceptible
d'exclure ou de restreindre la participation sur un pied d'6galit6 d'entreprises de trans-
port ayant leur sifge dans le champ d'application allemand du pr6sent Accord, et
d61ivre, le cas 6ch6ant, les autorisations n6cessaires A une participation desdites entre-
prises.

Article 6. Les biens et services destin6s A des projets financ6s au moyen des prets
vis6s A l'article premier du pr6sent Accord font, sauf dispositions contraires applicables
; des cas d'espce, l'objet d'une adjudication publique internationale.

Article 7. S'agissant de biens A fournir en vertu des pr&s ci-dessus, le Gouverne-
ment de la R6publique f6d6rale d'Allemagne attache une importance particuli~re A ce
que la pr6f6rence soit donn6e aux biens produits dans le Land de Berlin.

Article 8. Exception faite des dispositions de 'article 5 qui ont trait au transport
a6rien, le prdsent Accord s'applique 6galement au Land de Berlin, A moins que le Gou-
vernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne n'adresse au Gouvernement du
Royaume hachdmite de Jordanie une declaration en sens contraire dans les trois mois
suivant la date d'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

I Nations Unies, Recueji des Twaits, vol. 983, p. 371.
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Article 9. Le present Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.

FAIT A Amman le 25 octobre 1975, en deux exemplaires, en langue allemande et
en langue anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique f~d6rale d'Allemagne

PETER DASSEL

Pour le Gouvernement du Royaume hachdmite de Jordanie

HANNA ODEH

8CHANGE DE NOTES

I

LE CHARGE D'AFFAIRES PAR INTERIM DE LA REPUBLIQUE FEDtRALE D'ALLEMAGNE

Amman, le 25 octobre 1975

Monsieur le Pr6sident,
J'ai l'honneur de me r6f6rer aux n~gociations qui se sont droul6es le 20 mai 1975

h Bonn entre nos deux gouvernements et de vous proposer au nom du Gouvernement
de la R~publique f6d6rale d'Allemagne l'arrangement ci-dessous.

1. (1) Le Gouvernement de la R6publique f~d~rale d'Allemagne et le Gouvernement du
Royaume hach~mite de Jordanie conviennent des dispositions suivantes : une somme d'un
montant total de 101 400 000 DM (cent un millions quatre cent mille deutsche marks) sera mise
A la disposition de la Jordanie A titre d'aide financire pour favoriser I'exdcution des projets ci-
dessous A condition qu'apr~s examen ceux-ci soient jug6s dignes d'&re encourag6s :
a) Construction d'entrep6ts de phosphate et d'installations de transport automatique dans le

port d'Aqaba;
b) Achat de mat&iel destin6 aux operations portuaires it Aqaba (II);
c) Achat de deux g6n6rateurs pour Aqaba;
d) Construction de la jonction ferroviaire El Hasa-Aqaba;
ou pour faciliter l'ex6cution d'autres projets choisis d'un commun accord.

(2) Le Gouvernement de la R~publique f6d~rale d'Allemagne fournira A cette fin une aide
financi~re suppl~mentaire d'un montant de 45 000 000 de DM (quarante-cinq millions de
deutsche marks).

(3) Le Gouvernement du Royaume hach~mite de Jordanie accepte qu'une somme de
400 000 DM (quatre cent mille deutsche marks) provenant de l'accord relatif A un prt de
4 000 000 de DM (quatre millions de deutsche marks) et conclu le 27 mai 1973 entre lui-meme et la
Kreditanstaltfir Wiederaufbau (Soci~t6 de prets au d~veloppement) et le pr& d'un montant total
de 56 000 000 de DM (cinquante-six millions de deutsche marks) qui lui a W consenti par
I'accord de prt conclu le 25 octobre 1974 servent A financer l'excution des projets vis6s aux
alin~as a A d du paragraphe 1 ci-dessus.

(4) Les d6tails seront pr6cis6s dans un accord conclu entre les deux gouvernements et
dans les accords de prets conclus entre le Gouvernement du Royaume hach6mite de Jordanie et
la Kreditanstalt fur Wiederaufbau de Francfort-sur-le-Main.
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2. Pour le Gouvernement de la R~publique f6drale d'Aflemagne, il est entendu que
l'analyse des projets aura lieu d~s r6ception des documents pertinents.

3. Le Gouvernement du Royaume hach6mite de Jordanie incorporera aux contrats de
fourniture relatifs aux projets vis6s au sous-alin6a a de I'alinga I du paragraphe 1 ci-dessus des
dispositions permettant d'6tudier ult6rieurement les propositions formulkes par la Kredit-
anstalt ffir Wiederaufbau de Francfort-sur-le-Main au sujet des aspects techniques et 6cono-
miques des projets.

4. Pour le Gouvernement de la R6publique f6d&rale d'Allemagne, i est entendu que le
Gouvernement du Royaume hachgmite de Jordanie ne pr~sentera pas au Gouvernement de la
R6publique f&drale d'Allemagne de nouvelles demandes relatives A la construction de I'agroport
international de Amman-Jiza.

5. Le pr6sent arrangement s'appliquera 6galement au Land de Berlin, A moins que le
Gouvernement de la R6publique fgd~rale d'Allemagne n'adresse au Gouvemement du Royaume
hachgmite de Jordanie une d6claration en sens contraire dans les trois mois suivant la date d'en-
tree en vigueur du pr6sent arrangement.

Si les propositions formul6es aux paragraphes 1 A 5 ci-dessus rencontrent l'agr6-
ment du Gouvernement du Royaume hach~mite de Jordanie, la pr6sente note et celle
que vous m'adresserez en r6ponse en indiquant l'accord de votre gouvernement consti-
tueront un arrangement entre nos deux gouvernements qui entrera en vigueur A la date
de votre rgponse.

Veuillez agrger, etc.

Son Excellence Hanna Odeh
President du Conseil national de la planification
Amman

II

Amman, le 25 octobre 1975

Monsieur le Charg6 d'affaires,

J'ai l'honneur de me r6f6rer A votre note en date du 25 octobre 1975 qui se lit
comme suit:

[Voir note I]

J'ai le plaisir de vous faire savoir que les propositions ci-dessus sont acceptables et

interpr~tent avec exactitude les intentions du Gouvernement du Royaume hach~mite
de Jordanie, de telle sorte que la pr6sente note et celle de Votre Excellence constituent
un arrangement entre nos deux gouvernements entrant en vigueur le 25 octobre 1975.

Veuillez agr6er, etc.

[HANNA ODEH]

Monsieur Peter Dassel
Charge d'affaires de la R~publique f~d~rale d'Allemagne
Amman
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DES HASCHEMI-
TISCHEN KONIGREICHS JORDANIEN UBER FINANZIELLE
ZUSAMMENARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung des
Haschemitischen K6nigreichs Jordanien,

Im Geist der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der
Bundesrepublik Deutschland und dem Haschemitischen K6nigreich Jordanien,

In dem Wunsch, diese freundschaftlichen Beziehungen durch fruchtbare
Zusammenarbeit auf dem Gebiet der finanziellen Zusammenarbeit zu festigen und zu
vertiefen,

In dem Bewul3tsein, da3 die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die
Grundlage dieses Abkommens ist,

In der Absicht, zur wirtschaftlichen und sozialen Entwicklung im
Haschemitischen K6nigreich Jordanien beizutragen,

Sind unter Bezugnahme auf die Regierungsverhandlungen vom 17. Juli 1974 in
Bonn wie folgt iibereingekommen:

Artikel 1. (1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es
der Regierung des Haschemitischen K6nigreichs Jordanien oder einem anderen von
beiden Regierungen gemeinsam auszuwahlenden Darlehensnehmer, bei der
Kreditanstalt ffir Wiederaufbau, Frankfurt am Main, fOr das Programm zur
F6rderung des Wohnungsbaus im Jordantal, wenn nach Prifung die
F6rderungswiurdigkeit festgestellt worden ist, Darlehen bis zu 10 000 000,- DM (in
Worten: zehn Millionen Deutsche Mark) aufzunehmen.

(2) Von dem in Absatz 1 genannten Betrag wird zunachst ein Darlehen bis zu
1 000 000, - DM (in Worten: eine Million Deutsche Mark) gewahrt.

Nach Vorliegen positiver Ergebnisse Ober den aus diesem Darlehen finan-
zierten Programmabschnitt werden weitere Darlehen bis zu einer H6he von
insgesamt 9 000 000, - DM (in Worten: neun Millionen Deutsche Mark) im
Einvernehmen zwischen beiden Regierungen zur Finanzierung weiterer Teile des
Wohnungsbauprogramms im Jordantal gewihrt.

Artikel 2. (1) Die Verwendung dieser Darlehen sowie die Bedingungen, zu
denen sie gewahrt werden, bestimmen die zwischen dem Darlehensnehmer und der
Kreditanstalt fur Wiederaufbau abzuschlieBenden Vertrage, die den in der
Bundesrepublik Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

(2) Die Regierung des Haschemitischen K6nigreichs Jordanien wird, soweit sie
nicht selbst Darlehensnehmerin ist, gegenuber der Kreditanstalt fir Wiederaufbau
alle Zahlungen in Deutscher Mark in Erfiillung von Verbindlichkeiten des
Darlehensnehmers auf Grund der nach Absatz 1 zu schlief3enden Vertrage garan-
tieren.

Artikel 3. Die Regierung des Haschemitischen K6nigreichs Jordanien stellt
die Kreditanstalt fir Wiederaufbau von samtlichen Steuern und sonstigen
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offentlichen Abgaben frei, die bei AbschluB oder Durchfiuhrung der in Artikel 2
genannten Vertrage im Haschemitischen KOnigreich Jordanien erhoben werden.

Artikel 4. Die Regierung des Haschemitischen K6nigreichs Jordanien
uberlaBt bei den sich aus der Darlehensgewahrung ergebenden Transporten von Per-
sonen und Guitern im Land-, See- und Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten
die freie Wahl der Verkehrsunternehmen, trifft keine Mal3nahmen, welche die
gleichberechtigte Beteiligung der Verkehrsunternehmen mit Sitz in dem deutschen
Geltungsbereich dieses Abkommens ausschlieBen oder erschweren, und erteilt
gegebenenfalls die fur eine Beteiligung dieser Verkehrsunternehmen erforderlichen
Genehmigungen.

Artikel 5. Lieferungen und Leistungen fir Vorhaben, die aus den Darlehen
finanziert werden, sind international 6ffentlich auszuschreiben, soweit nicht im
Einzelfall etwas Abweichendes festgelegt wird.

Artikel 6. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen
Wert darauf, daB bei den sich aus der Darlehensgewahrung ergebenden Lieferungen
die Erzeugnisse der Industrie des Landes Berlin bevorzugt beruicksichtigt werden.

Artikel 7. Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des
Luftverkehrs gilt dieses Abkommen auch fir das Land Berlin, sofern nicht die
Regierung der Bundesrepublik Deutschland gegenuber der Regierung des Haschemi-
tischen K6nigreichs Jordanien innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des
Abkommens eine gegenteilige Erklirung abgibt.

Artikel 8. Dieses Abkommen tritt am Tag seiner Unterzeichnung in Kraft.
GESCHEHEN zu Amman am 14. Juli 1976 in zwei Urschriften, jede in deutscher

und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut verbindlich ist.

Fir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:
Dr. SCHMIDT-DORNEDDEN

Fur die Regierung des Haschemitischen K6nigreichs Jordanien:
HANNA ODEH
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE HASHE-
MITE KINGDOM OF JORDAN AND THE GOVERNMENT OF THE
FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY CONCERNING FINAN-
CIAL CO-OPERATION

The Government of the Hashemite Kingdom of Jordan and the Government of
the Federal Republic of Germany,

In the spirit of the friendly relations existing between the Hashemite Kingdom of
Jordan and the Federal Republic of Germany,

Desiring to strengthen and intensify those friendly relations by fruitful co-oper-
ation in the field of financial co-operation,

Aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of the pres-
ent Agreement,

Intending to contribute to economic and social development in the Hashemite
Kingdom of Jordan,

Have, with reference to the negotiations held between their two Governments in
Bonn on 17 July 1974, agreed as follows:

Article 1. (1) The Government of the Federal Republic of Germany shall
enable the Government of the Hashemite Kingdom of Jordan or another borrower to
be jointly selected by the two Governments to raise with the Kreditanstaltfiir Wied-
eraufbau (Development Loan Corporation), Frankfurt/Main, loans up to
DM 10,000,000 (ten million German Marks) for the housing programme in the Jor-
dan Valley if, after examination, it has been found eligible for promotion.

(2) Of the amount referred to in paragraph 1 above an initial loan of up to
DM 1,000,000 (one million German Marks) shall be granted.

When positive results concerning the programme phase financed from this loan
are available, further loans up to a total of DM 9,000,000 (nine million German
Marks) shall be granted in agreement between the two Governments for the financing
of further phases of the housing programme in the Jordan Valley.

Article 2. (1) The utilization of the loans as well as the terms and conditions
on which they are granted shall be governed by the provisions of the agreements to be
concluded between the borrower and the Kreditanstalt fir Wiederaufbau, which shall
be subject to the laws and regulations applicable in the Federal Republic of Germany.

(2) The Government of the Hashemite Kingdom of Jordan, to the extent that
it is not itself the borrower, shall guarantee to the Kreditanstalt fuir Wiederaufbau all
payments in German Marks to be made in fulfilment of the borrower's liabilities
under the agreements to be concluded pursuant to paragraph 1 above.

Article 3. The Government of the Hashemite Kingdom of Jordan shall
exempt the Kreditanstalt ffir Wiederaufbau from all taxes and other public charges
levied in the Hashemite Kingdom of Jordan at the time of the conclusion, or during
the implementation of the agreements referred to in article 2 of the present Agree-
ment.

I Came into force on 14 July 1976 by signature, in accordance with article 8.
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Article 4. The Government of the Hashemite Kingdom of Jordan shall allow
passengers and suppliers free choice of transport enterprises for such transportation
by land, sea or air of persons and goods as results from the granting of the loans, ab-
stain from taking any measures that might exclude or impair the participation on
equal terms of transport enterprises having their place of business in the German area
of application of the present Agreement, and grant the relevant permits as required
for the participation of such enterprises.

Article 5. Supplies and services for projects financed from the loans shall,
unless otherwise provided for in individual cases, be subject to international public
tender.

Article 6. With regard to supplies resulting from the granting of the loans, the
Government of the Federal Republic of Germany attaches particular importance to
preference being given to products of industries of Land Berlin.

Article 7. With the exception of those provisions of article 4 which refer to air
transport, this Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to
the Government of the Hashemite Kingdom of Jordan within three months of the
date of entry into force of this Agreement.

Article 8. The present Agreement shall enter into force on the date of signa-
ture thereof.

DONE at Amman on July 14, 1976 in duplicate in the English and German lan-
guages, both texts being authentic.

For the Government
of the Hashemite Kingdom

of Jordan:

[Signed - Signi]'

For the Government
of the Federal Republic

of Germany:

[Signed - Sign6l 2

I Signed by Hanna Odeh - Sign6 par Hanna Odeh.
2 Signed by Schmidt-Dornedden - Signd par Schmidt-Dornedden.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPtRATION FINANCIERE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA RIEPUBLIQUE FtDtRALE D'ALLEMAGNE
ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME HACHItMITE DE
JORDANIE

Le Gouvernement de la R~publique f~ddrale d'Allemagne et le Gouvernement
du Royaume hach~mite de Jordanie,

Dans l'esprit des relations amicales existant entre la Rpublique f~d~rale d'Alle-
magne et le Royaume hach~mite de Jordanie,

Dsireux de consolider et de renforcer ces relations amicales par une coopera-
tion fructueuse dans le domaine de la cooperation financi~re,

Conscients du fait que le maintien de ces relations constitue le fondement du pr6-
sent Accord,

Se proposant de favoriser le d~veloppement 6conomique et social du Royaume
hach~mite de Jordanie,

Suite aux ndgociations qui se sont d~roul~es entre eux A Bonn le 17 juillet 1974,
sont convenus de ce qui suit :

Article premier. (1) Le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Alle-
magne autorise le Gouvernement du Royaume hach~mite de Jordanie ou un autre
emprunteur qui sera choisi d'un commun accord par les deux gouvernements a
contracter aupr~s de la Kreditanstaltfir Wiederaufbau (Socit6 de prets au d~veloppe-
ment), de Francfort-sur-le-Main, des emprunts d'un montant total de 10 000 000 de
DM (dix millions de deutsche marks) destines A financer le programme de construc-
tion de logements de la valle du Jourdain A condition qu'apr s examen ce pro-
gramme ait W reconnu digne d'etre encourage.

(2) Sur le total vis6 au paragraphe 1 ci-dessus, il est accord6 un premier pret
d'un montant maximum de 1 000 000 de DM (un million de deutsche marks).

Quand on saura si la phase du programme financ~e au moyen de ce premier pret
a donn6 des r~sultats positifs, il sera consenti, suivant accord entre les deux gouverne-
ments, A concurrence d'un montant total de 9 000 000 de DM (neuf millions de
deutsche marks) de nouveaux prets destines a financer d'autres phases du programme
de construction de logements de la valle du Jourdain.

Article 2. (1) L'utilisation de ces emprunts et les conditions auxquelles ils
sont accord~s sont d~termin~es par les dispositions des contrats que concluront Fem-
prunteur et la Kreditanstalt fur Wiederaufbau, lesquels sont soumis h la legislation
applicable en Rpublique f~d~rale d'Allemagne.

(2) Le Gouvernement du Royaume hach6mite de Jordanie, quand il agit pour
le compte de remprunteur, garantit h la Kreditanstalt fur Wiederaufbau tous les ver-
sements en deutsche marks qui doivent etre effectu6s pour acquitter les obligations
contract6es par l'emprunteur en vertu des contrats qui seront conclus en application
du paragraphe 1 ci-dessus.

I Entr6 en vigueur le 14 juillet 1976 par ia signature, confor-nment h Particle 8.
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Article 3. Le Gouvernement du Royaume hach6mite de Jordanie exempte la
Kreditanstalt fur Wiederaufbau de tous imp6ts et autres redevances publics pergus
dans le Royaume hach6mite de Jordanie au moment de la conclusion ou pendant
l'ex6cution des contrats vis6s A I'article 2 du pr6sent Accord.

Article 4. S'agissant du transport par voie terrestre, maritime ou a6rienne des
personnes et des biens admis en Jordanie comme suite A l'octroi des prets, le Gouver-
nement du Royaume hach~mite de Jordanie laissera aux passagers et aux fournis-
seurs toute libert6 pour le choix des entreprises de transport, ne prendra pas de
mesures interdisant ou restreignant la participation sur un pied d'6galit6 d'entreprises
de transport ayant leur sifge dans le champ d'application allemand du pr6sent Ac-
cord et accordera, le cas 6ch6ant, les autorisations n6cessaires pour la participation
desdites entreprises.

Article 5. Sauf dispositions contraires applicables A des cas d'espce, les biens
et services destin6s A des projets financ6s au moyen des emprunts font l'objet d'une
adjudication publique internationale.

Article 6. S'agissant des biens A fournir en vertu des prets, le Gouvernement
de la R6publique f~d6rale d'Allemagne attache une importance particulire A ce que
prfrence soit donnde aux biens produits dans le Land de Berlin.

Article 7. Exception faite des dispositions de l'article 4 qui ont trait au trans-
port a6rien, le present Accord s'applique 6galement au Land de Berlin, A moins que le
Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne n'adresse une d6claration en
sens contraire au Gouvernement du Royaume hach6mite de Jordanie dans les trois
mois suivant la date d'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

Article 8. Le pr6sent Accord entrera en vigueur la date de sa signature.

FAIT A Amman le 14 juillet 1976, en deux exemplaires, en langue allemande et en
langue anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne:

SCHMIDT-DORNEDDEN

Pour le Gouvernement du Royaume hach~mite de Jordanie:

HANNA ODEH
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESRE-
PUBLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DES HASCHE-
MITISCHEN KONIGREICHS JORDANIEN OBER KAPITAL-
HILFE

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung des Hasche-
mitischen K6nigreichs Jordanien,

Im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der Bun-
desrepublik Deutschland und dem Haschemitischen K6nigreich Jordanien,

In dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch fruchtbare Zu-
sammenarbeit auf dem Gebiete der Entwicklungshilfe zu festigen und zu vertiefen,

Im Bewui3tsein da3 die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

In der Absicht, zur wirtschaftlichen und sozialen Entwicklung im Haschemi-
tischen K6nigreich Jordanien beizutragen,

Sind unter Bezugnahme auf den am 5. Juni 1976 in Amman geaul3erten Wunsch
der jordanischen Regierung wie folgt fibereingekommen:

Artikel 1. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der
Regierung des Haschemitischen K6nigreichs Jordanien oder einem anderen von
beiden Regierungen gemeinsam auszuwahlenden Darlehensnehmer, bei der Kredit-
anstalt ffir Wiederaufbau, Frankfurt am Main, ffir die Finanzierung von Consulting-
leistungen ffir den Hafen Aqaba (in Erganzung des Darlehens vom 16. November
1972 zur Finanzierung von Ausruistungsguitern ffir den Hafen Aqaba), ein Darlehen
bis zu 1,5 Mio DM (in Worten: eine Million fuinfhunderttausend Deutsche Mark)
aufzunehmen.

Artikel 2. (1) Die Verwendung dieses Darlehens sowie die Bedingungen, zu
denen es gewdhrt wird, bestimmen die zwischen dem Darlehensnehmer und der
Kreditanstalt ffir Wiederaufbau abzuschlieBenden Vertrage, die den in der Bundesre-
publik Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

(2) Die Regierung des Haschemitischen K6nigreichs Jordanien, soweit sie
nicht selbst Darlehensnehmerin ist, wird gegeniiber der Kreditanstalt fur Wiederauf-
bau alle Zahlungen in Deutscher Mark in Erfufllung von Verbindlichkeiten des Darle-
hensnehmers auf Grund der nach Absatz I abzuschlieBenden Vertrage garantieren.

Artikel 3. Die Regierung des Haschemitischen K6nigreichs Jordanien stellt
die Kreditanstalt ffir Wiederaufbau von samtlichen Steuern und sonstigen 6ffent-
lichen Abgaben frei, die bei AbschluB oder Durchfhfirung der in Artikel 2 erwahnten
Yertrdge in Jordanien erhoben werden.

Artikel 4. Die Regierung des Haschemitischen K6nigreichs Jordanien
fiberldiBt bei den sich aus der Darlehensgewahrung ergebenden Transporten von Per-
sonen und Guitern im Land-, See- und Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten
die freie Wahl der Verkehrsunternehmen, trifft keine MaBnahmen, welche die Betei-
ligung der Verkehrsunternehmen mit Sitz in dem deutschen Geltungsbereich dieses
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Abkommens ausschlie~en oder erschweren, und erteilt gegebenenfalls die fur eine
Beteiligung dieser Verkehrsunternehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5. Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des
Luftverkehrs gilt dieses Abkommen auch fir das Land Berlin, sofern nicht die Regie-
rung der Bundesrepublik Deutschlond gegenuber der Regierung des Haschemitischen
K6nigreichs Jordanien innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkom-
mens eine gegenteilige Erklirung abgibt.

Artikel 6. Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.

GESCHEHEN zu Amman, am 19. September 1976 in zwei Urschriften, jede in
deutscher und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaien verbindlich
ist.

Fir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

PETER DASSEL

Fur die Regierung des Haschemitischen Konigreichs Jordanien:

HANNA ODEH
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE
HASHEMITE KINGDOM OF JORDAN CONCERNING FINANCIAL
ASSISTANCE

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of
the Hashemite Kingdom of Jordan,

In the spirit of the friendly relations existing between the Federal Republic of
Germany and the Hashemite Kingdom of Jordan,

Desiring to strengthen and intensify those friendly relations by fruitful co-oper-
ation in the field of development assistance,

Aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of the pres-
ent Agreement,

Intending to contribute to economic and social development in the Hashemite
Kingdom of Jordan,

Have, with reference to the request made in Amman on 5 June 1976 by the Jorda-
nian Government, agreed as follows:

Article 1. The Government of the Federal Republic of Germany shall enable
the Government of the Hashemite Kingdom of Jordan or another borrower to be
jointly selected by the two Governments to raise with the Kreditanstaltfir Wiederauf-
bau (Development Loan Corporation), Frankfurt/Main, a loan up to 1,500,000 DM
(one million five hundred thousand German Marks) to finance consulting services for
the port of Aqaba (in supplementation of the loan of 16 November 1972 for the financ-
ing of equipment for the port of Aqaba).

Article 2. (1) The utilization of the loan as well as the terms and conditions
on which it is granted shall be governed by the provisions of the agreements to be
concluded between the Kreditanstalt fir Wiederaufbau and the borrower, which
shall be subject to the laws and regulations applicable in the Federal Republic of
Germany.

(2) The Government of the Hashemite Kingdom of Jordan, to the extent that
it is not itself the borrower, shall guarantee to the Kreditanstalt fur Wiederaufbau all
payments in German Marks to be made in fulfilment of the borrower's liabilities
under the agreements to be concluded pursuant to paragraph 1 above.

Article 3. The Government of the Hashemite Kingdom of Jordan shall
exempt the Kreditanstalt fir Wiederaufbau from all taxes and other public charges
levied in Jordan at the time of the conclusion, or during the implementation of the
agreements referred to in article 2 of the present Agreement.

Article 4. The Government of the Hashemite Kingdom of Jordan shall allow
passengers and suppliers free choice of transport enterprises for such transportation
by land, sea or air of persons and goods as results from the granting of the loan, ab-
stain from taking any measures that might exclude or impair the participation of
transport enterprises having their place of business in the German area of application

I Came into force on 19 September 1976 by signature, in accordance with article 6.
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of the present Agreement, and grant permits as required for the participation of such
enterprises.

Article 5. With the exception of those provisions of article 4 which refer to air
transport, this Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to
the Government of the Hashemite Kingdom of Jordan within three months of the
date of entry into force of this Agreement.

Article 6. The present Agreement shall enter into force on the date of signa-
ture thereof.

DONE at Amman on September 19, 1976 in duplicate in the German and English
languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the Federal Republic

of Germany:

[Signed - SigndJ'

For the Government
of the Hashemite Kingdom

of Jordan:

[Signed - Sign'] 2

Signed by Peter Dassel - Signt par Peter Dassel.
2 Signed by Hanna Odeh - Sign6 par Hanna Odeh.

Vol. 1073,1-16348



56 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuel des Trait6s 1978

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' D'AIDE FINANCItRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA RI PUBLIQUE F8D8RALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVER-
NEMENT DU ROYAUME HACHIMITE DE JORDANIE

Le Gouvernement de la Rpublique f~d~rale d'Allemagne et le Gouvernement
du Royaume hach~mite de Jordanie,

Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la Rpublique f~d~rale
d'Allemagne et le Royaume hach~mite de Jordanie,

Dsireux de renforcer et de d~velopper ces relations amicales par une coopra-
tion fructueuse dans le domaine de raide au d6veloppement,

Conscients que le maintien de ces relations constitue le fondement du pr6sent
Accord,

Se proposant de contribuer au d~veloppement 6conomique et social du
Royaume hach~mite de Jordanie,

Suite A la demande faite A Amman le 5 juin 1976 par le Gouvernement jorda-
nien, sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Le Gouvernement de la R6publique f~d6rale d'Allemagne
donnera au Royaume hach6mite de Jordanie ou A un autre emprunteur qui sera
choisi en commun par les deux gouvernements la possibilit6 de contracter aupr~s de
la Kreditanstalt fir Wiederaufbau (Soci&6t de pr~ts au d~veloppement), de
Francfort-sur-le-Main, un emprunt pouvant atteindre un montant total d'un million
cinq cent mille deutsche marks (1 500 000 DM) destin6 au financement de services de
conseil pour le port d'Aqaba (en suppl6ment du pr&t du 16 novembre 1972 destin6 au
financement d'6quipements pour le port d'Aqaba).

Article 2. 1) L'utilisation de cet emprunt ainsi que les modalit6s de cr6dit
seront d6termin6es par les contrats que concluront 'emprunteur et la Kreditanstalt
fur Wiederaufbau et qui seront soumis A la 16gislation en vigueur en Rpublique
f6d~rale d'Allemagne.

2) Le Gouvernement du Royaume hach6mite de Jordanie, pour autant qu'il ne
soit pas lui-m~me 'emprunteur, se portera garant envers la Kreditanstalt fir Wieder-
aufbau de tous les paiements en deutsche marks en ex6cution d'obligations mises A la
charge de 'emprunteur dans les contrats de prat conclus conform6ment au para-
graphe 1 ci-dessus.

Article 3. Le Gouvernement du Royaume hach6mite de Jordanie exemptera la
Kreditanstalt ffir Wiederaufbau de tous les imp6ts et autres taxes publiques perqus en
Jordanie lors de la conclusion ou de 'ex6cution des contrats de pr&t mentionn6s A
l'article 2 ci-dessus.

Article 4. Pour les transports maritimes ou a6riens de personnes et de biens
resultant de l'octroi du credit, le Gouvernement du Royaume hach6mite de Jordanie
laissera aux passagers et aux fournisseurs le libre choix des entreprises de transport; il

I Entr6 en vigueur le 19 septembre 1976 par la signature, conformment h I'article 6.
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ne prendra aucune mesure susceptible d'exclure ou d'entraver la participation des en-
treprises de transport ayant leur sifge dans le champ d'application allemand du pr6-
sent Accord et ddlivrera, le cas 6chdant, les autorisations n6cessaires A une participa-
tion desdites entreprises de transport.

Article 5. A l'exception des dispositions de l'article 4 relatives au trafic a~rien,
le pr6sent Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, sauf d6claration con-
traire faite par le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne au Gouver-
nement du Royaume hach~mite de Jordanie dans les trois mois qui suivront l'entr6e
en vigueur du pr6sent Accord.

Article 6. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.

FAIT A Amman, le 19 septembre 1976, en double exemplaire en langues alle-
mande et anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la Rpublique f6d6rale d'Allemagne:
PETER DASSEL

Pour le Gouvernement du Royaume hach~mite de Jordanie:

HANNA ODEH
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE HASHE-
MITE KINGDOM OF JORDAN AND THE GOVERNMENT OF THE
FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY CONCERNING FINAN-
CIAL CO-OPERATION

The Government of the Hashemite Kingdom of Jordan and the Government of
the Federal Republic of Germany,

In the spirit of the friendly relations existing between the Hashemite Kingdom of
Jordan and the Federal Republic of Germany,

Desiring to strengthen and intensify those friendly relations by fruitful co-
operation in the field of development assistance,

Aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of the pres-
ent Agreement,

Intending to contribute to economic and social development in the Hashemite
Kingdom of Jordan,

Have agreed as follows:

Article 1. The Government of the Federal Republic of Germany shall enable
the Industrial Development Bank, Amman, to raise with the Kreditanstalt fir
Wiederaufbau (Development Loan Corporation), Frankfurt/Main, a loan up to
DM 10 million (ten million German Marks) to finance investment projects of small
and medium-size private trade and industrial enterprises designed to cover civilian
requirements and serve the development of tourism.

Article 2. (1) The utilization of the loan as well as the terms and conditions
on which it is granted shall be governed by the provisions of the agreements to be
concluded between the borrower and the Kreditanstalt fir Wiederaufbau, which
shall be subject to the laws and regulations applicable in the Federal Republic of Ger-
many.

(2) The Government of the Hashemite Kingdom of Jordan shall guarantee to
the Kreditanstalt fir Wiederaufbau all payments in German Marks to be made in
fulfilment of the borrower's liabilities under the agreements to be concluded pursuant
to paragraph 1 above.

Article 3. The Government of the Hashemite Kingdom of Jordan shall
exempt the Kreditanstalt fir Wiederaufbau from all taxes and other public charges
levied in the Hashemite Kingdom of Jordan at the time of the conclusion, or during
the implementation of the agreements referred to in article 2 of the present Agree-
ment.

Article 4. The Government of the Hashemite Kingdom of Jordan shall allow
passengers and suppliers free choice of transport enterprises for such transportation
by land, sea or air of persons and goods as results from the granting of the loan,
abstain from taking any measures that might exclude or impair the participation on
equal terms of transport enterprises having their place of business in the German area
of application of the present Agreement, and grant permits for such participation as
required.

I Came into force on 25 November 1976 by signature, in accordance with article 7.
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Article 5. With regard to supplies resulting from the granting of the loan, the
Government of the Federal Republic of Germany attaches particular importance to
preference being given to products of industries of Land Berlin.

Article 6. With the exception of those provisions of article 4 which refer to air
transport, this Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to
the Government of the Hashemite Kingdom of Jordan within three months of the
date of entry into force of this Agreement.

Article 7. The present Agreement shall enter into force on the date of
signature thereof.

DONE at Amman on November 25, 1976 in duplicate in the English and German
languages, both texts being equally authentic.

[Signed - Signf]'

For the Government
of the Hashemite Kingdom

of Jordan

[Signed- Sign] 2

For the Government
of the Federal Republic

of Germany

I Signed by Dr. Hanna Odeh - Sign6 par Hanna Odeh.
2 Signed by Dr. Horst Schmidt-Dornedden - Sign6 par Horst Schmidt-Dornedden.
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[GERMAN TEXT -TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESRE-
PUBLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DES HASCHE-
MITISCHEN KONIGREICHS JORDANIEN OBER FINANZIELLE
ZUSAMMENARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung des Hasche-
mitischen K6nigreichs Jordanien,

Im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen dem Ha-
schemitischen K6nigreich Jordanien und der Bundesrepublik Deutschland,

In dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch fruchtbare Zu-
sammenarbeit auf dem Gebiete der Entwicklungshilfe zu festigen und zu vertiefen,

Im BewuBtsein, daO die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

In der Absicht, zur wirtschaftlichen und sozialen Entwicklung im Haschemi-
tischen Konigreich Jordanien beizutragen,

Sind wie folgt iubereingekommen:

Artikel 1. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der
Industrial Development Bank, Amman, bei der Kreditanstalt fur Wiederaufbau,
Frankfurt am Main, zur Finanzierung von Investitionsvorhaben kleiner und mittle-
rer privater Unternehmen des Handwerks und der Industrie fir den zivilen Bedarf
sowie des Tourismus ein Darlehen bis zu 10 Mio DM (in Worten: zehn Millionen
Deutsche Mark) aufzunehmen.

Artikel 2. (1) Die Verwendung dieses Darlehens sowie die Bedingungen, zu
denen es gewihrt wird, bestimmen die zwischen dem Darlehensnehmer und der Kre-
ditanstalt ffir Wiederaufbau abzuschliel3enden Vertrage, die den in der Bundes-
republik Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

(2) Die Regierung des Haschemitischen Konigreichs Jordanien wird gegeniber
der Kreditanstalt fur Wiederaufbau alle Zahlungen in Deutscher Mark in Erfuillung
von Verbindlichkeiten des Darlehensnehmers auf Grund der nach Absatz 1 abzu-
schlieBenden Vertrage garantieren.

Artikel 3. Die Regierung des Haschemitischen K6nigreichs Jordanien stellt
die Kreditanstalt fur Wiederaufbau von santlichen Steuern und sonstigen
6ffentlichen Abgaben frei, die bei AbschluB oder Durchfifhrung der in Artikel 2 er-
wdhnten Vertrage im K6nigreich Jordanien erhoben werden.

Artikel 4. Die Regierung des Haschemitischen K6nigreichs Jordanien
uiberlat bei den sich aus der Darlehensgewfhrung ergebenden Transporten von Per-
sonen und Giutern im Land-, See- und Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten
die freie Wahl der Verkehrsunternehmen, trifft keine Mal3nahmen, welche die gleich-
berechtigte Beteiligung der Verkehrsunternehmen mit Sitz in dem deutschen Gel-
tungsbereich dieses Abkommens ausschlief3en oder erschweren, und erteilt gegebe-
nenfalls die fir eine Beteiligung dieser Verkehrsunternehmen erforderlichen Geneh-
migungen.
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Artikel 5. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen
Wert darauf, daB bei den sich aus der Darlehensgewahrung ergebenden Lieferungen
die Erzeugnisse der Industrie des Landes Berlin bevorzugt beruicksichtigt werden.

Artikel 6. Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des
Luftverkehrs gilt dieses Abkommen auch fir das Land Berlin, sofern nicht die
Regierung der Bundesrepublik Deutschland gegenuiber der Regierung des Haschemi-
tischen K6nigreichs Jordanien innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des
Abkommens eine gegenteilige Erkldrung abgibt.

Artikel 7. Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.
GESCHEHEN zu Amman am 25. November 1976 in zwei Urschriften, jede in

englischer und deutscher Sprache, wobel jeder Wortlaut gleichermaf3en verbindlich
ist.

Fur die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:
Dr. HORST SCHMIDT-DORNEDDEN

FOr die Regierung des Haschemitischen Konigreichs Jordanien:

Dr. HANNA ODEH
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' D'AIDE FINANCIERE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA R]EPUBLIQUE FtDtRALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVER-
NEMENT DU ROYAUME HACHtMITE DE JORDANIE

Le Gouvernement de la R~publique fdrale d'Allemagne et le Gouvernement
du Royaume hach~mite de Jordanie,

Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la Rpublique f~d~rale
d'Allemagne et le Royaume hach~mite de Jordanie,

Dsireux de renforcer et de d~velopper ces relations amicales par une coopera-
tion fructueuse dans le domaine de l'aide au d~veloppement,

Conscients que le maintien de ces relations constitue le fondement du present
Accord,

Se proposant de contribuer au d~veloppement 6conomique et social du
Royaume hach~mite de Jordanie,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. Le Gouvernememt de la R~publique f~d~rale d'Allemagne
donnera A la Banque industrielle de d~veloppement d'Amman la possibilit6 de con-
tracter aupr~s de la Kreditanstaltfir Wiederaufbau (Socit6 de pr~ts au d~veloppe-
ment), de Francfort-sur-le-Main, un emprunt pouvant atteindre un montant total de
dix millions de deutsche marks (10 millions de DM), destin6 au financement de pro-
jets d'investissement des petites et moyennes entreprises priv6es des secteurs artisanal
et industriel produisant A des fins civiles ainsi que du secteur touristique.

Article 2. 1) L'utilisation de cet emprunt ainsi que les modalit6s de cr6dit
seront d6termin6es par les contrats que concluront l'emprunteur et la Kreditanstalt
fir Wiederaufbau et qui seront soumis A la 16gislation en vigueur en Rpubtique f6d6-
rale d'Allemagne. F.

2) Le Gouvernement du Royaume hach6mite de Jordanie se portera garant en-
vers la Kreditanstalt fir Wiederaufbau de tous les paiements en deutsche marks en
ex6cution d'obligations mises & la charge de l'emprunteur dans les contrats de pret
conclus conform~ment au paragraphe 1 ci-dessus. :Q1

Article 3. Le Gouvernement du Royaume hachdmite de Jordanie exemptera la
Kreditanstalt fir Wiederaufbau de tous les imp6ts et autres taxes publiques pergus en
Jordanie lors de la conclusion ou de l'ex6cution des contrats de pr&t mentionn6s A
l'article 2 ci-dessus.

Article 4. Pour les transports maritimes ou a~riens de personnes et de biens
r6sultant de l'octroi du cr6dit, le Gouvernement du Royaume hach6mite de Jordanie
laissera aux passagers et aux fournisseurs le libre choix des entreprises de transport; il
ne prendra aucune mesure susceptible d'exclure ou d'entraver la participation, sur la
base de l'galit6, des entreprises de transport ayant leur sifge dans le champ d'appli-
cation allemand du pr6sent Accord et d6livrera, le cas 6ch6ant, les autorisations
n6cessaires A une participation desdites entreprises de transport.

I Entr6 en vigueur le 25 novembre 1976 par la signature, conform~ment A I'article 7.
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Article 5. Le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne attache
une valeur particulire A ce que, pour les fournitures resultant de l'octroi du cr6dit, la
pr6f6rence soit donn6e aux produits de l'industrie du Land de Berlin.

Article 6. A l'exception des dispositions de l'article 4 relatives au trafic a6rien,
le present Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, sauf dclaration con-
traire faite par le Gouvernement de la Rpublique f6d6rale d'Allemagne au Gouver-
nement du Royaume hach6mite de Jordanie dans les trois mois qui suivront l'entr~e
en vigueur du pr6sent Accord.

Article 7. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.
FAIT A Amman le 25 novembre 1976 en double exemplaire en langues anglaise et

allemande, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique f6d~rale d'Allemagne

HORST SCHMIDT-DORNEDDEN

Pour le Gouvernement du Royaume hach6mite de Jordanie:

HANNA ODEH
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESRE-
PUBLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPU-
BLIK NIGER UBER KAPITALHILFE

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Republik
Niger,

Im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der Bun-
desrepublik Deutschland und der Republik Niger,

In dem Wunsche, die freundschaftlichen Beziehungen durch fruchtbare Zusam-
menarbeit auf dem Gebiet der Entwicklungshilfe zu festigen und zu vertiefen,

Im Bewul3tsein, da3 die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

In der Absicht, zur wirtschaftlichen und sozialen Entwicklung in Niger beizu-
tragen,

Sind wie folgt iubereingekommen:

Artikel 1. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der
Regierung der Republik Niger, bei der Kreditanstalt fir Wiederaufbau, Frankfurt am
Main, ffir das Vorhaben ,,Hochspannungsleitung von Niamey nach Tillabery" ein
Darlehen bis zu sieben Millionen siebenhunderttausend Deutsche Mark aufzu-
nehmen.

Artikel 2. Die Verwendung des Darlehens sowie die Bedingungen, zu denen es
gewahrt wird, bestimmen die zwischen der Kreditanstalt fir Wiederaufbau und dem
Darlehensnehmer abzuschliel3enden Vertrage, die den in der Bundesrepublik
Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

Artikel 3. Die Regierung der Republik Niger stellt die Kreditanstalt fir Wie-
deraufbau von saintlichen Steuern und sonstigen offentlichen Abgaben frei, die bei
Abschlu/ oder Durchfihrung der in Artikel 2 erwahnten Vertrage in Niger erhoben
werden.

Artikel 4. Die Regierung der Republik Niger uberliJt bei den sich aus der
Darlehensgewiihrung ergebenden Transporten von Personen und Gitern im See- und
Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrsun-
ternehmen, trifft keine Malnahmen, welche die Beteiligung der Verkehrsun-
ternehmen mit Sitz in dem deutschen Geltungsbereich dieses Abkommens
ausschliel3en oder erschweren, und erteilt gegebenenfalls die fir eine Beteiligung
dieser Verkehrsunternehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5. Lieferungen und Leistungen fir Vorhaben, die aus dem Darlehen
finanziert werden, sind international offentlich auszuschreiben, soweit nicht im Ein-
zelfall etwas Abweichendes festgelegt wird.

Artikel 6. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen
Wert darauf, daB bei den sich aus der Darlehensgewahrung ergebenden Lieferungen
die Erzeugnisse der Industrie des Landes Berlin bevorzugt beriucksichtigt werden.
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Artikel 7. Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des
Luftverkehrs gilt dieses Abkommen auch fir das Land Berlin, sofern nicht die Regie-
rung der Bundesrepublik Deutschland gegenuiber der Regierung der Republik Niger
innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige
Erklarung abgibt.

Artikel 8. Dieses Abkommen tritt riickwirkend mit dem Tage der Unterzeich-
nung in Kraft, sobald die Regierung der Republik Niger der Regierung der Bundesre-
publik Deutschland schriftlich mitgeteilt hat, da3 die fir das Inkrafttreten des
Abkommens erforderlichen innerstaatlichen Voraussetzungen auf seiten der Re-
publik Niger erfiillt sind.

GESCHEHEN zu Niamey, am 8. November 1975 in zwei Urschriften, jede in
deutscher und franz6sischer Sprache, wobei jeder Wortlaut verbindlich ist.

Fir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

JOHANNES REITBERGER

Fur die Regierung der Republik Niger:

MOUNKEILA AROUNA
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ACCORD' D'AIDE FINANCItRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA R8PUBLIQUE DU NIGER ET LE GOUVERNEMENT DE LA
RPEPUBLIQUE F8D8RALE D'ALLEMAGNE

Le Gouvernement de la R6publique du Niger et le Gouvernement de la R6pu-
blique fddrale d'Allemagne,

Dans resprit des relations amicales qui existent entre la R6publique du Niger et
la R6publique f~d~rale d'Allemagne,

D6sireux de consolider et d'approfondir ces relations amicales par une coop~ra-
tion fructueuse dans le domaine de l'aide au d6veloppement,

Conscients que le maintien de ces relations forme la base des dispositions du prd-
sent Accord,

Dans l'intention de contribuer au d6veloppement 6conomique et social au Niger,
Sont convenus de ce qui suit :

Article 1er . Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne rendra
possible au Gouvernement de la R~publique du Niger de contracter aupr~s de la
Kreditanstalt fir Wiederaufbau (Institut de cr6dit pour la reconstruction), Franc-
fort/Main, pour le projet <<Ligne haute tension Niamey-Tillabry> un emprunt
jusqu'A concurrence d'un montant de sept millions sept cent mille Deutsche Mark.

Article 2. L'utilisation de l'emprunt ainsi que les modalit6s de credit seront
dtermin~es par les contrats h conclure entre la Kreditanstalt fir Wiederaufbau et
l'emprunteur, contrats soumis A la 16gislation en vigueur en R6publique f6d~rale
d'Allemagne.

Article 3. Le Gouvernement de la R6publique du Niger exemptera la Kredit-
anstalt fir Wiederaufbau de tous les imp~ts et autres taxes publiques pergus au Niger
lors de la conclusion ou de 'ex6cution des contrats mentionn6s A l'article 2 ci-dessus.

Article 4. Pour les transports maritimes et a~riens de personnes et de biens r6-
sultant de l'octroi du cr6dit, le Gouvernement de la R~publique du Niger laissera aux
passagers et aux fournisseurs le libre choix des entreprises de transport; il ne prendra
aucune mesure susceptible d'exclure ou d'entraver la participation des entreprises de
transport ayant leur siege dans le champ d'application allemand du pr6sent Accord et
d6livrera, le cas 6ch~ant, les autorisations n6cessaires A la participation de ces entre-
prises de transport.

Article 5. Les livraisons et prestations destin6es A des projets financ6s au
moyen de 'emprunt devront Etre mises en adjudication publique A l'6chelon interna-
tional, s'il n'en est pas dispos6 autrement dans certains cas d'esp~ce.

Article 6. Le Gouvernement de la Rpublique f6d~rale d'Allemagne attache
une valeur particulire . ce que, pour les livraisons r6sultant de l'octroi du cr6dit, la
prfrence soit donn6e aux produits de l'industrie du Land de Berlin.

I Entr6 en vigueur le 16 mars 1976, aussitft que le Gouvernement de la R6publique du Niger avait fait savoir par 6crit
au Gouvernement de Ia Ripublique f6drale d'Allemagne que les exigences constitutionnelles n6cessaires A cette fin dtaient
remplies, avec effet rtroactif au 8 novembre 1975, date de la signature, conform~ment A l'article 8.
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Article 7. A l'exception des dispositions de l'article 4 relatives aux transports
a6riens, le pr6sent Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, sauf d6clara-
tion contraire faite par le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne au
Gouvernement de la R6publique du Niger dans les trois mois qui suivront l'entr6e en
vigueur du pr6sent Accord.

Article 8. Le pr6sent Accord entrera en vigueur avec effet r6troactif le jour de
sa signature aussit6t que le Gouvernement de la R~publique du Niger aura fait savoir
par 6crit au Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne que les exigences
constitutionnelles n6cessaires A l'entr6e en vigueur de l'Accord sont remplies du c6t6
la R6publique du Niger.

FAIT A Niamey, le 8 novembre 1975 en double exemplaire en langues frangaise et
allemande, les deux textes faisant foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique du Niger:

[Signe - Signed] '

Pour le Gouvernement
de la R6publique f6d6rale

d'Allemagne :

[Signd - Signed]2

1 Sign6 par Mounkeila Arouna - Signed by Mounkeila Arouna.
2 Sign6 par Johannes Reitberger - Signed by Johannes Reitberger.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' CONCERNING FINANCIAL ASSISTANCE BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GER-
MANY AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF THE
NIGER

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of
the Republic of the Niger,

Considering the friendly relations existing between the Federal Republic of
Germany and the Republic of the Niger,

Desiring to strengthen and intensify these friendly relations by fruitful co-
operation in the field of development assistance,

Being aware that the maintenance of these relations is the basis for the present
Agreement,

Intending to contribute to the economic and social development of the Niger,
Have agreed as follows:

Article 1. The Government of the Federal Republic of Germany shall enable
the Government of the Republic of the Niger to obtain a loan not exceeding a total of
seven million seven hundred thousand Deutsche Mark from the Kreditanstalt fur
Wiederaufbau (Reconstruction Loan Corporation), Frankfurt-on-Main, for the
project "Niamey-Tillabery high-tension line."

Article 2. The utilization of the loan and the conditions on which it is granted
shall be the subject of contracts to be concluded bctween the borrower and the
Kreditanstalt fur Wiederaufbau which shall be governed by the legislation applicable
in the Federal Republic of Germany.

Article 3. The Government of the Republic of the Niger shall exempt the
Kreditanstalt fur Wiederaufbau from all taxes and other public charges levied in the
Niger in connexion with the conclusion or execution of the contracts referred to in
article 2.

Article 4. The Government of the Republic of the Niger shall, with regard to
any transport of passengers and goods by sea and air arising out of the granting of
the loan, allow passengers and suppliers freely to choose transport enterprises, take
no measures to exclude or impede the participation of transport enterprises having
their headquarters within the German area of application of this Agreement, and
grant any permits necessary for the participation of such transport enterprises.

Article 5. Goods and services to be supplied for projects financed by the loan
shall be the subject of international public tender, unless otherwise stipulated in
individual cases.

I Came into force on 16 March 1976, as soon as the Government of the Republic of Niger notified the Government of
the Federal Republic of Germany in writing that the required domestic formalities had been completed, with retroactive
effect from 8 November 1975, the date of signature, in accordance with article 8.
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Article 6. The Government of thc Federal Republic of Germany is partic-
ularly desirous that, for goods supplied as a result of the granting of the loan,
preference should be given to the products of the industry of Land Berlin.

Article 7. With the exception of those provisions of article 4 which relate to
air transport, this Agreement shall also apply to Land Berlin unless the Government
of the Federal Republic of Germany makes a declaration to the contrary to the
Government of the Republic of the Niger within three months from the entry into
force of this Agreement.

Article 8. This Agreement shall enter into force with retroactive effect from
the date of its signature as soon as the Government of the Republic of the Niger
notifies the Government of the Federal Republic of Germany in writing that the
domestic formalities required in the Republic of the Niger for the entry into force of
this Agreement have been completed.

DONE at Niamey, on 8 November 1975, in duplicate in the German and French
languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Federal Republic of Germany:

JOHANNES REITBERGER

For the Government of the Republic of the Niger:

MOUNKEILA AROUNA
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Agreement concerning financial assistance- Tiaguirire
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vegetable growing in the Maggia Valley and onion-
processing plant. Signed at Niamey on 8 November
1975

Authentic texts: German and French.
Registered by the Federal Republic of Germany on 1 February 1978.

R1EPUBLIQUE FEDIERALE D'ALLEMAGNE
et

NIGER

Accord d'aide financire - Exploitation d'engraissement du
bitail h Tiaguirire; Installation d'irrigation pour la cul-
ture des 16gumes dans la vall~e du Maggia et installation
pour la transformation des oignons. Signe a Niamey le
8 novembre 1975

Textes authentiques : allemand et franfais.

Enregistr par la Rdpublique f~drale d'Allemagne le jerfivrier 1978.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESRE-
PUBLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER RE-
PUBLIK NIGER UBER KAPITALHILFE

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Republik
Niger,

Im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der Bun-
desrepublik Deutschland und der Republik Niger,

In dem Wunsche, die freundschaftlichen Beziehungen durch fruchtbare Zusam-
menarbeit auf dem Gebiet der Entwicklungshilfe zu festigen und zu vertiefen,

Im Bewul3tsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

In der Absicht, zur wirtschaftlichen und sozialen Entwicklung in Niger beizu-
tragen,

Sind wie folgt uibereingekommen:

Artikel 1. (1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland ermoglicht es
der Regierung der Republik Niger, bei der Kreditanstalt fir Wiederaufbau,
Frankfurt am Main, fir das Vorhaben ,,Viehmastranch in Tiaguirire-friihere
Bezeichnung: Viehmastranch mit Weideverbesserung" ein weiteres Darlehen bis zur
H6he von insgesamt einer Million Deutsche Mark aufzunehmen.

(2) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der Regie-
rung der Republik Niger, von der Kreditanstalt fur Wiederaufbau, Frankfurt am
Main, fur das Vorhaben ,,Bewisserungsanlage zum Anbau von Gemuise im Mag-
giatal und Anlage zur Weiterverarbeitung von Zwiebeln" ein Darlehen bis zur H6he
von insgesamt sechs Millionen achthunderttausend Deutsche Mark aufzunehmen,
wenn nach Prifung seine F6rderungswilrdigkeit festgestellt worden ist.

(3) Das in Absatz 2 bezeichnete Vorhaben kann im Einvernehmen zwischen
der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der Regierung der Republik
Niger durch andere Vorhaben ersetzt werden.

(4) Artikel 1 Absatz 1 Buchstabe b des Abkommens zwischen der Regierung
der Bundesrepublik Deutschland und der Regierung der Republik Niger vom 2. April
1974 uiber Kapitalhilfe wird entsprechend geAndert.

Artikel 2. Die Verwendung dieser Darlehen sowie die Bedingungen, zu denen
sie gewd.hrt werden, bestimmen die zwischen der Kreditanstalt fOr Wiederaufbau und
dem Darlehensnehmer abzuschliel3enden Vertrage, die den in der Bundesrepublik
Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

Artikel 3. Die Regierung der Republik Niger stellt die Kreditanstalt fir
Wiederaufbau von siimtlichen Steuern und sonstigen 6ffentlichen Abgaben frei, die
bei AbschluB oder Durchfuihrung der in Artikel 2 erwaihnten VertrAge in Niger
erhoben werden.

Artikel 4. Die Regierung der Republik Niger Oberlal~t bei den sich aus der
Darlehensgewdhrung ergebenden Transporten von Personen und Gitern im See- und
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Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freile Wahl der Verkehrsun-
ternehmen, trifft keine MaBnahmen, welche die Beteiligung der Verkehrsun-
ternehmen mit Sitz in dem deutschen Geltungsbereich dieses Abkommens ausschlie-
Ben oder erschweren, und erteilt gegebenenfalls die fir eine Beteiligung dieser Ver-
kehrsunternehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5. Lieferungen und Leistungen fur Vorhaben, die aus den Darlehen
finanziert werden, sind international 6ffentlich auszuschreiben, soweit nicht im Ein-
zelfall etwas Abweichendes festgelegt wird.

Artikel 6. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen
Wert darauf, daB bei den sich aus der Darlehensgewiihrung ergebenden Lieferungen
die Erzeugnisse der Industrie des Landes Berlin bevorzugt berucksichtigt werden.

Artikel 7. Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des
Luftverkehrs, gilt dieses Abkommen auch fir das Land Berlin, sofern nicht die Re-
gierung der Bundesrepublik Deutschland gegenuber der Regierung der Republik
Niger innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegentei-
lige Erklarung abgibt.

Artikel 8. Dieses Abkommen tritt riickwirkend mit dem Tage der Unter-
zeichnung in Kraft, sobald die Regierung der Republik Niger der Regierung der Bun-
desrepublik Deutschland mitgeteilt hat, daB die fir das Inkrafttreten des Abkom-
mens erforderlichen innerstaatlichen Voraussetzungen auf seiten der Republik Niger
erfillt sind.

GESCHEHEN zu Niamey, am 8. November 1975 in zwei Urschriften, jede in
deutscher und franz6sischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaBen verbind-
lich ist.

Fur die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

JOHANNES REITBERGER

Fir die Regierung der Republik Niger:

MOUNKEILA AROUNA
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ACCORD' D'AIDE FINANCItRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA RIEPUBLIQUE DU NIGER ET LE GOUVERNEMENT DE LA R-
PUBLIQUE FEDIRALE D'ALLEMAGNE

Le Gouvernement de la R6publique du Niger et le Gouvernement de la R6pu-
blique f6ddrale d'Allemagne,

Darts l'esprit des relations amicales qui existent entre la R6publique du Niger et
la R6publique f6d~rale d'Allemagne,

D6sireux de consolider et d'approfondir ces relations amicales par une coop6ra-
tion fructueuse dans le domaine de l'aide au d~veloppement,

Conscients que le maintien de ces relations forme la base des dispositions du pr6-
sent Accord,

Dans l'intention de contribuer au d6veloppement 6conomique et social au Niger,
Sont convenus de ce qui suit :

Article Jer. (1) Le Gouvernement de la R~publique f6d6rale d'Allemagne
rendra possible au Gouvernement de la R6publique du Niger de contracter aupr~s de
la Kreditanstalt fir Wiederaufbau A Francfort-sur-le-Main, pour le projet « Exploi-
tation d'engraissement du b6tail A Tiaguirire - ancienne d6signation : Exploitation
d'engraissement du b6tail avec amendement des pAturages, un nouvel emprunt
jusqu'A concurrence d'un montant total d'un million de Deutsche Mark.

(2) Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne rendra possible
au Gouvernement de la R6publique du Niger de contracter, aupr~s de la Kreditan-
stalt fir Wiederaufbau A Francfort-sur-le-Main, pour le projet < Installation d'irriga-
tion pour la culture des 16gumes dans la vall6e du Maggia et installation pour la trans-
formation des oignons) un emprunt jusqu'A concurrence d'un montant total de six mil-
lions huit cent mille Deutsche Mark, A condition qu'apr~s examen il ai 6t6 reconnu
digne d'Etre encourag6.

(3) Le Gouvernement de la R6publique du Niger et le Gouvernement de la R&
publique f6d6rale d'Allemagne pourront d6cider d'un commun accord de remplacer
le projet mentionn6 au paragraphe 2 ci-dessus par d'autres projets.

(4) L'alin6a b du paragraphe 1 de Particle 1 er de l'Accord d'aide financi~re du
2 avril 19742 entre le Gouvernement de la R6publique du Niger et le Gouvernement de
la R6publique f6d6rale d'Allemagne sera modifi6 mutatis mutandis.

Article 2. L'utilisation de ces emprunts ainsi que les modalit6s de cr6dit seront
d~termin~es par les contrats A conclure entre l'emprunteur et la Kreditanstalt fir
Wiederaufbau, contrats soumis A la legislation en vigueur en R6publique f6d6rale
d'Allemagne.

Article 3. Le Gouvernement de la R6publique du Niger exemptera la Kredit-
anstalt fir Wiederaufbau de tous les imp6ts et autres taxes publiques pergus au Niger
lors de la conclusion ou de rex6cution des contrats de pret mentionn6s A l'article 2 ci-
dessus.

I Entr6 en vigueur le 16 mars 1976, aussit6t apris d6claration faite au Gouvernement ae la Rpublique f6drale
d'Allemagne par le Gouvernement de la R~publique du Niger que les conditions internes ncessaires A cette fin 6taient
remplies, avec effet r&roactif au 8 novembre 1975, date de la signature, conform~ment A 'article 8.2 Nations Unies, Recueil des Trails, vol. 983, p. 125.
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Article 4. Pour les transports maritimes et a~riens de personnes et de biens r6-
sultant de l'octroi du cr6dit, le Gouvernement de la R6publique du Niger laissera aux
passagers et aux fournisseurs le libre choix des entreprises de transport; il ne prendra
aucune mesure susceptible d'exclure ou d'entraver la participation des entreprises de
transport ayant leur sifge dans le champ d'application allemand du present Accord et
d6livrera, le cas 6ch6ant, les autorisations n6cessaires A une participation desdites
entreprises.

Article 5. Les livraisons et prestations pour des projets financ6s au moyen des
emprunts devront etre mises en adjudication publique A l'6chelon international s'il
n'en est pas dispos6 autrement dans certains cas d'esp~ce.

Article 6. Le Gouvernement de la R~publique f6d6rale d'Allemagne attache
une valeur particulire A ce que, pour les livraisons r6sultant de l'octroi du cr6dit, la
pr rfence soit donn~e aux produits de l'industrie du Land de Berlin.

Article 7. A l'exception des dispositions de l'article 4 relatives au trafic a~rien, le
pr6sent Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, sauf d6claration contraire
faite par le Gouvernement de la R6publique f6d~rale d'Allemagne au Gouvernement
de la R~publique du Niger dans les trois mois qui suivront 1'entrde en vigueur du pr6-
sent Accord.

Article 8. Le pr6sent Accord entrera en vigueur de fagon r6troactive A partir
du jour de sa signature aussit6t aprs d6claration faite au Gouvernement de la R6pu-
blique f6d6rale d'Allemagne par le Gouvernement de la R6publique du Niger que les
conditions internes n~cessaires A l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord sont remplies
du c6t6 de la R6publique du Niger.

FAIT A Niamey, le 8 novembre 1975, en double exemplaire en langues franraise
et allemande, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique du Niger: de la R6publique f6d~rale

d'Allemagne :

[SignJ - Signed]' [Signe - Signed]2

Sign6 par Mounkeila Arouna - Signed by Mounkeila Arouna.
2 Signt par Johannes Reitberger - Signed by Johannes Reitberger.

Vol. 1073,1-16351



United Nations - Treaty Series * Nations Unles - Recuel des Trait~s

[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' CONCERNING FINANCIAL ASSISTANCE BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GER-
MANY AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF THE
NIGER

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of
the Republic of the Niger,

Considering the friendly relations existing between the Federal Republic of Ger-
many and the Republic of the Niger,

Desiring to strengthen and intensify these friendly relations by fruitful co-opera-
tion in the field of development assistance,

Being aware that the maintenance of these relations is the basis for the present
Agreement,

Intending to contribute to the economic and social development of the Niger,
Have agreed as follows:

Article 1. (1) The Government of the Federal Republic of Germany shall
enable the Government of the Republic of the Niger to obtain a further loan not ex-
ceeding a total of one million Deutsche Mark from the Kreditanstaltfir Wiederauf-
bau (Reconstruction Loan Corporation), Frankfurt-on-Main, for the project
"Tiaguirire cattle-fattening ranch - former name: cattle-fattening ranch and im-
provement of pastures."

(2) The Government of the Federal Republic of Germany shall enable the Gov-
ernment of the Republic of the Niger to obtain a loan not exceeding a total of six mil-
lion, eight hundred thousand Deutsche Mark from the Kreditanstalt fir Wiederauf-
bau, Frankfurt-on-Main, for the project "Installation of irrigation for vegetable
growing in the Maggia Valley and onion-processing plant" provided that, after
review, this project is deemed to deserve support.

(3) The project referred to in paragraph 2 may, by agreement between the
Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the
Republic of the Niger, be replaced by other projects.

(4) Article 1, paragraph 1 (b), of the Agreement of 2 April 1974 concerning
financial assistance between the Government of the Federal Republic of Germany
and the Government of the Republic of the Niger shall be amended accordingly.

Article 2. The utilization of these loans and the conditions on which they are
granted shall be the subject of contracts to be concluded between the borrower and
the Kreditanstalt fir Wiederaufbau which shall be governed by the legislation appli-
cable in the Federal Republic of Germany.

I Came into force on 16 March 1976, as soon as the Government of the Republic of the Niger notified the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany in writing that the required domestic formalities had been completed, with
retroactive effect from 8 November 1975, the date of signature, in accordance with article 8.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 983, p. 125.
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Article 3. The Government of the Republic of the Niger shall exempt the
Kreditanstalt fur Wiederaufbau from all taxes and other public charges levied in the
Niger in connexion with the conclusion or execution of the contracts referred to in
article 2.

Article 4. The Government of the Republic of the Niger shall, with regard to
any transport of passengers and goods by sea and air arising out of the granting of
the loan, allow passengers and suppliers freely to choose transport enterprises, take
no measures to exclude or impede the participation of transport enterprises having
their headquarters within the German area of application of this Agreement, and
grant any permits necessary for the participation of such transport enterprises.

Article 5. Goods and services to be supplied for projects financed by the loan
shall be the subject of international public tender, unless otherwise stipulated in indi-
vidual cases.

Article 6. The Government of the Federal Republic of Germany is particularly
desirous that for goods supplied as a result of the granting of the loan, preference
should be given to the products of the industry of Land Berlin.

Article 7. With the exception of those provisions of article 4 which relate to
air transport, this Agreement shall also apply to Land Berlin unless the Government
of the Federal Republic of Germany makes a declaration to the contrary to the Gov-
ernment of the Republic of the Niger within three months from the entry into force
of this Agreement.

Article 8. This Agreement shall enter into force with retroactive effect from
the date of its signature as soon as the Government of the Republic of the Niger noti-
fies the Government of the Federal Republic of Germany in writing that the domestic
formalities required in the Republic of the Niger for the entry into force of this
Agreement have been completed.

DONE at Niamey on 8 November 1975, in duplicate in the German and French
languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Federal Republic of Germany:

JOHANNES REITBERGER

For the Government of the Republic of the Niger:

MOUNKEILA AROUNA
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No. 16352

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY
and

NIGER

Agreement concerning financial assistance -Supply of
drinking water and electricity to the town of Zinder.
Signed at Niamey on 12 May 1976

Authentic texts: German and French.

Registered by the Federal Republic of Germany on 1 February 1978.

REPUBLIQUE FIEDIRALE D'ALLEMAGNE
et

NIGER

Accord d'aide financiere - A limentation en eau potable et
en llectricit, de la ville de Zinder. Sign6 it Niamey le
12 mai 1976

Textes authentiques : allemand et franfais.

Enregistri par la Ripublique frd6rale d'Allemagne le 1er fevrier 1978.

Vol. 1073,1-16352



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recuel des Traitis

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPULIK
DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPUBLIK NIGER
OBER KAPITALHILFE

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Republik
Niger,

Im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der Bun-
desrepublik Deutschland und der Republik Niger,

In dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch fruchtbare Zu-
sammenarbeit auf dem Gebiete der Entwicklungshilfe zu festigen und zu vertiefen,

Im Bewul3tsein, da die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

In der Absicht, zur wirtschaftlichen und sozialen Entwicklung in Niger
beizutragen,

Sind wie folgt iubereingekommen:

Artikel 1. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der
Regierung der Republik Niger, bei der Kreditanstalt fir Wiederaufbau, Frankfurt/
Main, fir das Vorhaben ,,Trinkwasser- und Elektrizitaitsversorgung der Stadt
Zinder" ein weiteres Darlehen bis zu 5,4 Mio DM (in Worten: Fiinf Millionen vier-
hunderttausend Deutsche Mark) aufzunehmen.

Artikel 2. Die Verwendung dieses Darlehens sowie die Bedingungen, zu denen
es gewahrt wird, bestimmen die zwischen dem Darlehensnehmer und der Kredit-
anstalt fiur Wiederaufbau abzuschlief3enden Vertrage, die den in der Bundesrepublik
Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

Artikel 3. Die Regierung der Republik Niger stellt die Kreditanstalt fir Wie-
deraufbau von sdmtlichen Steuern und sonstigen offentlichen Abgaben frei, die im
Zeitpunkt des Abschlusses oder wahrend der Durchfiuhrung der in Artikel 2 erwa.hn-
ten Vertrage in der Republik Niger erhoben werden.

Artikel 4. Die Regierung der Republik Niger iberli/t bei den sich aus der
Darlehensgewihrung ergebenden Transporten von Personen und Gitern im See- und
Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrs-
unternehmen, trifft keine MaBnahmen, welche die Beteiligung der Verkehrsun-
ternehmen mit Sitz in dem deutschen Geltungsbereich dieses Abkommens ausschlie-
fBen oder erschweren, und erteilt gegebenenfalls die fir eine Beteiligung dieser Ver-
kehrsunternehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5. Lieferungen und Leistungen fir Vorhaben, die aus dem Darlehen
finanziert werden, sind international offentlich auszuschreiben, soweit nicht im
Einzelfall etwas Abweichendes festgelegt wird.

Artikel 6. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen
Wert darauf, daB bei den sich aus der Darlehensgew~ihrung ergebenden Lieferungen
die Erzeugnisse der Industrie des Landes Berlin bevorzugt beriicksichtigt werden.
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Artikel 7. Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des
Luftverkehrs gilt dieses Abkommen auch fir das Land Berlin, sofern nicht die Regie-
rung der Bundesrepublik Deutschland gegenfiber der Regierung der Republik Niger
innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige
Erklrung abgibt.

Artikel 8. Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.
GESCHEHEN zu Niamey am 12. Mai 1976 in zwei Urschriften, jede in deutscher

und franz6sischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermal3en verbindlich ist.

Fir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

JOHANNES REITBERGER

Fur die Regierung der Republik Niger:

MOUNKAILA
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ACCORD' D'AIDE FINANCILRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA RI8PUBLIQUE DU NIGER ET LE GOUVERNEMENT DE LA
RI PUBLIQUE FIDtRALE D'ALLEMAGNE

Le Gouvernement de la R~publique du Niger et le Gouvernement de la R~pu-
blique f~d6rale d'Allemagne,

Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la R~publique du Niger et
la Rdpublique f~d~rale d'Allemagne,

D~sireux de consolider et d'approfondir ces relations amicales par une coopdra-
tion fructueuse dans le domaine de l'aide au ddveloppement,

Conscients que le maintien de ces relations forme la base des dispositions du pr6-
sent Accord,

Dans l'intention de contribuer au d~veloppement 6conomique et social au Niger,
Sont convenus de ce qui suit :

Article Jer. Le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne rendra
possible au Gouvernement de la Rgpublique du Niger de contracter aupr~s de la Kredit-
anstaltfir Wiederaufbau (Institut de cr6dit pour la reconstruction), Frankfurt/Main,
pour le projet ((Alimentation en eau potable et en dlectricit6 de la ville de Zinder)), un
emprunt suppl~mentaire jusqu'A concurrence d'un montant total de 5,4 millions de
DM (en toutes lettres : cinq millions quatre cent mille Deutsche Mark).

Article 2. L'utilisation de cet emprunt ainsi que les modalit~s de credit seront
d~termin~es par les contrats A conclure entre l'emprunteur et la Kreditanstalt fir
Wiederaufbau, contrats soumis la legislation en vigueur en R~publique f~d~rale
d'Allemagne.

Article 3. Le Gouvernement de la R~publique du Niger exemptera la Kredit-
anstalt fir Wiederaufbau de tous les impts et autres taxes publiques perous en R~pu-
blique du Niger lors de la conclusion ou de l'ex~cution des contrats mentionn~s A
l'article 2 ci-dessus.

Article 4. Pour les transports par mer et par air de personnes et de biens r~sul-
tant de l'octroi du credit, le Gouvernement de la R~publique du Niger laissera aux
passagers et aux fournisseurs le libre choix des entreprises de transport; il ne prendra
aucune mesure susceptible d'exclure ou d'entraver la participation A 6galit6 de droits
des entreprises de transport ayant leur siege dans le champ d'application allemand du
pr6sent Accord et d6livrera, le cas 6chdant, les autorisations n6cessaires A la partici-
pation de ces entreprises de transport.

Article 5. Les livraisons et prestations destin6es A des projets financ6s au
moyen de l'emprunt devront tre mises en adjudication publique l'Achelon interna-
tional, s'il n'en est pas dispos& autrement dans certains cas d'esp~ce.

Article 6. Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne attache
une valeur particulire A ce que, pour les livraisons r6sultant de l'octroi du cr6dit, la
prf~ence soit donn6e aux produits de l'industrie du Land de Berlin.

I Entr6 en vigueur le 12 mai 1976 par la signature, conformnment & 'article 8.

Vol. 1073,1-16352



1978 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recuel des Traltks 87

Article 7. A 'exception des dispositions de l'article 4 relatives aux transports
a~riens, le present Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, sauf d~clara-
tion contraire faite par le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne au
Gouvernement de la R6publique du Niger dans les trois mois qui suivront 'entr6e en
vigueur du present Accord.

Article 8. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.
FAIT A Niamey, le 12 mai 1976, en double exemplaire en langues frangaise et alle-

mande, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique du Niger:

[Sign - Signed]

Pour le Gouvernement
de la R6publique f6d6rale

d'Allemagne :

[Signe - Signed]2

Sign6 par Mounkaila - Signed by Mounkaila.
2 Sign par Johannes Reitberger - Signed by Johannes Reitberger.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT CONCERNING FINANCIAL ASSISTANCE BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GER-
MANY AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF THE
NIGER

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of
the Republic of the Niger,

Considering the friendly relations existing between the Federal Republic of Ger-
many and the Republic of the Niger,

Desiring to strengthen and intensify these friendly relations by fruitful co-opera-
tion in the field of development assistance,

Being aware that the maintenance of these relations is the basis for the present
Agreement,

Purposing to contribute to economic and social development in the Republic of
the Niger,

Have agreed as follows:

Article 1. The Government of the Federal Republic of Germany shall enable
the Government of the Republic of the Niger to obtain from the Kreditanstalt fir
Wiederaufbau (Reconstruction Loan Corporation), Frankfurt-on-Main, for the
project entitled "Supply of drinking water and electricity to the town of Zinder," a
supplementary loan not exceeding a total of DM 5.4 million (five million, four hun-
dred thousand Deutsche Mark).

Article 2. The utilization of this loan and the conditions on which it is granted
shall be governed by the contracts to be concluded between the borrower and the
Kreditanstalt fur Wiederaufbau; the said contracts shall be subject to the legal provi-
sions applicable in the Federal Republic of Germany.

Article 3. The Government of the Republic of the Niger shall exempt the
Kreditanstalt fur Wiederaufbau from all taxes and other public charges levied in the
Republic of the Niger at the time of the conclusion or execution of the contracts
referred to in article 2.

Article 4. The Government of the Republic of the Niger shall allow passengers
and suppliers a free choice of transport enterprises for such transportation of passen-
gers and goods by sea and by air as results from the granting of the loan; it shall
refrain from taking any measures that might exclude or impede the participation of
transport enterprises which have their headquarters within the German area of appli-
cation of this Agreement and shall issue any permits that may be necessary for the
participation of such transport enterprises.

Article 5. Contracts for deliveries and performances relating to projects
financed by the loan shall be awarded by international public tender, unless other-
wise stipulated in individual cases.

I Came into force on 12 May 1976 by signature, in accordance with article 8.
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Article 6. The Government of the Federal Republic of Germany is particularly
desirous that, for deliveries resulting from the granting of the loan, preference
should be given to the products of the industry of Land Berlin.

Article 7. With the exception of those provisions of article 4 which relate to
air traffic, this Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany has not made a contrary declaration to the
Government of the Republic of the Niger within three months from the date of entry
into force of this Agreement.

Article 8. This Agreement shall enter into force on the date of its signature.

DONE at Niamey on 12 May 1976, in duplicate in the German and French lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Federal Republic of Germany:

JOHANNES REITBERGER

For the Government of the Republic of the Niger:

MOUNKAILA
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FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY
and

NIGER

Agreement concerning financial assistance - Water Supply
for the city of Niamey. Signed at Niamey on 12 May
1976

Authentic texts: German and French.

Registered by the Federal Republic of Germany on 1 February 1978.

RIEPUBLIQUE FIDIRALE D'ALLEMAGNE
et

NIGER

Accord d'aide financiere - Alimentation en eau de la viUle
de Niamey. Signe h Niamey le 12 mai 1976

Textes authentiques : allemand et franfVais.

Enregistr' par la Ripubliquefdddrale d'Allemagne le lerftvrier 1978.
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[GERMAN TEXT -TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESRE-
PUBLIK DEUTSLAND UND DER REGIERUNG DER REPUBLIK
NIGER UBER KAPITALHILFE

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Republik
Niger,

Im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der Bun-
desrepublik Deutschland und der Republik Niger,

In dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch fruchtbare Zu-
sammenarbeit auf dem Gebiete der Entwicklungshilfe zu festigen und zu vertiefen,

Im Bewuf3tsein, da3 die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

In der Absicht, zur wirtschaftlichen und sozialen Entwicklung in der Republik
Niger beizutragen,

Sind wie folgt iubereingekommen:

Artikel 1. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der
Regierung der Republik Niger, bei der Kreditanstalt fur Wiederaufbau, Frankfurt
am Main, fiur das Vorhaben ,,Wasserversorgung der Stadt Niamey" ein weiteres Dar-
lehen bis zu DM 11,5 Mio (in Worten: elf Millionen funfhunderttausend Deutsche
Mark) aufzunehmen.

Artikel 2. Die Verwendung dieses Darlehens sowie die Bedingungen, zu denen
es gewd.hrt wird, bestimmen die zwischen dem Darlehensnehmer und der Kredit-
anstalt fir Wiederaufbau abzuschlieBenden Vertrage, die den in der Bundesrepublik
Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

Artikel 3. Die Regierung der Republik Niger stellt die Kreditanstalt fir
Wiederaufbau von smTitlichen Steuern und sonstigen 6ffentlichen Abgaben frei, die
im Zeitpunkt des Abschlusses oder wahrend der Durchfuihrung der in Artikel 2 er-
wahnten Vertrage in der Republik Niger erhoben werden.

Artikel 4. Die Regierung der Republik Niger 0berld3t bei den sich aus der
Darlehensgewdhrung ergebenden Transporten von Personen und Gutern im See- und
Luftverkehr Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrsunternehmen,
trifft keine Maf3nahmen, welche die Beteiligung der Verkehrsunternehmen mit Sitz in
dem deutschen Geltungsbereich dieses Abkommens ausschliel3en oder erschweren,
und erteilt gegebenenfalls die fur eine Beteiligung dieser Verkehrsunternehmen erfor-
derlichen Genehmigungen.

Artikel 5. Lieferungen und Leistungen fur Vorhaben, die aus dem Darlehen
finanziert werden, sind international offentlich auszuschreiben, soweit nicht im Ein-
zelfall etwas Abweichendes festgelegt wird.

Artikel 6. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen
Wert darauf, daf3 bei den sich aus der Darlehensgewd.hrung ergebenden Lieferungen
die Erzeugnisse der Industrie des Landes Berlin bevorzugt bericksichtigt werden.
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Artikel 7. Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des
Luftverkehrs gilt dieses Abkommen auch fuir das Land Berlin, sofern nicht die Regie-
rung der Bundesrepublik Deutschland gegenuiber der Regierung der Republik Niger
innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige
Erklirung abgibt.

Artikel 8. Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.

GESCHEHEN zu Niamey, am 12. Mai 1976 in zwei Urschriften, jede in deutscher
und franz6sischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaf3en verbindlich ist.

Fur die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

JOHANNES REITBERGER

FOr die Regierung der Republik Niger:

MOUNKAILA
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ACCORD' D'AIDE FINANCIIERE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA R8PUBLIQUE DU NIGER ET LE GOUVERNEMENT DE LA
R8PUBLIQUE FeDItRALE D'ALLEMAGNE

Le Gouvernement de la R~publique du Niger et le Gouvernement de la R~pu-
blique F6d~rale d'Allemagne,

Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la R6publique du Niger et
la R~publique Fdrale d'Allemagne,

D6sireux de consolider et d'approfondir ces relations amicales par une coop6ra-
tion fructueuse dans le domaine de l'aide au d6veloppement,

Conscients que le maintien de ces relations forme la base des dispositions du pr6-
sent Accord,

Darts l'intention de contribuer au d6veloppement 6conomique et social en R~pu-
blique du Niger,

Sont convenus de ce qui suit:

Article Jer. Le Gouvernement de la R6publique F6d6rale d'Allemagne rendra
possible au Gouvernement de la R6publique du Niger de contracter aupr~s de la Kre-
ditanstalt fuir Wiederaufbau (Institut de cr6dit pour la reconstruction), Frankfurt/
Main, pour le projet («Alimentation en eau de la ville de Niamey)>, un emprunt sup-
pl6mentaire jusqu'A concurrence d'un montant total de 11,5 millions de DM (en
toutes lettres : onze millions cinq cent mille Deutsche Mark).

Article 2. L'utilisation de cet emprunt ainsi que les modalit6s de cr6dit seront
d~termin~es par les contrats A conclure entre l'emprunteur et la Kreditanstalt fir
Wiederaufbau, contrats soumis A la 16gislation en vigueur en R6publique F6d~rale
d'Allemagne.

Article 3. Le Gouvernement de la R6publique du Niger exemptera la Kredit-
anstalt fir Wiederaufbau de tous les imp6ts et autres taxes publiques pergus en R&
publique du Niger lors de la conclusion ou de l'ex6cution des contrats mentionn6s
l'article 2 ci-dessus.

Article 4. Pour les transports par mer et par air de personnes et de biens r6sul-
tant de l'octroi du cr6dit, le Gouvernement de la R6publique du Niger laissera aux
passagers et aux fournisseurs le libre choix des entreprises de transport; il ne prendra
aucune mesure susceptible d'exclure ou d'entraver la participation des entreprises de
transport ayant leur sifge dans le champ d'application allemand du pr6sent Accord et
d~livrera, le cas 6ch6ant, les autorisations n6cessaires A la participation de ces entre-
prises de transport.

Article 5. Les livraisons et prestations destin6es A des projets financ6s au
moyen de l'emprunt devront etre mises en adjudication publique A l'6chelon interna-
tional, s'il n'en est pas dispos6 autrement dans certains cas d'esp~ce.

I Entr6 en vigueur le 12 mai 1976 par la signature, conform6ment A Particle 8.
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Article 6. Le Gouvernement de la Rpublique Fdrale d'Allemagne attache
une valeur particulire A ce que, pour les livraisons r6sultant de l'octroi du credit, la
pr6f6rence soit donn6e aux produits de l'industrie du Land de Berlin.

Article 7. A l'exception des dispositions de l'article 4 relatives aux transports
a~riens, le pr6sent Accord s'appliquera dgalement au Land de Berlin, sauf d6clara-
tion contraire faite par le Gouvernement de la R6publique Fdrale d'Allemagne au
Gouvernement de la R6publique du Niger dans les trois mois qui suivront l'entr6e en
vigueur du pr6sent Accord.

Article 8. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.

FAIT A Niamey, le 12 mai 1976, en double exemplaire en langues frangaise et alle-
mande, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique du Niger:

MOUNKAILA AROUNA
Ministre des mines et de 'hydraulique

assurant l'int6rim du Ministre des
affaires 6trangres et de la cooperation

Pour le Gouvernement
de la R6publique Fdrale

d'Allemagne :

JOHANNES REITBERGER
Ambassadeur de la R6publique

f6d6rale d'Allemagne
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' CONCERNING FINANCIAL ASSISTANCE BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GER-
MANY AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF THE
NIGER

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of
the Republic of the Niger,

Considering the friendly relations existing between the Federal Republic of Ger-
many and the Republic of the Niger,

Desiring to strengthen and intensify these friendly relations by fruitful co-opera-
tion in the field of development assistance,

Being aware that the maintenance of these relations is the basis for the present
Agreement,

Purposing to contribute to economic and social development in the Republic of
the Niger,

Have agreed as follows:

Article 1. The Government of the Federal Republic of Germany shall enable
the Government of the Republic of the Niger to obtain from the Kreditanstalt fur
Wiederaufbau (Reconstruction Loan Corporation), Frankfurt-on-Main, for the
project entitled "Water supply for the city of Niamey," a supplementary loan not ex-
ceeding a total of DM 11.5 million (eleven million, five hundred thousand Deutsche
Mark).

Article 2. The utilization of this loan and the conditions on which it is granted
shall be governed by the contracts to be concluded between the borrower and the
Kreditanstalt fir Wiederaufbau; the said contracts shall be subject to the legal provi-
sions applicable in the Federal Republic of Germany.

Article 3. The Government of the Republic of the Niger shall exempt the
Kreditanstalt fir Wiederaufbau from all taxes and other public charges levied in the
Republic of the Niger at the time of the conclusion or execution of the contracts
referred to in article 2.

Article 4. The Government of the Republic of the Niger shall allow passengers
and suppliers a free choice of transport enterprises for such transportation of passen-
gers and goods by sea and by air as results from the granting of the loan; it shall
refrain from taking any measures that might exclude or impede the participation of
transport enterprises which have their headquarters within the German area of appli-
cation of this Agreement and shall issue any permits that may be necessary for the
participation of such transport enterprises.

Article 5. Contracts for deliveries and performances relating to projects
financed by the loan shall be awarded by international public tender, unless other-
wise stipulated in individual cases.

I Came into force on 12 May 1976 by signature, in accordance with article 8.
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Article 6. The Government of the Federal Republic of Germany is particularly
desirous that, for deliveries resulting from the granting of the loan, preference
should be given to the products of the industry of Land Berlin.

Article 7. With the exception of those provisions of article 4 which relate to
air traffic, this Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany has not made a contrary declaration to the
Government of the Republic of the Niger within three months from the date of entry
into force of this Agreement.

Article 8. This Agreement shall enter into force on the date of its signature.

DONE at Niamey on 12 May 1976, in duplicate in the German and French
languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the Federal Republic

of Germany:

JOHANNES REITBERGER

Ambassador of the Federal
Republic of Germany

For the Government
of the Republic of the Niger:

MOUNKAILA AROUNA

Minister of Mines and Water Supply,
Acting Minister for Foreign Affairs

and Co-operation
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FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY
and

KENYA
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REPUBLIQUE FEDIkRALE D'ALLEMAGNE
et

KENYA

Accord d'aide financie're. Signe i Nairobi le 14 novembre
1975

Textes authentiques : allemand et anglais.

Enregistr6 par la Rpubliquefdfrale d'Allemagne le ler fdvrier 1978.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESRE-
PUBLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPU-
BLIK KENIA OBER KAPITALHILFE

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Republik
Kenia,

Im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der Bun-
desrepublik Deutschland und der Republik Kenia,

In dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch fruchtbare Zu-
sammenarbeit auf dem Gebiete der Entwicklungshilfe zu festigen und zu vertiefen,

Im Bewuljtsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

In der Absicht, zur wirtschaftlichen und sozialen Entwicklung in Kenia beizu-
tragen,

Sind wie folgt ibereingekommen:

Artikel 1. (1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es
der Regierung der Republik Kenia, bei der Kreditanstalt fir Wiederaufbau, Frank-
furt/Main, zur Mitfinanzierung des Wasserversorgungs-Vorhabens Mombasa und
Kiustenregion (nachfolgend ,,Vorhaben" genannt) ein Darlehen bis zu 37 Mio DM (in
Worten: siebenunddrei3ig Millionen Deutsche Mark) aufzunehmen.

(2) Das Vorhaben wird im Rahmen einer Gemeinschaftsfinanzierung mit der
International Bank for Reconstruction and Development (Weltbank) durchgefiihrt
werden.

Artikel 2. Die Verwendung dieses Darlehens sowie die Bedingungen, zu denen
es gewihrt wird, bestimmen die zwischen dem Darlehensnehmer und der Kredit-
anstalt fir Wiederaufbau abzuschlief3enden Vertrage die den in der Bundesrepublik
Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

Artikel 3. Die Regierung der Republik Kenia stellt die Kreditanstalt fir Wie-
deraufbau von samtlichen Steuern und sonstigen offentlichen Abgaben frei, die bei
Abschlu3 oder Durchfiuhrung der in Artikel 2 erwahnten Vertrage in Kenia erhoben
werden.

Artikel 4. Die Regierung der Republik Kenia iiberlaBt bei den sich aus der
Darlehensgewahrung ergebenden Transporten von Personen und Gitern im See- und
Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrsunter-
nehmen, trifft keine Mal3nahmen, welche die Beteiligung der Verkehrsunternehmen
mit Sitz in dem deutschen Geltungsbereich dieses Abkommens ausschliel3en oder
erschweren, und erteilt gegebenenfalls die fir eine Beteiligung dieser Verkehrs-
unternehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5. Lieferungen und Leistungen fir Vorhaben, die aus dem Darlehen
finanziert werden, sind international 6ffentlich auszuschreiben, soweit nicht im Ein-
zelfall etwas Abweichendes festgelegt wird.
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Artikel 6. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen
Wert darauf, daB bei den sich aus der Darlehensgewd.hrung ergebenden Lieferungen
die Erzeugnisse der Industrie des Landes Berlin bevorzugt beruicksichtigt werden.

Artikel 7. Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des
Luftverkehrs gilt dieses Abkommen auch ffir das Land Berlin, sofern nicht die Regie-
rung der Bundesrepublik Deutschland gegeniber der Regierung der Republik Kenia
innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige
Erklarung abgibt.

Artikel 8. Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.
GESCHEHEN zu Nairobi am 14. November 1975 in zwei Urschriften, jede in

deutscher und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaBen verbindlich
ist.

Fur die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

HEIMSOETH

Fir die Regierung der Republik Kenia:

MWAI KIBAKI
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF KENYA AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUB-
LIC OF GERMANY CONCERNING FINANCIAL ASSISTANCE

The Government of the Republic of Kenya and the Government of the Federal
Republic of Germany,

In the spirit of the friendly relations existing between the Republic of Kenya and
the Federal Republic of Germany,

Desiring to strengthen and intensify those friendly relations by fruitful co-oper-
ation in the field of development assistance,

Aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of the pres-
ent Agreement,

Intending to promote economic and social development in Kenya,
Have agreed as follows:

Article 1. (1) The Government of the Federal Republic of Germany shall
enable the Government of the Republic of Kenya to raise with the Kreditanstaltfir
Wiederaufbau (Development Loan Corporation), Frankfurt/Main, a loan up to a
total of DM 37 million (thirty-seven million German Marks) as a contribution to the
financing of the Mombasa and Coastal Water Supply Project (hereinafter referred to
as "the Project").

(2) The project shall be carried out under a joint financing arrangement with
the International Bank for Reconstruction and Development (World Bank).

Article 2. The utilization of the loan as well as the terms and conditions on
which it is granted shall be governed by the provisions of the agreements to be con-
cluded between the borrower and the Kreditanstalt fir Wiederaufbau which shall be
subject to the legal provisions applicable in the Federal Republic of Germany.

Article 3. The Government of the Republic of Kenya shall exempt the Kredit-
anstalt fiir Wiederaufbau from all taxes and other public charges levied in Kenya at
the time of the conclusion, or during the execution, of the agreements referred to in
article 2 of the present Agreement.

Article 4. The Government of the Republic of Kenya shall allow passengers
and suppliers free choice of transport enterprises for such transportation by sea or air
of persons and goods as results from the granting of the loan, abstain from taking
any measures that might exclude or impair the participation of transport enterprises
having their place of business in the German area of application of the present Agree-
ment, and grant the relevant permits as required for the participation of such enter-
prises.

Article 5. Supplies and services for projects financed from the loan shall,
unless otherwise provided in individual cases, be subject to international public
tender.

1 Came into force on 14 November 1975 by signature, in accordance with article 8.
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Article 6. With regard to the supplies resulting from the granting of the loan,
the Government of the Federal Republic of Germany attaches particular importance
to preference being given to products of industries of Land Berlin.

Article 7. With the exception of those provisions of article 4 which refer to air
transport, this Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to
the Government of the Republic of Kenya within three months of the date of entry
into force of the present Agreement.

Article 8. The present Agreement shall enter into force on the date of signa-
ture thereof.

DONE at Nairobi on 14th November, 1975, in duplicate in the English and Ger-
man languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the Republic of Kenya:

[Signed - Sign ]'

For the Government
of the Federal Republic

of Germany:

[Signed - Sign6]2

I Signed by Mwai Kibaki - Sign6 par Mwai Kibaki.
2 Signed by Heimsoeth - Sign6 par Heimsoeth.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' D'AIDE FINANCIIRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA R1tPUBLIQUE F1tDERALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVER-
NEMENT DE LA REPUBLIQUE DU KENYA

Le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne et le Gouvernement de
la R~publique du Kenya,

Dans resprit des relations amicales existant entre la R~publique f~d~rale d'Alle-
magne et la R~publique du Kenya,

Dsireux de renforcer et de d~velopper les relations amicales par une coopdra-
tion fructueuse dans le domaine de l'assistance au d~veloppement,

Conscients que le maintien de ces relations constitue le fondement des disposi-
tions du present Accord,

Se proposant de favoriser le d~veloppement de l'conomie k~nyenne,
Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. 1. Le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Alle-
magne donnera au Gouvernement de la R~publique du Kenya la possibilit6 de
contracter un emprunt d'un montant maximal de 37 millions de DM (trente-sept mil-
lions de deutsche marks) aupr~s de la Kreditanstaltfir Wiederaufbau (Soci&6 de cr&-
dit pour le d6veloppement), de Francfort-sur-le-Main, A titre de contribution au
financement du projet d'adduction d'eau pour la ville de Mombasa et la cfte (ci-apr~s
d6sign6 «le projet>i).

2. L'ex6cution du projet aura lieu au moyen d'un accord de financement
conjoint avec la Banque internationale pour la reconstruction et le d6veloppement
(Banque mondiale).

Article 2. L'utilisation de l'emprunt et les conditions auxquelles il sera accord6
seront d6termin6es par les dispositions des accords que concluront l'emprunteur et la
Kreditanstalt fir Wiederaufbau et qui seront soumis A la 16gislation en vigueur en
R6publique f6d6rale d'Allemagne.

Article 3. Le Gouvernement de la R6publique du Kenya exon6rera la Kredit-
anstalt fir Wiederaufbau de tous imp6ts et autres droits pergus au Kenya, tant lors
de la conclusion que pendant l'ex6cution des accords d'emprunt vis6s A 'article 2 du
pr6sent Accord.

Article 4. Le Gouvernement de la R6publique du Kenya autorisera les passa-
gers et fournisseurs h choisir librement les entreprises charg6es du transport maritime
ou a6rien de personnes et de biens A la suite de l'octroi du pr~t; il s'abstiendra de pren-
dre toute mesure interdisant ou limitant la participation d'entreprises de transport
ayant leur sifge dans la zone allemande d'application du pr6sent Accord et accor-
dera les autorisations n6cessaires A la participation desdites entreprises.

I Entr6 en vigueur le 14 novembre 1975 par la signature, conforniment Particle 8.
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Article 5. Sauf disposition contraire applicable dans des cas particuliers,
les fournitures et services n6cessaires h l'ex6cution de projets financ6s par l'emprunt
devront faire l'objet d'un appel d'offres international.

Article 6. Le Gouvernement de la R~publique f6d6rale d'Allemagne attache
une importance particulire A ce que, pour les fournitures acquises grace au pret, la
pr6f6rence soit donn6e aux produits des industries du Land de Berlin.

Article 7. A l'exception des dispositions de l'article 4 relatives aux transports
a6riens, le present Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, A moins que le
Gouvernement de la R6publique f6d~rale d'Allemagne n'adresse au Gouvernement
de la R~publique du Kenya, dans les trois mois de l'entr6e en vigueur du present
Accord, une d6claration en sens contraire.

Article 8. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de la signature.
FAIT h Nairobi, le 14 novembre 1975, en double exemplaire, en langues alle-

mande et anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne

HEIMSOETH

Pour le Gouvernement de la R6publique du Kenya:

MWAi KIBAKI
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[GERMAN TEXT-TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESRE-
PUBLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPU-
BLIK KENIA UBER KAPITALHILFE

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Republik
Kenia,

Im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der Bun-
desrepublik Deutschland und der Republik Kenia,

In dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch fruchtbare Zu-
sammenarbeit auf dem Gebiet der Entwicklungshilfe zu festigen und zu vertiefen,

Im Bewul3tsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

In der Absicht, zur wirtschaftlichen und sozialen Entwicklung in Kenia beizu-
tragen,

Sind wie folgt iibereingekommen:

Artikel 1. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der
Regierung der Republik Kenia, bei der Kreditanstalt fir Wiederaufbau, Frankfurt
am Main, fur den Neubau und den Ausbau von TouristenstraBen ein Darlehen bis zur
H6he von insgesamt 13 500 000,- DM (in Worten: Dreizehnmillionenfuinfhundert-
tausend Deutsche Mark) aufzunehmen.

Artikel 2. Die Verwendung dieses Darlehens sowie die Bedingungen zu denen
es gewaidrt wird, bestimmen die zwischen dem Darlehensnehmer und der Kredit-
anstalt fir Wiederaufbau abzuschlieBenden Vertrage, die den in der Bundesrepublik
Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

Artikel 3. Die Regierung der Republik Kenia stellt die Kreditanstalt fur Wie-
deraufbau von samtlichen Steuern und sonstigen offentlichen Abgaben frei, die bei
AbschluB oder Durchfilhrung der in Artikel 2 erwaihnten VetrAge in Kenia erhoben
werden.

Artikel 4. Die Regierung der Republik Kenia fiberldBt bei den sich aus der
Darlehensgewi.hrung ergebenden Transporten von Personen und Guitern im See- und
Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrs-
unternehmen, trifft keine Maf3nahmen, welche die Beteiligung der Verkehrs-
unternehmen mit Sitz in dem deutschen Geltungsbereich dieses Abkommens
ausschliel3en oder erschweren, und erteilt gegebenenfalls die fir eine Beteiligung
dieser Verkehrsunternehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5. Lieferungen und Leistungen fir Vorhaben, die aus dem Darlehen
finanziert werden, sind international offentlich auszuschreiben, soweit nicht im
Einzelfall etwas Abweichendes festgelegt wird.

Artikel 6. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen
Wert darauf, daB bei den sich aus der Darlehensgewd.hrung ergebenden Lieferungen
die Erzeugnisse der Industrie des Landes Berlin bevorzugt berilcksichtigt werden.
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Artikel 7. Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des
Luftverkehrs gilt dieses Abkommen auch fur das Land Berlin, sofern nicht die Regie-
rung der Bundesrepublik Deutschland gegeniber der Regierung der Republik Kenia
innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige
Erklirung abgibt.

Artikel 8. Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.

GESCHEHEN zu Bonn am 17. Marz 1976 in zwei Urschriften, jede in deutscher
und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermalen verbindlich ist.

Fur die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:
GENSCHER

Fur die Regierung der Republik Kenia:

KIBAKI
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF KENYA AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUB-
LIC OF GERMANY CONCERNING FINANCIAL ASSISTANCE

The Government of the Republic of Kenya and the Government of the Federal
Republic of Germany,

In the spirit of the friendly relations existing between the Republic of Kenya and
the Federal Republic of Germany,

Desiring to strengthen and intensify those friendly relations by fruitful co-oper-
ation in the field of development assistance,

Aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of the pres-
ent Agreement,

Intending to contribute to economic and social development in Kenya,
Have agreed as follows:

Article 1. The Government of the Federal Republic of Germany shall enable
the Government of the Republic of Kenya to raise with the Kreditanstalt fur
Wiederaufbau (Development Loan Corporation), Frankfurt/Main, a loan up to
DM 13,500,000 (thirteen million five hundred thousand German Marks) for the con-
struction and development of tourist roads.

Article 2. The utilization of the loan as well as the terms and conditions on
which it is granted shall be governed by the provisions of the agreements to be con-
cluded between the borrower and the Kreditanstalt fir Wiederaufbau, which shall be
subject to the laws and regulations applicable in the Federal Republic of Germany.

Article 3. The Government of the Republic of Kenya shall exempt the Kredit-
anstalt fur Wiederaufbau from all taxes and other public charges levied in Kenya at
the time of the conclusion, or during the implementation of the agreements referred
to in article 2 of the present Agreement.

Article 4. The Government of the Republic of Kenya shall allow passengers
and suppliers free choice of transport enterprises for such transportation by sea or air
of persons and goods as results from the granting of the loan, abstain from taking
any measures that might exclude or impair the fair and equal participation of trans-
port enterprises having their place of business in the German area of application of
the present Agreement, and grant permits for such participation as required.

Article 5. Supplies and services for projects financed from the loan shall,
unless otherwise provided for in individual cases, be subject to international public
tender.

Article 6. With regard to supplies resulting from the granting of the loan, the
Government of the Federal Republic of Germany attaches particular importance to
preference being given to products of industries of Land Berlin.

I Came into force on 17 March 1976 by signature, in accordance with article 8.
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Article 7. With the exception of those provisions of article 4 which refer to air
transport, this Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to
the Government of the Republic of Kenya within three months of the date of entry
into force of this Agreement.

Article 8. The present Agreement shall enter into force on the date of signa-
ture thereof.

DONE at Bonn on 17th March, 1976, in duplicate in the English and German lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the Republic of Kenya:

[Signed - Signe]'

For the Government
of the Federal Republic

of Germany:

[Signed - Sign6l2

I Signed by Kibaki - Sign6 par Kibaki.
2 Signed by Genscher - Sign6 par Genscher.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' D'AIDE FINANCIRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA RItPUBLIQUE FItDIRALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVER-
NEMENT DE LA RIEPUBLIQUE DU KENYA

Le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne et le Gouvernement de
la R~publique du Kenya,

Dans l'esprit des relations amicales existant entre la Rpublique f6d6rale d'Alle-
magne et la Rpublique du Kenya,

D6sireux de renforcer et de d6velopper ces relations amicales par une coop6ra-
tion fructueuse dans le domaine de l'assistance au d6veloppement,

Conscients que le maintien de ces relations constitue le fondement du pr6sent
Accord,

Se proposant de favoriser le d6veloppement 6conomique et social du Kenya,
Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne
autorise le Gouvernement de la Rpublique du Kenya h contracter aupr~s de la Kre-
ditanstaltfir Wiederaufbau (Socit6 de cr6dit pour le d6veloppement), de Francfort-
sur-le-Main, un emprunt pouvant atteindre un montant total de 13 500 000 DM
(treize millions cinq cent mille deutsche marks) en vue de la construction et de
l'Hquipement de routes touristiques.

Article 2. L'utilisation de l'emprunt ainsi que les clauses et conditions selon
lesquelles il sera accord6 seront r~gies par les dispositions des contrats que concluront
l'emprunteur et la Kreditanstalt fuir Wiederaufbau et qui seront soumis aux lois et
r~glements en vigueur en Rpublique f6d6rale d'Allemagne.

Article 3. Le Gouvernement de la R6publique du Kenya exon6rera la Kredit-
anstalt far Wiederaufbau de tous imp6ts et autres droits perqus au Kenya, tant lors
de la conclusion que pendant l'ex6cution des contrats mentionn6s i l'article 2 du pr6-
sent Accord.

Article 4. Pour les transports maritimes ou a6riens de personnes ou de biens
r6sultant de l'octroi du pret, le Gouvernement de la R6publique du Kenya laissera aux
passagers et aux fournisseurs le libre choix des entreprises de transport et s'abstiendra
de toute mesure interdisant ou restreignant la participation, sur la base de l'6galit6 et
de l'6quit6, d'entreprises de transport ayant leur sifge dans la zone d'application alle-
mande du pr6sent Accord et accordera les autorisations n6cessaires.

Article 5. Les contrats relatifs a la fourniture de biens et de services financ6s
au moyen de remprunt seront adjug6s apr~s avis d'appel d'offres international, sauf
s'il en est d6cid6 autrement dans des cas particuliers.

Article 6. Pour ce qui est des fournitures d6coulant de l'octroi du pret, le Gou-
vernement de la Rpublique f6d6rale d'Allemagne attache une importance particu-
1ire A ce que pr6f6rence soit donn6e aux produits des industries du Land de Berlin.

I Entr6 en vigueur le 17 mars 1976 par la signature, conform~ment k 'article 8.

Vol. 1073, I- 16355



United Nations - Treaty Series e Nations Unes - Recuel des Trait s

Article 7. A 1'exception des dispositions de I'article 4 ayant trait aux transports
adriens, le present Accord s'appliquera dgalement au Land de Berlin, A moins que le
Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne n'adresse au Gouvernement
de la R~publique du Kenya, dans les trois mois de 'entrde en vigueur du present
Accord, une d~claration en sens contraire.

Article 8. Le present Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.
FAIT A Bonn, le 17 mars 1976, en double exemplaire, en langues allemande et

anglaise, les deux langues faisant dgalement foi.

Pour le Gouvernement de la Rdpublique f~d~rale d'Allemagne

GENSCHER

Pour le Gouvernement de la R~publique du Kenya

KIBAKI
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESRE-
PUBLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPU-
BLIK PARAGUAY OBER KAPITALHILFE

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Republik
Paraguay,

Im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der Bun-
desrepublik Deutschland und der Republik Paraguay,

In dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch fruchtbare Zu-
sammenarbeit auf dem Gebiete der Entwicklungshilfe zu festigen und zu vertiefen,

Im BewuBtsein, dafB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

In der Absicht, zur wirtschaftlichen und sozialen Entwicklung in Paraguay bei-
zutragen,

In Fortsetzung der durch die Abkommen zwischen der Regierung der Bundesre-
publik Deutschland und der Regierung der Republik Paraguay vom 2. Dezember
1963, vom 11. Februar 1967, vom 11. November 1969, vom 29. April 1971, vom
14. Januar 1972 und vom 11. Mai 1973 eingeleiteten Zusammenarbeit,

Sind wie folgt ubereingekommen:

Artikel 1. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der
paraguayischen Administraci6n Nacional de Telecomunicaciones (ANTELCO), bei
der Kreditanstalt fur Wiederaufbau, Frankfurt am Main, fir das Vorhaben ,,Zweite
Etappe 1. Phase des Ausbaues des Fernmeldewesens (ANTELCO)" ein Darlehen bis
zur H6he von 12 Mio DM (in Worten: Zw6lf Millionen Deutsche Mark) aufzuneh-
men.

Artikel 2. (1) Die Verwendung dieses Darlehens sowie die Bedingungen, zu
denen es gewahrt wird, bestimmen die zwischen dem Darlehensnehmer Administra-
ci6n Nacional de Telecomunicaciones (ANTELCO) und der Kreditanstalt fir Wie-
deraufbau abzuschliel3enden VertrAge, die den in der Bundesrepublik Deutschland
geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

(2) Die Regierung der Republik Paraguay und die paraguayische Zentralbank
werden gegeniber der Kreditanstalt fir Wiederaufbau alle Zahlungen in Deutscher
Mark in Erfillung von Verbindlichkeiten des Darlehensnehmers aufgrund der nach
Absatz 1 abzuschlieflende Vertrage garantieren.

Artikel 3. Die Regierung der Republik Paraguay stellt die Kreditanstalt fir
Wiederaufbau von samtlichen Steuern und sonstigen 6ffentlichen Abgaben frei, die
bei Abschluf3 oder Durchfiuhrung der in Artikel 2 erwaihnten VertrAge in Paraguay
erhoben werden.

Artikel 4. Die Regierung der Republik Paraguay iuberlal3t bei den sich aus der
Darlehensgewahrung ergebenden Transporten von Personen und Giutern im See- und
Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrsunterneh-
men, trifft keine Mallnahmen, welche die Beteiligung der Verkehrsunternehmen mit
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Sitz in dem deutschen Geltungsbereich dieses Abkommens ausschlieBen oder er-
schweren, und erteilt gegebenenfalls die fur eine Beteiligung dieser Verkehrsun-
ternehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5. Lieferungen und Leistungen fur Vorhaben, die aus dem Darlehen
finanziert werden, sind international offentlich auszuschreiben, soweit nicht im
Einzelfall etwas Abweichendes festgelegt wird.

Artikel 6. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen
Wert darauf, daB bei den sich aus der Darlehensgewdhrung ergebenden Lieferungen
die Erzeugnisse der Industrie des Landes Berlin bevorzugt beriucksichtigt werden.

Artikel 7. Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des
Luftverkehrs gilt dieses Abkommen auch fur das Land Berlin, sofern nicht die
Regierung der Bundesrepublik Deutschland gegenuber der Regierung der Republik
Paraguay innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine ge-
genteilige Erklirung abgibt.

Artikel 8. Dieses Abkommen tritt ruickwirkend mit dem Tage der Unterzeich-
nung in Kraft, sobald die Regierung der Republik Paraguay der Regierung der Bun-
desrepublik Deutschland mitgeteilt hat, da die fur das Inkrafttreten des Abkom-
mens erforderlichen innerstaatlichen Voraussetzungen auf Seiten der Regierung der
Republik Paraguay erfillt sind.

GESCHEHIEN in Asunci6n, am vierzehnten November neunzehnhundertfiinfund-
siebzig in zwei Urschriften, jede in deutscher und in spanischer Sprache, wobei jeder
Wortlaut verbindlich ist.

Fur die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

HELLMUT HOFF

AuBerordentlicher und Bevollmdchtiger Botschafter
der Bundesrepublik Deutschland

Fur die Regierung der Republik Paraguay:

RAUL SAPENA PASTOR
AuBenminister der Republik Paraguay
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO ENTRE EL GOBIERNO DE LA REPOBLICA FEDERAL
DE ALEMANIA Y EL GOBIERNO DE LA REPIOBLICA DEL
PARAGUAY SOBRE AYUDA DE CAPITAL

El Gobierno de la Repblica Federal de Alemania y el Gobierno de la Repiblica
del Paraguay,

En el espiritu de las relaciones amistosas existentes entre la Reptiblica Federal de
Alemania y la Repdblica del Paraguay,

En el deseo de consolidar e intensificar estas relaciones amistosas por medio de
una cooperaci6n provechosa en el campo de la ayuda al desarrollo,

Conscientes de que el mantenimiento de estas relaciones constituye la base del
presente Convenio,

Con el prop6sito de fomentar el desarrollo econdmico y social en el Paraguay,
Continuando la cooperaci6n iniciada con los Convenios del 2 de diciembre de

1963, 11 de febrero de 1967, 11 de noviembre de 1969, 29 de abril de 1971, 14 de
enero de 1972 y 11 de mayo de 1973 entre el Gobierno de la Repdblica Federal de
Alemania y el Gobierno de la Reptiblica del Paraguay,

Han convenido en lo siguiente:

Articulo 1. El Gobierno de la Repiblica Federal de Alemania otorga a la Ad-
ministraci6n Nacional de Telecomunicaciones paraguaya (ANTELCO) la
posibilidad de contratar con el Kreditanstalt fir Wiederaufbau, Francfort del Meno,
un prdstamo hasta la suma total de 12 millones DM (en letra: doce millones Deutsche
Mark) destinado al proyecto de "Segunda etapa primera fase de extensi6n de la red
de telecomunicaciones (ANTELCO)".

Articulo 2. (1) El empleo de este prdstamo, asi como las condiciones de su
concesi6n, se fijarAn por los contratos que habrAn de concertarse entre el prestatario,
la Administracidn Nacional de Telecomunicaciones (ANTELCO), y el Kreditanstalt
fir Wiederaufbau, contratos que estardn sujetos a las disposiciones legales vigentes
en la Repdblica Federal de Alemania.

(2) El Gobierno de la Repdblica del Paraguay y el Banco Central del Paraguay
garantizardn ante el Kreditanstalt fiir Wiederaufbau todos los pagos en Deutsche
Mark, err cumplimiento de los compromisos que el prestatario asume en virtud de los
contratos de prdstamo que habrdn de concertarse segdn el pdrrafo precedente.

Articulo 3. El Gobierno de la Reptblica del Paraguay eximiri al Kreditanstalt
fiir Wiederaufbau de todos los impuestos y demds gravdmenes pdblicos que se
devenguen en la Repdblica del Paraguay al concertarse o ejecutarse los contratos
mencionados en el articulo 2.

Articulo 4. Respecto a los transportes maritimos y adreos de personas y mer-
cancias, resultantes de la concesi6n del prdstamo, el Gobierno de la Repblica del
Paraguay permitird a los pasajeros y proveedores elegir libremente entre las empresas
de transporte; no adoptard medidas que excluyan o dificulten la participaci6n de las
empresas de transporte con sede en el rea alemana de aplicaci6n del presente Con-
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venio, y otorgarA en su caso las autorizaciones necesarias para una participaci6n de
esas empresas de transporte.

Articulo 5. Los suministros y prestaciones para proyectos que se financien
con el pr~stamo deberdn sacarse a licitaci6n pdblica internacional, siempre que no se
convenga algo diferente para casos especiales.

Articulo 6. El Gobierno de la Repdblica Federal de Alemania tiene especial
interns en que en los suministros que resultaren de la concesi6n del pr~stamo se d
preferencia a los productos de la industria situada en el Land Berlin.

Articulo 7. Con excepci6n de las disposiciones del articulo 4 en lo referente a
los transportes adreos, el presente Convenio se aplicard tambi6n al Land Berlin en
tanto que el Gobierno de la Repdblica Federal de Alemania no haga una declaraci6n
en contrario al Gobierno de la Repiblica del Paraguay dentro de los tres meses
siguientes a la entrada en vigor del presente Convenio.

Articulo 8. El presente Convenio entrard en vigor con efecto retroactivo el dia
de su firma, tan pronto como el Gobierno de la Reptblica del Paraguay haya comu-
nicado al Gobierno de la Reptiblica Federal de Alemania el cumplimiento de los re-
quisitos internos necesarios para la entrada en vigor del mismo.

HECHO en Asunci6n, el catorce de noviembre de mil novecientos setenta y cinco,
en dos ejemplares, en lengua alemana y espafiola, siendo ambos textos igualmente
vdlidos.

Por el Gobierno Por el Gobierno
de la Reptiblica Federal de la Repdiblica del Paraguay:

de Alemania:

HELLMUT HOFF RAOL SAPENA PASTOR

Embajador Extraordinario y Plenipo- Ministro de Relaciones
tenciario de la Repfiblica Federal Exteriores
de Alemania
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF
THE REPUBLIC OF PARAGUAY CONCERNING FINANCIAL
ASSISTANCE

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of
the Republic of Paraguay,

Considering the friendly relations existing between the Federal Republic of Ger-
many and the Republic of Paraguay,

Desiring to strengthen and intensify these friendly relations by fruitful co-opera-
tion in the field of development assistance,

Being aware that the maintenance of these relations is the basis for the present
Agreement,

Purposing to contribute to economic and social development in Paraguay,
In furtherance of the co-operation initiated by the Agreements of 2 December

1963, 11 February 1967, 11 November 1969, 29 April 1971, 14 January 1972 and
11 May 1973 between the Government of the Federal Republic of Germany and the
Government of the Republic of Paraguay,

Have agreed as follows:

Article 1. The Government of the Federal Republic of Germany shall enable
the Administraci6n Nacional de Telecomunicaciones paraguaya (ANTELCO)
(National Telecommunications Administration of Paraguay) to obtain a loan not
exceeding a total of DM 12 million (12 million Deutsche Mark) from the
Kreditanstalt fir Wiederaufbau (Reconstruction Loan Corporation), Frankfurt am
Main, for the project "Expansion of telecommunications (ANTELCO), second
stage, phase 1."

Article 2. (1) The utilization of this loan and the conditions on which it is
granted shall be governed by the contracts to be concluded between the borrower, the
Administraci6n Nacional de Telecomunicaciones (ANTELCO), and the Kreditan-
stalt fur Wiederaufbau; the said contracts shall be subject to the legal provisions
applicable in the Federal Republic of Germany.

(2) The Government of the Republic of Paraguay and the Central Bank of
Paraguay shall guarantee to the Kreditanstalt fir Wiederaufbau all payments in
Deutsche Mark in fulfilment of the obligations of the borrower under the loan con-
tracts to be concluded in accordance with paragraph 1.

Article 3. The Government of the Republic of Paraguay shall exempt the
Kreditanstalt ffir Wiederaufbau from all taxes and other public charges levied in
Paraguay at the time of the conclusion or execution of the contracts referred to in
article 2.

1 Came into force on 15 January 1976, as soon as the Government of the Republic of Paraguay notified the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany that its domestic requirements had been fulfilled, with retroactive effect from
14 November 1975, the date of signature, in accordance with article 8.
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Article 4. The Government of the Republic of Paraguay shall allow passen-
gers and suppliers a free choice of transport enterprises for such transportation of
passengers and goods by sea and by air as results from the granting of the loan; it
shall refrain from taking any measures that might exclude or impede the participa-
tion of transport enterprises which have their headquarters within the German area
of application of this Agreement and shall issue any permits that may be necessary
for the participation of such transport enterprises.

Article 5. Contracts for deliveries and performances relating to projects
financed by the loan shall be awarded by international public tender, unless other-
wise stipulated in individual cases.

Article 6. The Government of the Federal Republic of Germany is particularly
desirous that, for deliveries resulting from the granting of the loan, preference
should be given to the products of the industry of Land Berlin.

Article 7. With the exception of those provisions of article 4 which relate to
air traffic, this Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany has not made a contrary declaration to the
Government of the Republic of Paraguay within three months from the date of entry
into force of this Agreement.

Article 8. This Agreement shall enter into force, with retroactive effect to the
date of its signature, as soon as the Government of the Republic of Paraguay has
notified the Government of the Federal Republic of Germany that the domestic re-
quirements for its entry into force have been fulfilled on the part of the Government
of the Republic of Paraguay.

DONE at Asunci6n on 14 November 1975 in two original copies, each in the Ger-
man and Spanish languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Federal Republic of Germany:
HELLMUT HOFF

Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary
of the Federal Republic of Germany

For the Government of the Republic of Paraguay:
RAOL SAPENA PASTOR

Minister for Foreign Affairs of the Republic of Paraguay
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' D'AIDE FINANCIPSRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE

LA RIEPUBLIQUE F1tDtRALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVER-

NEMENT DE LA REPUBLIQUE DU PARAGUAY

Le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne et le Gouvernement de
la R~publique du Paraguay,

Dans l'esprit des relations amicales existant entre la R6publique f6d6rale d'Alle-
magne et la R6publique du Paraguay,

D6sireux de renforcer et de d6velopper encore les relations amicales existantes
par une coop6ration fructueuse dans le domaine de l'assistance au d6veloppement,

Conscients que le maintien de ces relations constitue le fondement des disposi-
tions du pr6sent Accord,

Se proposant de favoriser le d6veloppement 6conomique et social au Paraguay,
Poursuivant la coop6ration institu6e par les Accords conclus entre le Gouverne-

ment de la Rpublique f6d6rale d'Allemagne et le Gouvernement de la R6publique du
Paraguay les 2 d6cembre 1963, 11 f~vrier 1967, 11 novembre 1969, 29 avril 1971,
14 janvier 1972 et 11 mai 1973,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. Le Gouvernement de la Rpublique f~d~rale d'Allemagne
donnera rAdministraci6n Nacional de Telecomunicacionesparaguaya (ANTELCO)
[Administration nationale des t616communications du Paraguay] la possibilit6 de
contracter un emprunt d'un montant maximal de 12 millions (douze millions) de
deutsche marks auprs de la Kreditanstaltfir Wiederaufbau (Socit6 de cr6dit pour
le d6veloppement), de Francfort-sur-le-Main, pour l'ex6cution du projet intitul6
(<Deuxi~me 6tape - phase 1 de l'extension du r6seau de t616communications
(ANTELCO) >.

Article 2. L'utilisation de 'emprunt et les conditions auxquelles il sera accord6
seront d~termin6es par les dispositions des accords que concluront l'Emprunteur, l'Ad-
ministration nationale des t616communications (ANTELCO) et la Kreditanstalt fur
Wiederaufbau et qui seront soumis A la legislation en vigueur en R6publique f6d6rale
d'Allemagne.

2. Le Gouvernement de la R6publique du Paraguay et la Banque centrale du
Paraguay se porteront garants . la Kreditanstalt ffir Wiederaufbau du versement en
deutsche marks de toutes les sommes dues en execution des obligations contract6es
par l'Emprunteur en vertu des accords d'emprunt devant 8tre conclus conform6ment
au paragraphe precedent.

Article 3. Le Gouvernement de la R6publique du Paraguay exon6rera la
Kreditanstalt fuir Wiederaufbau de tous imp6ts et autres droits perlus au Paraguay
tant lors de la conclusion que pendant l'ex6cution des accords d'emprunt mentionn6s
A 'article 2 du present Accord.

I Entr6 en vigueur le 15 janvier 1976, ds que le Gouvernement de la R~publique du Paraguay avait notifii au Gouver-
nernent de la R6publique f&1drale d'Allemagne qu'il avait men6 A leur terme les procedures internes requises, avec effet
r&roactif au 14 novembre 1975, date de la signature, conformement A 'article 8.
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Article 4. Le Gouvernement de la Rpublique du Paraguay autorisera les pas-
sagers et fournisseurs A choisir librement les entreprises devant assurer le transport
maritime ou a6rien des personnes et des biens A la suite de l'octroi des prts; il s'abs-
tiendra de prendre toute mesure excluant ou g~nant la participation d'entreprises de
transport ayant leur sifge dans le champ d'application allemand du pr6sent Accord et
accordera les autorisations n6cessaires A la participation de ces entreprises de
transport.

Article 5. Les fournitures et les services destin6s aux projets financ6s au
moyen de fonds provenant des emprunts feront l'objet d'un appel d'offres interna-
tional, moins qu'il n'en soit convenu autrement dans certains cas particuliers.

Article 6. Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne attache
une valeur particulire A ce que, pour les fournitures resultant de l'octroi du credit, la
pr6f6rence soit donn6e aux produits des industries du Land de Berlin.

Article 7. A l'exception de celles des dispositions de l'article 4 ayant trait aux
transports a6riens, le pr6sent Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, A
moins que le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne n'adresse au
Gouvernement de la R6publique du Paraguay, dans les trois mois de l'entr6e en
vigueur du pr6sent Accord, une d6claration en sens contraire.

Article 8. Le present Accord entrera en vigueur avec effet r6troactif At la date
de la signature, ds que le Gouvernement de la R~publique du Paraguay aura notifi6
au Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne qu'il a men6 k leur terme les
proc6dures internes requises au Paraguay pour l'entr6e en vigueur du trait6.

FAIT A Asunci6n le 14 novembre 1975, en double exemplaire en langues alle-
mande et espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R~publique f6d~rale d'Allemagne:

HELLMUT HOFF

Ambassadeur extraordinaire et pl6nipotentiaire
de la R6publique f6d6rale d'Allemagne

Pour le Gouvernement de la R6publique du Paraguay:

RAUL SAPENA PASTOR
Ministre des affaires 6trang~res
de la R~publique du Paraguay
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

RAHMENABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDES-
REPUBLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER ARA-
BISCHEN REPUBLIK SYRIEN UBER TECHNISCHE ZUSAM-
MENARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Arabi-
schen Republik Syrien,

Gleichermal3en bestrebt, zwischen beiden Landern den Austausch von Sachver-
standigen, Forschern und Technikern in allen Gebieten der wirtschaftlichen und
sozialen Entwicklung zu verstarken auf der Grundlage der Gleichheit der gegensei-
tigen Interessen, der Nichteinmischung in die inneren Angelegenheiten der anderen
Vertragspartei und der uneingeschrainkten Wahrung der Wilrde und der Souvera-
nitat der beiden Linder, in dem Wunsch, den allgemeinen Rahmen ihrer technischen
Zusammenarbeit festzulegen und deren Einzelheiten zu bestimmen,

Sind wie folgt ibereingekommen:

Artikel 1. (1) Die Vertragsparteien werden sich bemuihen, auf der Grund-
lage dieses Abkommens zusammenzuarbeiten und sich gegenseitig zu unterstutzen.

(2) Sie k6nnen Obereinkfinfte uber einzelne Vorhaben der Technischen Zu-
sammenarbeit schlieBen.

Artikel 2. (1) Die Obereinkfinfte nach Artikel 1 Absatz 2 k6nnen vorsehen,
daf3 die Regierung der Bundesrepublik Deutschland auf ihre Kosten:
a) die Errichtung von Ausbildungs-, Beratungs- und sonstigen Einrichtungen in der

Arabischen Republik Syrien durch Entsendung von Lehrern und Fachkraften
und die Bereitstellung von Ausruistungsgegenstainden f6rdert;

b) Sachverstaindige mit Studien ffir einzelne Vorhaben betraut;
c) Sachverstandige fir besondere Aufgaben in die Arabische Republik Syrien ent-

sendet und ihnen ihre Berufsausruistung stellt.
(2) Die Vertragsparteien werden:

a) die Zusammenarbeit zwischen beiden Landern auf dem Gebiet der Erziehung
und Bildung unterstfitzen;

b) die Zusammenarbeit von wissenschaftlichen Einrichtungen in beiden Landern
durch Entsendung oder Vermittlung von wissenschaftlichem sowie technischem
Personal und durch Bereitstellung von Ausruistungsgegenstanden f6rdern.
(3) Das gesamte von der Regierung der Bundesrepublik Deutschland entsandte

Personal wird im folgenden als ,,Fachkrdfte" bezeichnet.
(4) Die zustindigen Beh6rden der Arabischen Republik Syrien benennen die

Techniker, die mit den von der Regierung der Bundesrepublik Deutschland entsand-
ten Fachkraften zusammenarbeiten sollen. Diese FachkrAfte werden sich bei der
Durchffihrung ihres Auftrags bemihen, ihren Mitarbeitern alle zweckm&J3igen In-
formationen fiber die in ihrem Zustandigkeitsbereich angewandten Methoden und
Techniken zu geben.
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(5) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland iibernimmt die Kosten ffir
Transport und Versicherung der von ihr fOr die einzelnen Vorhaben gelieferten Ge-
genstAnde bis zum Projektstandort; ausgenommen sind die Kosten fur Lagerung in
der Arabischen Republik Syrien.

Artikel 3. (1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland bemhfit sich,
a) die Fortbildung von Fach- und Fuihrungskraften sowie von Wissenschaftlern der

Arabischen Republik Syrien in der Bundesrepublik Deutschland oder in einem
anderen Lande zu f6rdern;

b) Staatsangeh6rigen der Arabischen Republ~k Syrien Aus- und Fortbildungsm6g-
lichkeiten in der Bundesrepublik Deutschland oder in Einrichtungen, die im
Rahmen der deutschen Technischen Hilfe gef6rdert werden, zu vermitteln.
(2) Die Durchfhfirung der in Absatz I vorgesehenen Mal3nahmen, insbeson-

dere die Aufnahme von Bewerbern in die F6rderung, bleibt besonderen Vereinba-
rungen vorbehalten.

(3) Die Regierung der Arabischen Republik Syrien erkennt die von syrischen
Staatsangeh6rigen in der Bundesrepublik Deutschland abgelegten Prifungen ent-
sprechend ihrem fachlichen Niveau an. Sie er6ffnet diesen Personen ihrer Ausbil-
dung gemdJ~e Anstellungs- und Aufstiegsm6glichkeiten oder Laufbahnen.

Artikel 4. Die Regierung der Arabischen Republik Syrien
a) stellt fir die in der Arabischen Republik Syrien durchzufuihrenden Vorhaben die

erforderlichen Grundstficke und Gebaude zur Verffigung und richtet diese ein,
soweit nicht die Regierung der Bundesrepublik Deutschland die Einrichtung
liefert;

b) ist bei der Beschaffung von Wohnungen fir die Fachkrafte und ihre Angeh6rigen
behilflich;

c) befreit die auf Anordnung der Regierung der Bundesrepublik Deutschland fOr
die einzelnen Vorhaben gelieferten Gegenstande von allen Hafen-, Einfuhr- und
Ausfuhrabgaben. Eine Einfuhrgenehmigung wird von den zustandigen Behor-
den ffir diese Gegenstainde auch dann ausgestellt, wenn ihre Einfuhr verboten
oder gesperrt ist;

d) tragt nach einem zu vereinbarenden Plan die Betriebs- und Instandhaltungs-
kosten fur die Vorhaben;

e) stellt auf ihre Kosten das jeweils erforderliche Fach- und Hilfspersonal der Ara-
bischen Republik Syrien;

f) sorgt daffir, daB die entsandten Fachkrafte nach angemessener Zeit durch geeig-
nete Fachkrafte der Arabischen Republik Syrien ersetzt werden. Soweit diese
FachkrAfte in der Bundesrepublik Deutschland oder in einem anderen Lande
ausgebildet werden, benennt sie rechtzeitig unter Beteiligung des zustandigen
Ministeriums und der deutschen Auslandsvertretung oder von dieser benannter
Personen genuigend Bewerber ffir diese Ausbildung und tragt die Kosten ffir
deren Hin- und Ruickreise. Sie benennt nur solche Bewerber, die sich ihr gegen-
fiber verpflichtet haben, nach ihrer Rickkehr fir mindestens 5 Jahre an dem
jeweiligen Vorhaben zu arbeiten. Sie wird ffir die ausbildungsgerechte Einstu-
fung und angemessene Bezahlung dieser Fachkrafte sorgen;

g) stellt sicher, da alle mit der Durchfhfirung dieses Abkommens befailten
Beh6rden und Organisationen rechtzeitig und umfassend fiber den Inhalt dieses
Abkommens unterrichtet werden.
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Artikel 5. (1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland sorgt dafuir,
daB in die Dienst- oder Arbeitsvertrage entsandter Fachkrafte Verpflichtungen auf-
genommen werden, wonach die Fachkrafte gehalten sind,
a) nach besten KrAften im Rahmen der fiber ihre Arbeit getroffenen Verein-

barungen zur Erreichung der in Artikel 55 der Charta der Vereinten Nationen
festgelegten Ziele beizutragen,

b) sich nicht in die inneren Angelegenheiten der Arabischen Republik Syrien ein-
zumischen,

c) die Gesetze der Arabischen Republik Syrien zu befolgen und Sitten und Ge-
brauche des Landes zu achten,

d) keine andere wirtschaftliche Tatigkeit als die, mit der sie beauftragt sind, auszu-
fiiren und

e) mit den amtlichen Stellen der Arabischen Republik Syrien vertrauensvoll zusam-
menzuarbeiten.
(2) Wiinscht die Regierung der Arabischen Republik Syrien die Riuckberufung

einer Fachkraft aus Syrien im Interesse der partnerschaftlichen Zusammenarbeit, so
wird sie friihzeitig Verbindung mit der deutschen Auslandsvertretung aufnehmen
und die Grunde fur ihren Wunsch darlegen. In gleicher Weise wird die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland, wenn sie eine Fachkraft von sich aus zuriuckberuft,
m6glichst friihzeitig Verbindung mit der Regierung der Arabischen Republik Syrien
aufnehmen. In beiden Fallen werden die Regierungen vertrauensvoll zusammen-
arbeiten, um die Schwierigkeiten, die durch die Riuckberufung einer Fachkraft ent-
stehen k6nnen, im Interesse aller Betroffenen zu iberwinden. Die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland wird eine abberufene Fachkraft so frih wie m6glich
ersetzen.

Artikel 6. (1) Die Regierung der Arabischen Republik Syrien wird nach
Malgabe ihrer Gesetze:
a) fir den vollen Schutz der Person und des Eigentums der entsandten Fachkrafte

und ihrer Familienmitglieder sorgen; das gleiche gilt fiir die zu ihrem Hausstand
geh6renden Personen, soweit es sich nicht um Staatsangeh6rige der Arabischen
Republik Syrien handelt;

b) den unter Buchstabe a genannten Personen in Zeiten internationaler Krisen alle
erforderliche Hilfe fir ihre Heimschaffung gewd.hren;

c) den unter Buchstabe a genannten Personen auf Verlangen der Regierung der
Bundesrepublik Deutschland in jedem Fall die ungehinderte Ausreise gestatten;

d) fir Schaden, die die Fachkrafte bei der Durchfiuhrung ihrer Aufgaben einem
Dritten ungewollt zufuigen, haften.
(2) a) Absatz 1, Buchstabe a bis c gilt nach Ma3gabe des deutschen Rechts

auch fir Personen, die von der Regierung der Arabischen Republik Syrien auf
Kosten der Regierung der Bundesrepublik Deutschland im Rahmen dieses Abkom-
mens in die Bundesrepublik Deutschland entsandt werden.

b) Fir die im Rahmen dieses Abkommens in die Bundesrepublik Deutschland
entsandten Personen schlie3t die Regierung der Bundesrepublik Deutschland eine
Haftpflichtversicherung ab.

(3) Die Staatsangeh6rigen beider Vertragsparteien, die sich auf Grund dieses
Abkommens im Hoheitsgebiet der anderen Vertragspartei befinden, sind gehalten,
die in diesem Hoheitsgebiet geltenden Rechtsvorschriften zu beachten. Die Erteilung
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der Aufenthaltsgenehmigung in beiden Landern erfolgt in Obereinstimmung mit den
jeweiligen nationalen Gesetzen fiur die Dauer ihres Auftrags.

Artikel 7. Die Regierung der Arabischen Republik Syrien:
a) erhebt von den aus Mitteln der Regierung der Bundesrepublik Deutschland an

entsandte Fachkrafte fir Leistungen im Rahmen dieses Abkommens gezahlte
Vergiutungen keine Steuern oder sonstigen Abgaben;
das gleiche gilt fur an Bau- und Consulting-Firmen gezahlte Vergutungen;

b) gestattet den in Artikel 6 Absatz I Buchstabe a genannten Personen wahrend der
Dauer ihres Aufenthalts die abgaben- und kautionsfreie Einfuhr zum eigenen
Gebrauch bestimmter Medikamente, besonderer Lebensmittel und Gegen-
stande; dazu gehoren je Haushalt auch ein Kraftfahrzeug, ein Kiihlschrank, eine
Tiefkiihltruhe, eine Waschmaschine, ein Herd, ein Rundfunkgerat, ein Fern-
sehgerat, ein Plattenspieler, ein Tonbandgerat, kleinere Elektrogerate sowie je
Person ein Klimagerat, ein Heizgerat, ein Ventilator und eine Foto- und
Kinoausstattung; die abgaben- und kautionsfreie Einfuhr von Ersatzgegen-
standen ist ebenfalls gestattet, wenn die im Zusammenhang mit der Einreise
eingefiuhrten GegenstAznde unbrauchbar geworden oder abhanden gekommen
sind; der Wiederverkauf dieser Gegenstainde in Syrien unterliegt den geltenden
Rechtsvorschriften. Diese Befreiungen konnen den betreffenden Personen
jedoch nicht im gleichen Umfang gewahrt werden wie den Mitgliedern des in der
Arabischen Republik Syrien akkreditierten Diplomatischen Korps.

Artikel 8. Dieses Abkommen gilt auch fur entsandte Fachkrafte, die bei
seinem Inkrafttreten bereits im Rahmen der Technischen Zusammenarbeit der Ver-
tragsparteien tatig sind; das gleiche gilt fur die iubrigen in Artikel 6 Absatz 1
Buchstabe a genannten Personen.

Arilkel 9. Dieses Abkommen gilt auch fir das Land Berlin, sofern nicht die
Regieiung der Bundesrepublik Deutschland gegenuber der Regierung der Arabischen
Republik Syrien innerhalb von drei Monaten nach seinem Inkrafttreten eine gegen-
teilige Erkldrung abgibt.

Artikel 10. (1) Dieses Abkommen tritt mit seiner Unterzeichnung vorlaufig
in Kraft. Es tritt endgilltig in Kraft, nachdem die Regierung der Arabischen Republik
Syrien der Regierung der Bundesrepublik Deutschland notifiziert hat, daI3 die inner-
staatlichen Voraussetzungen fir das Inkrafttreten des Abkommens in der Arabi-
schen Republik Syrien erffillt sind.

(2) Das Abkommen gilt fur finf Jahre und verlangert sich danach jeweils um
ein Jahr, es sei denn, da3 eine der Vertragsparteien es drei Monate vor Ablauf des je-
weiligen Zeitabschnitts schriftlich kiindigt.

(3) Auch nach Ablauf dieses Abkommens gelten seine Bestimmungen fir die
bereits vereinbarten Vorhaben der Technischen Zusammenarbeit bis zu deren
Abschlul3 weiter.
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GESCHEHEN zu Damaskus am 26. Januar 1976 in zwei Urschriften, jede in
deutscher, arabischer und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut verbindlich ist.
Bei unterschiedlicher Auslegung des deutschen und des arabischen Wortlauts ist der
englische Wortlaut mal3gebend.

Fir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

ULRICH V. RHAMM

Ffir die Regierung der Arabischen Republik Syrien:
ISSAM HELOU

EXCHANGE OF NOTES-ICHANGE DE NOTES

I
DER BOTSCHAFTER DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND

Damaskus, den 26. Januar 1976

Betr.: Rahmenabkommen zwischen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland
und der Regierung der Arabischen Republik Syrien uiber technische Zusam-
menarbeit;
Notenwechsel betreffend Art. 6 (1) (c)

Exzellenz,
Ich beziehe mich auf das heute unterzeichnete Rahmenabkommen zwischen der

Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der Regierung der Arabischen Re-
publik Syrien fiber technische Zusammenarbeit und beehre mich, Ihnen folgende
Vereinbarung iber die Anwendung von Art. 6 (1) (c) des erwahnten Abkommens
vorzuschlagen:

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland geht unter Bezugnahme auf die in Bonn
am 21. April 1975 gefhfirten Verhandlungen uiber den AbschluB eines Rahmenabkommens
zwischen unseren beiden Regierungen iber technische Zusammenarbeit sowie unter Bezug auf
die Erklirung der Regierung der Arabischen Republik Syrien gegeniber der Botschaft der
Bundesrepublik Deutschland in Damaskus vom 2. August 1975 davon aus, dab den im
Rahmen des oben erwahnten Abkommens in die Arabische Republik Syrien entsandten
FachkrAften die jederzeitige freie Ausreise erm6glicht wird. Die Regierung der Bundesrepublik
Deutschland erkidrt ihrerseits, da3 sie ffir die Einhaltung der im erwdhnten Abkommen fiber-
nommenen Verpflichtungen Sorge tragen wird.

Falls sich die Regierung der Arabischen Republik Syrien mit den oben angege-
benen Vorschlagen einverstanden erklart, werden diese Note und die das Einver-
standnis ausdrickende Note Eurer Exzellenz eine Vereinbarung zwischen unseren
beiden Regierungen bilden, die gemi3 Art. 10 des oben erwahnten Abkommens in
Kraft tritt.
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Genehmigen Sic, Exzellenz, die Versicherung meiner ausgezeichneten Hoch-
achtung.

ULRICH VON RHAMM
Botschafter der Bundesrepublik Deutschland

in der Arabischen Republik Syrien

Seiner Exzellenz Ing. Issam E-Helou
Vizeminister der Staatlichen Planungskommission

der Arabischen Republik Syrien
Damaskus

II

Damaskus, den 26. Januar 1976

Betr.: Rahmenabkommen zwischen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland
und der Regierung der Arabischen Republik Syrien fiber technische Zusam-
menarbeit;
Notenwechsel betreffend Art. 6 (1) (c)

Herr Botschafter,
Ich beehre mich, den Empfang Ihrer Note vom heutigen Tage zu bestatigen, die

folgenden Wortlaut hat:

[See note I- Voir note I]

Ich beehre mich zu bestatigen, dass das Vorstehende die zwischen uns erreichte
Vereinbarung korrekt wiedergibt.

Genehmigen Sie, Herr Botschafter, die Versicherung meiner ausgezeichnetsten
Hochachtung.

[Signed - Signi]
Vize-Staatsminister fir Planungsangelegenheiten

der Arabischen Republik Syrien

Seiner Exzellenz dem Botschafter
der Bundesrepublik Deutschland
in der Arabischen Republik Syrien

Herrn Ulrich von Rhamm
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BASIC AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FED-
ERAL REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF
THE SYRIAN ARAB REPUBLIC REGARDING TECHNICAL CO-
OPERATION

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of
the Syrian Arab Republic,

Equally anxious to intensify, on the basis of equality of their mutual interests,
non-intervention in the internal affairs of the other Contracting Party and the unim-
paired dignity and sovereignty of the two countries, the exchange of specialists,
research workers and technicians in all fields of economic and technical develop-
ment, and

Desiring to establish the general framework for their technical co-operation and
formulate the details thereof,

Have agreed as follows:

Article 1. (1) The Contracting Parties shall endeavour to co-operate and
assist each other on the basis of the present Agreement.

(2) They may conclude arrangements regarding individual projects of techni-
cal co-operation.

Article 2. (1) The arrangements referred to in article 1 (2) of the present
Agreement may provide that the Government of the Federal Republic of Germany
shall, at its expense,
(a) assist in the establishment of training and advisory centres as well as other facili-

ties in the Syrian Arab Republic by sending to Syria teachers and experts, and by
providing equipment;

(b) engage consultants to make studies for individual projects;
(c) send experts to the Syrian Arab Republic to carry out special tasks and provide

them with their professional outfit.
(2) The Contracting Parties shall:

(a) support co-operation between the two countries in the field of education and
training;

(b) promote co-operation between scientific institutions in both countries by dis-
patching, or procuring the services of, scientific and technical personnel, and by
providing equipment.
(3) All personnel sent to the Syrian Arab Republic by the Government of the

Federal Republic of Germany will hereinafter be referred to as "experts."
(4) The competent authorities of the Syrian Arab Republic shall designate

technicians to co-operate with the experts sent to the Syrian Arab Republic by the
Government of the Federal Republic of Germany. The said Experts shall endeavour
in carrying out their assignments to pass on to their colleagues all relevant informa-
tion concerning the methods and techniques used in their fields of work.

I Came into force provisionally on 26 January 1976 by signature, and definitively on 7 August 1976, when the Gov-
ernment of the Syrian Arab Republic had notified the Government of the Federal Republic of Germany of the fulfilment
of the national requirements of Syria, in accordance with article 10 (1).
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(5) The Government of the Federal Republic of Germany shall meet the cost of
transporting and insuring the equipment it has supplied for the individual projects as
far as the project station; this shall not include the cost of storage in the Syian Arab
Republic.

Article 3. (1) The Government of the Federal Republic of Germany shall
endeavour:
(a) to promote the advanced training of specialists, high-level personnel, scholars

and scientists from the Syrian Arab Republic in the Federal Republic of Ger-
many or another country;

(b) to arrange for the training and advanced training of nationals of the Syrian Arab
Republic in the Federal Republic of Germany or at institutions promoted under
German Technical Assistance programmes.
(2) The execution of the measures envisaged in paragraph 1 above, especially

with regard to the acceptance of applicants for training under promotion programmes,
shall be subject to separate arrangements.

(3) The Government of the Syrian Arab Republic shall recognize examinations
passed by nationals of the Syrian Arab Republic in the Federal Republic of Germany
in accordance with their respective standard. It shall afford them careers, appoint-
ments and advancement commensurate with their education and training.

Article 4. The Government of the Syrian Arab Republic shall:
(a) provide for the projects to be implemented in the Syrian Arab Republic, the land

and buildings required, including equipment for the buildings in so far as it is not
supplied by the Government of the Federal Republic of Germany;

(b) assist in the procurement of dwellings for the experts and their families;
(c) exempt from harbour dues as well as import and export duties, the articles sup-

plied for the projects on behalf of the Government of the Federal Republic of
Germany. An import licence shall be issued for these articles by the competent
authorities even when their importation would otherwise be prohibited or sus-
pended;

(d) bear the cost of operation and maintenance in respect of the projects in accord-
ance with a plan to be drawn up jointly;

(e) make available, at its expense, technical and auxiliary personnel of the Syrian
Arab Republic as required;

(f) ensure, that, after a reasonable period of time, the experts are replaced by quali-
fied specialists of the Syrian Arab Republic. As far as the latter are to receive
training in the Federal Republic of Germany or another country, it shall in good
time and with the assistance of the appropriate ministry and the German mission
or of persons designated by that mission nominate a sufficient number of candi-
dates for such training and meet the cost of their journey to the Federal Republic
of Germany or other country and back. It shall nominate only such candidates as
have given an undertaking that they will serve on the relevant project for at least
five years upon their return. It shall ensure that they are graded and paid accord-
ing to their qualifications;

(g) ensure that all authorities and organizations concerned with the implementation
of the present Agreement are fully informed of its contents in good time.
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Article 5. (1) The Government of the Federal Republic of Germany shall en-
sure that the service or work contracts concluded with the experts contain obligations
pledging them:
(a) to do their best, within the framework of the arrangements concluded on their

work, to help achieve the purposes set forth in Article 55 of the United Nations
Charter,

(b) not to interfere in the internal affairs of the Syrian Arab Republic,
(c) to respect the laws and customs of the Syrian Arab Republic,
(d) not to engage in any gainful occupation other than that to which they have been

assigned, and
(e) to co-operate in a spirit of mutual confidence with the official agencies in the

Syrian Arab Republic.
(2) If the Government of the Syrian Arab Republic wishes an expert to be re-

called from Syria in the interest of co-operation on a basis of partnership, it shall in
good time contact the appropriate German mission and explain the reasons for its re-
quest. Similarly, when intending to recall an expert of its own accord, the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany shall contact the Government of the Syrian
Arab Republic at the earliest possible date. In both cases the Governments shall co-
operate in a spirit of mutual confidence in order to overcome, in the interests of all
concerned, any difficulties that may arise over the recall of an expert. The Govern-
ment of the Federal Republic of Germany shall replace a recalled expert as soon as
possible.

Article 6. (1) The Government of the Syrian Arab Republic under the provi-
sions of its laws shall:
(a) ensure that the experts and their families receive full protection for their person

and their property; the same shall apply to all persons belonging to their house-
holds except if they are nationals of the Syrian Arab Republic;

(b) afford the persons referred to in sub-paragraph (a) above any assistance they
may require for their repatriation in times of international crisis;

(c) permit the persons referred to in sub-paragraph (a) above in any event to leave
the country unhindered if the Government of the Federal Republic of Germany
so requests;

(d) assume liability in respect of any damage to a third party caused by the experts
unintentionally in carrying out their tasks.
(2) (a) Paragraph 1 (a)-(c) above shall also apply under the provision of the

German law to persons sent to the Federal Republic of Germany under the present
Agreement by the Government of the Syrian Arab Republic at the expense of the
Federal Republic of Germany.

(b) The Government of the Federal Republic of Germany shall take out a lia-
bility insurance for the persons sent to the Federal Republic of Germany under the
present Agreement.

(3) Nationals of either Contracting Party staying in the territory of the other
Contracting Party in accordance with the provisions of the present Agreement shall
be required to respect the laws applicable in that territory. The issuance of residence
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permits in either country shall be made in accordance with the respective national
laws for the duration of their assignments.

Article 7. The Government of the Syrian Arab Republic shall:
(a) levy no taxes or other fiscal charges on payments made from funds of the Gov-

ernment of the Federal Republic of Germany to the experts for services rendered
under the present Agreement; the same shall apply to any payments made to
building and consulting firms;

(b); permit the persons referred to in article 6 (1) (a) of the present Agreement to im-
port for the duration of their stay, duty and tax free and without providing
security, medicaments, special foodstuffs and other articles intended for their
personal use; such articles shall also include for each household, one motor vehi-
cle, one refrigerator, one deep-freeze, one washing-machine, one cooker, one
radio, one television set, one record-player, one tape-recorder, minor electrical
appliances, as well as for each person one air-conditioner, one heater, one fan,
and one set of photographic and cine equipment; it shall also be permitted to im-
port replacements, duty and tax free and without providing security, for such
articles imported upon first entry as have become unserviceable or been lost; the
resale of such articles in Syria shall be subject to the applicable legal provisions.
The aforementioned exemptions may, however, not be granted to the persons
concerned to the extent afforded the members of the diplomatic corps accredited
in the Syrian Arab Republic.

Article 8. The provisions of the present Agreement shall also apply to those
experts who, at the time of entry into force of this Agreement, are already active
within the framework of technical co-operation between the Contracting Parties; the
same shall apply to the other persons referred to in article 6 (1) (a) of this Agreement.

Article 9. The present Agreement shall also apply to Land Berlin, provided
that the Government of the Federal Republic of Germany does not make a contrary
declaration to the Government of the Syrian Arab Republic within three months
after the entry into force of this Agreement.

Article 10. (1) The present Agreement shall enter into force provisionally on
the day of signature thereof. It shall enter into force finally when the Government of
the Syrian Arab Republic shall have notified the Government of the Federal Republic
of Germany that the national requirements of the Syrian Arab Republic for such
entry into force have been fulfilled.

(2) This Agreement shall be valid for a period of five years and shall thereafter
be extended for successive periods of one year unless it is denounced in writing by
either Contracting Party three months prior to the expiry of any such period.

(3) Any projects of technical co-operation agreed upon prior to the expiry of
the present Agreement shall, until their completion, remain subject to its provisions
after expiry.
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DONE at Damascus on 26 January 1976 in duplicate in the German, Arabic and
English languages, all three texts being authentic.

In case of divergent interpretations of the German and Arabic texts, the English
text shall prevail.

For the Government For the Government
of the Federal Republic of the Syrian Arab Republic:

of Germany:

[Signed - Signd]' [Signed - Sign'] 2

EXCHANGE OF NOTES

I

THE AMBASSADOR OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

Damascus, 26 January 1976

Re: Basic Agreement between the Government of the Syrian Arab Republic and the
Government of the Federal Republic of Germany regarding Technical Co-oper-
ation;
Exchange of notes concerning Art. 6 (1) (c)

Excellency,
With reference to the Basic Agreement, signed today, between the Government of

the Federal Republic of Germany and the Government of the Syrian Arab Republic
regarding technical co-operation, I have the honour to propose the following agree-
ment regarding the implementation of article 6, paragraph 1, letter c of the said
Agreement:

The Government of the Federal Republic of Germany understands, with reference to the
negotiations held on 21 April 1975 in Bonn concerning the conclusion of a basic agreement be-
tween the Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the Syrian
Arab Republic regarding technical co-operation, as well as to the statements of 2 August 1975
made by the Government of the Syrian Arab Republic to the Embassy of the Federal Republic
of Germany in Damascus, that the experts assigned to the Syrian Arab Republic under the
aforementioned Agreement shall be able to leave the country unhindered at any time. The
Government of the Federal Republic of Germany declares for its part that it will ensure that the
obligations contracted by the aforementioned Agreement are fulfilled.

If the Government of the Syrian Arab Republic declares its consent to the pro-
posals cited above, this note and the corresponding note of Your Excellency express-

Signed by Ulrich v. Rhamm - Sign& par Ulrich v. Rhamm.
2 Signcd by Issarn Helou - Sign6 par Issam Helou.
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ing your consent will form an agreement between our two Governments which will
enter into force according to article 10 of the aforementioned Agreement.

Accept, Excellency, the assurances of my high consideration.

[Signed]

ULRICH VON RHAMM
Ambassador of the Federal Republic of Germany

in the Syrian Arab Republic

His Excellency Eng. Issam El-Helou
Vice-Minister of the State Planning Commission

of the Syrian Arab Republic
Damascus

II

Damascus, 26th January 1976

Re: Basic Agreement between the Government of the Syrian Arab Republic and
the Government of the Federal Republic of Germany regarding Technical Co-
operation

Excellency,
I have the honour to acknowledge receipt of your today's note which reads as

follows:

[See note I]

I have the honour to confirm that the above correctly sets out the understanding
reached between us.

Please accept, Excellency, the assurance of my highest consideration.

ISSAM HILOU

[Signed]
Deputy State Minister for Planning Affairs, S. A. R.

H. E. Mr. Ulrich von Rhamm
Ambassador of the Federal Republic

of Germany in the S. A. R.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE BASE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIPU-
BLIQUE FIDIRALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT
DE LA RI1PUBLIQUE ARABE SYRIENNE RELATIF A LA
COOPItRATION TECHNIQUE

Le Gouvernement de la Rdpublique f~drale d'Allemagne et le Gouvernement de
la Rpublique arabe syrienne,

Egalement ddsireux d'intensifier, sur la base de 1'6galit6 de leurs intdrts mutuels,
de la non-intervention dans les affaires intdrieures de l'autre Partie contractante et de
la dignit6 et de la souverainet6 intangibles des deux pays, l'change de spdcialistes, de
chercheurs et de techniciens dans tous les domaines du ddveloppement technique et
6conomique,

Ddsireux de ddfinir le cadre gdndral de leur cooperation technique et d'en ddfinir
les details,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. 1) Les Parties contractantes s'efforceront de coopdrer et de
s'aider mutuellement sur la base du present Accord.

2) Elles pourront conclure des arrangements relatifs A des projets particuliers
de cooperation technique.

Article 2. 1) Les arrangements prdvus A l'alinda 2 de l'article I du present Ac-
cord pourront disposer que le Gouvernement de la Rdpublique f~drale d'Allemagne,
A ses frais,
a) Aidera 4 crier des centres de formation et des centres consultatifs, ainsi que

d'autres installations en Rdpublique arabe syrienne en envoyant en Rdpublique
arabe syrienne des enseignants et des spdcialistes et en fournissant du materiel;

b) Recrutera des consultants charges d'6tudier des projets particuliers;
c) Enverra des experts en Rdpublique arabe syrienne pour executer des tdches

spdciales et mettre leur competence professionnelle au service de celles-ci;
2) Les Parties contractantes :

a) Appuieront la cooperation entre les deux pays dans le domaine de l'enseignement
et de la formation;

b) Favoriseront la cooperation entre les 6tablissements scientifiques des deux
pays en envoyant du personnel scientifique et technique ou en procurant les ser-
vices de ce personnel, et en fournissant du materiel.
3) Tout le personnel scientifique envoy6 en Rdpublique arabe syrienne par le

Gouvernement de la Rdpublique f~drale d'Allemagne est ci-apr~s ddnomm6 <<les
experts>>.

4) Les autoritds compdtentes de la Rdpublique arabe syrienne ddsigneront des
techniciens qui seront charges de coopdrer avec les experts envoyds en Rdpublique

I Entr&envigueur& tlitre provisoire le 26 janvier 1976 par la signature, et A titre ddfinitif le7 aofit 1976, ds notification
par le Gouvernernent de la Rpublique arabe syrienne au Gouvernement de la Rdpublique fedrale d'Allemagne que les
conditions prdvues par !e droit interne A cet effet 6taient remplies, conformdment a I'article 10. paragraphe 1.
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arabe syrienne par le Gouvernement de la Rdpublique f~d~rale d'Allemagne. Lesdits
experts s'efforceront, dans l'ex~cution de leur mission, de communiquer A leurs coll&
gues tous les renseignements pertinents relatifs aux m6thodes et aux techniques
employees dans leur domaine de travail.

5) Le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne prendra A sa
charge les frais de transport et d'assurance du materiel qu'il fournit pour les projets
particuliers jusqu'au lieu du projet, ces frais n'incluant pas les frais d'entreposage en
R~publique arabe syrienne.

Article 3. 1) Le Gouvernement de la Rdpublique fgdgrale d'Allemagne
veillera A :
a) Favoriser le perfectionnement de spdcialistes, de cadres, de chercheurs et de

scientifiques de la Rgpublique arabe syrienne en R~publique f~d6rale d'Alle-
magne ou dans d'autres pays;

b) Organiser la formation et la sp6cialisation de ressortissants de la R6publique
arabe syrienne en R6publique f6d6rale d'Allemagne ou dans des tablissements
cr66s dans le cadre des programmes d'assistance technique de la R6publique
f6dgrale d'Allemagne.
2. L'ex6cution des mesures prgvues au paragraphe 1 ci-dessus, notamment

radmission de candidats A une formation au titre de programmes de promotion, fera
robjet d'arrangements distincts.

3) Le Gouvernement de la Rdpublique arabe syrienne reconnaitra les examens
subis par ses ressortissants en R6publique f6ddrale d'Allemagne conform~ment au
niveau desdits examens. Il accordera A ces personnes des possibilitds de recrutement,
de promotion et de carrire conformes A leurs 6tudes et it leur formation.

Article 4. Le Gouvernement de la R6publique arabe syrienne :
a) Fournira pour les projets A executer en Rgpublique arabe syrienne les terrains et

les bfitiments n6cessaires, y compris le mat6riel pour lesdits batiments pour au-
tant que celui-ci n'est pas fourni par le Gouvernement de la Rgpublique f6d6rale
d'Allemagne;

b) Accordera son aide pour rachat d'appartements destin6s aux experts et A leurs
familles;

c) Exemptera des taxes portuaires ainsi que des droits d'importation et d'exporta-
tion les articles fournis au titre des projets au nom du Gouvernement de la Rdpu-
blique f6d6rale d'Allemagne. Une licence d'importation sera accord6e pour ces
articles par les autorit6s comp6tentes, meme dans les cas oi les importations de
ces articles auraient autrement 6t6 interdites ou suspendues;

d) Prendra A sa charge les frais d'exploitation et d'entretien relatifs aux projets
conform~ment A un plan A 6tablir en commun;

e) Fournira A ses frais le personnel technique et auxiliaire de R6publique arabe
syrienne n6cessaire;

f) Veillera A ce que, apr s un d6lai raisonnable, les sp6cialistes envoy6s en Rgpubli-
que arabe syrienne soient remplac6s par des sp6cialistes qualifies de R6publique
arabe syrienne. Dans la mesure o61 ceux-ci doivent recevoir une formation en R&-
publique f6d6rale d'Allemagne ou dans un autre pays, il d6signera, en temps utile
et avec l'aide de la mission de la R6publique f6d6rale d'Allemagne comptente ou
d'experts d6sign6s par ladite mission, un nombre suffisant de candidats 4 cette
formation et prendra A sa charge les frais de voyage A destination de la Rgpu-
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blique f d~rale d'Allemagne ou d'un autre pays, et de retour de ces candidats. I1
ne nommera que des candidats qui se sont engag6s A travailler pour le projet con-
sid6r6 pendant au moins cinq ans apr~s leur retour. Il veillera A ce que ces can-
didats soient recrut6s A un grade et reqoivent un traitement conformes A leurs
qualifications;

g) Veillera A ce que toutes les autorit6s et toutes les organisations int6ress6es par
l'ex~cution du prdsent Accord soient pleinement inform~es du contenu de celui-ci
en temps utile.

Article 5. 1) Le Gouvernement de la R~publique f6d~rale d'Allemagne
veillera A ce que les contrats de fourniture de services ou les contrats d'emploi conclus
avec les sp~cialistes envoy6s en R6publique arabe syrienne contiennent des disposi-
tions par lesquelles ces sp~cialistes s'engagent A :
a) Faire tout ce qui est en leur pouvoir, dans le cadre des dispositions conclues pour

leur travail, pour contribuer A ce que soient atteints les objectifs 6nonc6s A l'Arti-
cle 55 de la Charte des Nations Unies;

b) Ne pas s'immiscer dans les affaires intrieures de la R6publique arabe syrienne;
c) Se conformer au droit et respecter les us et coutumes de la R6publique arabe

syrienne;
d) Ne pas exercer d'emploi r~mundr6 quelconque autre que celui pour lequel ils ont

6t6 recrut~s;
e) Coop6rer dans un esprit de confiance mutuelle avec les organismes officiels de la

R6publique arabe syrienne.
2) Si le Gouvernement de la R6publique arabe syrienne souhaite qu'un sp6cia-

liste soit rappel6 dans l'int~rat de la cooperation sur une base d'6galit6, il se mettra en
rapport en temps utile avec la mission appropri6e de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne pour lui exposer les raisons de sa demande. De m~me, si le Gouverne-
ment de la R6publique f6d6rale d'Allemagne a rintention de rappeler de lui-m~me un
sp6cialiste, il se mettra en rapport avec le Gouvernement de la R6publique arabe sy-
rienne le plus t6t possible. Dans les deux cas, les gouvernements coop6reront dans
un esprit de confiance mutuelle afin de surmonter, dans l'intrt de toutes les person-
nes concern6es, toutes les difficult6s qui pourraient r6sulter du rappel d'un sp6cialiste.
Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne remplacera ds que possi-
ble les sp6cialistes qui auront W rappel~s.

Article 6. 1) Le Gouvernement de la R6publique arabe syrienne, dans la
mesure oib sa legislation le permet :
a) Veillera A ce q'une protection complete des biens et des personnes soit accord6e

aux sp6cialistes et A leurs familles; cette protection s'applique 6galement A toutes
les personnes habitant avec les sp6cialistes et leurs familles, A moins qu'elles ne
soient ressortissantes de la R6publique arabe syrienne;

b) Accordera aux personnes mentionn6es au paragraphe a ci-dessus toute
'assistance dont elles pourraient avoir besoin pour atre rapatrides en p6riode de

crise internationale;
c) Veillera A ce que les personnes mentionn~es au sous-paragraphe a ci-dessus puis-

sent librement quitter le pays en toutes circonstances si le Gouvernement de la
R6publique f6d6rale d'Allemagne le demande;

d) Sera responsable, en lieu et place des sp6cialistes, de tout dommage caus6 non in-
tentionnellement A des tiers par lesdits sp6cialistes dans l'exercice de leurs fonc-
tions;
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2) a) Les alin6as a A c du paragraphe 1 ci-dessus s'appliquent 6galement, aux
termes du droit allemand, aux personnes envoy6es en R6publique f6d6rale
d'Allemagne dans le cadre du pr6sent Accord par le Gouvernement de la R6publique
arabe syrienne aux frais de la R6publique f6d6rale d'Allemagne.

b) Le Gouvernement de la R6publique f~d6rale d'Allemagne contractera une
assurance contre les accidents caus6s A des tiers pour les personnes envoy~es en
R6publique f6d6rale d'Allemagne dans le cadre du pr6sent Accord.

3) Les ressortissants de l'une ou l'autre Partie contractante s6journant sur le
territoire de 'autre Partie contractante en vertu des dispositions du pr6sent Accord
seront dans l'obligation de respecter le droit applicable sur ce territoire. Les permis de
s6jour dans l'un ou l'autre pays seront d6livr6s conform6ment au droit national appli-
cable dans le pays pour la dur6e de la mission des personnels auxquels ils sont d6li-
vres.

Article 7. Le Gouvernement de la R~publique arabe syrienne:
a) Ne percevra pas d'imp~t ni d'autres taxes fiscales sur des paiements faits, au

moyen de fonds du Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne, a des
sp~cialistes pour des travaux excutes dans le cadre du present Accord; il en sera
de mfme de tout paiement fait a des entreprises de construction et A des bureaux
d'6tudes;

b) Permettra aux personnes mentionnes A l'alin~a a du paragraphe 1 de l'article 6
du present Accord d'importer, pendant la dur~e de leur s~jour, sans versement de
droit, taxe ou d~p~t, des m~dicaments, des denr~es alimentaires sp~ciales et
autres articles destines .i leur usage personnel; ces articles comprennent en outre,
par m~nage, un v~hicule A moteur, un r~frig~rateur, un cong~lateur, une
machine A laver, une cuisini~re, un r~cepteur de radio, un poste de t~l~vision, un
tourne-disque, un enregisteur, de petits appareils 6lectriques ainsi que, par per-
sonne, un appareil de climatisation, un appareil de chauffage, un ventilateur ain-
si qu'un appareil photographique et une camera avec accessoires; il permettra
6galement A ces personnes d'importer, sans avoir A verser de droit, taxe ou de
d6p6t, les articles n~cessaires pour remplacer les articles import~s A leur arriv~e
qui ne pourraient plus Etre r~par~s ou qui auraient &6 perdus. La revente desdits
articles en Syrie est soumise aux dispositions juridiques en vigueur. Ces exemp-
tions ne pourront toutefois tre accord~es aux int~ress~s dans la meme mesure
qu'aux membres du corps diplomatique accr6dit~s en R6publique arabe syrienne.

Article 8. Les dispositions du present Accord s'appliquent aussi aux sp~cia-
listes qui, au moment de l'entr~e en vigueur du present Accord, travaillent d~jA en
R~publique arabe syrienne dans le cadre d'une cooperation technique entre les Par-
ties contractantes; elles s'appliquent aussi aux autres personnes vis~es A l'alin~a a du
paragraphe 1 de l'article 6 du present Accord.

Article 9. Le present Accord s'applique 6galement au Land de Berlin 21 moins
que le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne n'adresse au Gouverne-
ment de la R6publique arabe syrienne une d6claration contraire dans les trois mois
qui suivront l'entr6e en vigueur du present Accord.

Article 10. 1) Le pr6sent Accord entrera en vigueur provisoirement a la date
de sa signature. Il entrera en vigueur d6finitivement lorsque le Gouvernement de la
R6publique arabe syrienne aura notifi6 au Gouvernement de la R~publique f6d6rale
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d'Allemagne que les conditions pr~vues par le droit interne de la Rpublique arabe
syrienne pour cette entr6e en vigueur ont W remplies.

2) Le present Accord restera en vigueur pendant une p6riode de cinq ans et sera
ensuite prorog6 pour des p~riodes successives d'un an A moins qu'il ne soit d6nonc6
par 6crit par l'une ou l'autre des Parties contractantes trois mois avant l'expiration de
la p6riode en cours.

3) Tous les projets de cooperation technique conclus avant l'expiration du pr6-
sent Accord resteront, jusqu'A leur ach~vement, soumis aux dispositions du pr6sent
Accord apr~s son expiration.

FAIT A Damas, le 26 janvier 1976, en double exemplaire, en langues allemande,
arabe et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi.

En cas de divergence d'interpr6tation des textes en langues allemande et arabe, le
texte en langue anglaise pr6vaudra.

Pour le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne

ULRICH v. RHAMM

Pour le Gouvernement de la R6publique arabe syrienne
ISSAM HELOU

ICHANGE DE NOTES

I
L'AMBASSADEUR DE LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

DAMAS

Le 26 janvier 1976

Objet Accord de base entre le Gouvernement de la R~publique f~d~rale
d'Allemagne et le Gouvernement de la R~publique arabe syrienne relatif A la
cooperation technique;
Echange de notes relatif au sous-paragraphe c du paragraphe I de l'article 6

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de me rdfrer A l'Accord de base, sign6 ce jour, entre le Gouverne-
ment de la R~publique f~d~rale d'Allemagne et le Gouvernement de la R~publique
arabe syrienne relatif h la cooperation technique et de vous proposer l'accord ci-apr~s
relatif A l'application du sous-paragraphe c du paragraphe 1 de l'article 6 dudit Ac-
cord :

Le Gouvernement de la Rpublique f~d~rale d'Allemagne, se r~f~rant aux n~gociations qui
ont eu lieu le 21 avril 1975 A Bonn au sujet de la conclusion d'un accord de base entre le Gouver-
nement de la Rpublique f~d~rale d'Allemagne et le Gouvernement de la R6publique arabe
syrienne relatif A la cooperation technique ainsi qu'aux dclarations faites le 2 aofit 1975 par le
Gouvernement de la R~publique arabe syrienne A I'Ambassade de la Rdpublique frd~rale
d'Allemagne A Damas, considre comme entendu que les experts en poste en R~publique arabe
syrienne en vertu dudit Accord pourront quitter librement le pays A tout moment. Le Gouver-
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nement de la g1publique fd~rale d'Allemagne d6clare pour sa part qu'il veillera A ce que les
obligations contractges aux termes dudit Accord soient respect~es.

Si le Gouvernement de la Rpublique arabe syrienne d6clare approuver les pro-
positions 6noncges ci-dessus, la pr~sente note et votre note correspondante exprimant
votre consentement constitueront un accord entre nos deux gouvernements qui en-
trera en vigueur conform~ment A l'article 10 dudit Accord.

Veuillez agr6er, etc.

L'Ambassadeur de la R6publique f~d6rale d'Allemagne
aupr~s de la R6publique arabe syrienne,

[Signf]

ULRICHT VON RHAMM

Son Excellence Monsieur Issam EI-Helou
Vice-Ministre d'Etat
Commission de la planification

de la R~publique arabe syrienne
Damas

II

Damas, le 26 janvier 1976

Objet : Accord de base entre le Gouvernement de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne et le Gouvernement de la Rdpublique arabe syrienne relatif A
la coop6ration technique

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur d'accuser reception de votre lettre en date d'aujourd'hui qui se lit

comme suit

[Voir note I]

J'ai l'honneur de vous confirmer que votre lettre retrace fid~lement les termes de
notre accord.

Veuillez agr6er, etc.

Le Vice-Ministre d'Etat pour la Commission de la planification,

[Signg]

ISSAM HILOU

Son Excellence Monsieur Ulrich von Rhamm
Ambassadeur de la R6publique f6d6rale d'Allemagne
R6publique arabe syrienne
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[GERMAN TEXT -TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPUBLIK
DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPUBLIK SRI
LANKA OBER KAPITALHILFE

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Republik
Sri Lanka,

Im Geist der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der Bundes-
republik Deutschland und der Republik Sri Lanka,

In dem Wunsch, diese freundschaftlichen Beziehungen durch fruchtbare Zu-
sammenarbeit auf dem Gebiet der Entwicklungshilfe zu festigen und zu vertiefen,

In dem Bewul3tsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grund-
lage dieses Abkommens ist,

In der Absicht, zur wirtschaftlichen und sozialen Entwicklung in der Republik
Sri Lanka beizutragen,

Sind wie folgt iubereingekommen:

Artikel 1. (1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es
der Regierung der Republik Sri Lanka oder einem anderen von beiden Regierungen
gemeinsam auszuwahlenden Darlehensnehmer, bei der Kreditanstalt fir Wiederauf-
bau, Frankfurt am Main, zur Finanzierung von Devisenkosten fur Zusatzinvestitio-
nen im Rahmen der Erweiterung der Kartonagenfabrik Valaichchenai, wenn nach
Prifung die F6rderungswiirdigkeit festgestellt worden ist, ein Darlehen bis zu
7,5 Millionen DM (in Worten: Siebenmillionenfiinfhunderttausend Deutsche Mark)
aufzunehmen.

(2) Das in Absatz 1 bezeichnete Vorhaben kann im Einvernehmen zwischen
der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der Regierung der Republik Sri
Lanka durch andere Vorhaben ersetzt werden.

Artikel 2. (1) Die Verwendung dieses Darlehens sowie die Bedingungen, zu
denen es gewahrt wird, bestimmen die zwischen dem Darlehensnehmer und der
Kreditanstalt fir Wiederaufbau zu schlief3enden Vertrage, die den in der Bundesre-
publik Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

(2) Die Regierung der Republik Sri Lanka, soweit sie nicht selbst Darlehens-
nehmer ist, und die Zentralbank der Republik Sri Lanka werden gegenuber der
Kreditanstalt fur Wiederaufbau alle Zahlungen in Deutscher Mark in Erfuillung von
Verbindlichkeiten des Darlehensnehmers auf Grund der nach Absatz 1 zu schlie3-
enden Vertrage garantieren.

Artikel 3. Die Regierung der Republik Sri Lanka stellt die Kreditanstalt fur
Wiederaufbau von sa.mtlichen Steuern und sonstigen 6ffentlichen Abgaben frei, die
im Zeitpunkt des Abschlusses oder wahrend der Durchfhfirung der in Artikel 2
genannten Vertrage in der Republik Sri Lanka erhoben werden.

Artikel 4. Die Regierung der Republik Sri Lanka Oberlai~t bei den sich aus der
Darlehensgewahrung ergebenden Transporten von Personen und Giutern im Land-,
See- und Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrs-

Vol. 1073,1-16358



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuell des Traitds

unternehmen, trifft keine Mal3nahmen, welche die gleichberechtigte Beteiligung der
Verkehrsunternehmen mit Sitz in dem deutschen Geltungsbereich dieses Abkom-
mens ausschlieBen oder erschweren, und erteilt gegebenenfalls die fir eine
Beteiligung dieser Verkehrsunternehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5. Lieferungen und Leistungen fur Vorhaben, die aus dem Darlehen
finanziert werden, sind international 6ffentlich auszuschreiben, soweit nicht im Ein-
zelfall etwas Abweichendes festgelegt wird.

Artikel 6. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen
Wert darauf, daB bei den sich aus der Darlehensgewahrung ergebenden Lieferungen
die Erzeugnisse der Industrie des Landes Berlin bevorzugt beruicksichtigt werden.

Artikel 7. Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des
Luftverkehrs gilt dieses Abkommen auch fuir das Land Berlin, sofern nicht die Regie-
rung der Bundesrepublik Deutschland gegeniber der Regierung der Republik Sri
Lanka innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegen-
teilige Erklarung abgibt.

Artikel 8. Dieses Abkommen tritt am Tag seiner Unterzeichnung in Kraft.
GESCHEHEN ZU Colombo am 27. Februar 1976 in zwei Urschriften, jede in

deutscher, singhalesischer und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleicher-
maBen verbindlich ist.

Fur die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

Dr. G. FEILNER

UDO KOLLATZ

Fur die Regierung der Republik Sri Lanka:

H. DE S. GUNASEKERA
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[SINHALESE TEXT - TEXTE CINGHALAIS]
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF SRI LANKA CONCERNING FINANCIAL ASSIST-
ANCE

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of
the Republic of Sri Lanka,

In the spirit of the friendly relations existing between the Federal Republic of
Germany and the Republic of Sri Lanka,

Desiring to strengthen and intensify those friendly relations by fruitful co-oper-
ation in the field of development assistance,

Aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of the pres-
ent Agreement,

Intending to contribute to economic and social development in the Republic of
Sri Lanka,

Have agreed as follows:

Article 1. (1) The Government of the Federal Republic of Germany shall en-
able the Government of the Republic of Sri Lanka or another borrower to be jointly
selected by the two Governments to raise with the Kreditanstalt fir Wiederaufbau
(Development Loan Corporation), Frankfurt/Main, a loan up to 7.5 million DM
(seven million, five hundred thousand German Marks) to cover the foreign exchange
cost of additional investment relating to the extension of the Valaichchenai paper-
board mill if, after examination, it has been found eligible for promotion.

(2) The project referred to in paragraph 1 above may be replaced by other
projects if the Government of the Federal Republic of Germany and the Government
of the Republic of Sri Lanka so agree.

Article 2. (1) The utilization of the loan as well as the terms and conditions
on which it is granted shall be governed by the provisions of the agreements to be
concluded between the borrower and the Kreditanstalt fir Wiederaufbau, which shall
be subject to the laws and regulations applicable in the Federal Republic of Germany.

(2) The Government of the Republic of Sri Lanka and the Central Bank of the
Republic of Sri Lanka shall guarantee to the Kreditanstalt fir Wiederaufbau all pay-
ments in German Marks to be made in fulfilment of the borrower's liabilities under
the agreements to be concluded pursuant to paragraph 1 above.

Article 3. The Government of the Republic of Sri Lanka shall exempt the
Kreditanstalt ffir Wiederaufbau from all taxes and other public charges levied in the
Republic of Sri Lanka at the time of the conclusion, or during the implementation,
of the agreements referred to in article 2 of the present Agreement.

Article 4. The Government of the Republic of Sri Lanka shall allow passen-
gers and suppliers free choice of transport enterprises for such transportation by
land, sea or air of persons and goods as results from the granting of the loan, abstain
from taking any measures that might exclude or impair the fair and equal participa-

Came into force on 27 February 1976 by signature, in accordance with article 8.
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tion of transport enterprises having their place of business in the German area of
application of the present Agreement, and grant permits for such participation as
required.

Article 5. Supplies and services for projects financed from the loan shall,
unless otherwise provided for in individual cases, be subject to international public
tender.

Article 6. With regard to supplies resulting from the granting of the loan, the
Government of the Federal Republic of Germany attaches particular importance to
preference being given to products of industries of Land Berlin.

Article 7. With the exception of those provisions of article 4 which refer to air
transport, this Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to
the Government of the Republic of Sri Lanka within three months of the date of
entry into force of this Agreement.

Article 8. The present Agreement shall enter into force on the date of signa-
ture thereof.

DONE at Colombo on 27th February, 1976, in duplicate in the German, Sinhala
and English languages, all three texts being equally authentic.

For the Government
of the Federal Republic

of Germany:

[Signed - Signl'
[Signed- Signd] 2

For the Government
of the Republic of Sri Lanka:

[Signed- Signd]3

I Signed by Dr. G. Feilner - Signi par G. Feilner.
2 Signed by Udo Kollatz - Signt par Udo Kollatz.
3 Signed by H. de S. Gunasekera - Sign6 par H. de S. Gunasekera.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD D'AIDE FINANCIIRE' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA RIPUBLIQUE FIDIRALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVER-
NEMENT DE LA RIPUBLIQUE DE SRI LANKA

Le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne et le Gouvernement de
la R~publique de Sri Lanka,

Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la Rpublique f6d~rale
d'Allemagne et la Rpublique de Sri Lanka,

D6sireux de renforcer et de d6velopper ces relations amicales par une coop6ra-
tion fructueuse dans le domaine de l'aide au d~veloppement,

Conscients que le maintien de ces relations constitue le fondement du pr6sent
Accord,

Se proposant de contribuer au d6veloppement 6conomique et social de la R6pu-
blique de Sri Lanka,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. 1) Le Gouvernement de la Rpublique f6d6rale d'Allemagne
donnera au Gouvernement de la R~publique de Sri Lanka ou A un autre emprunteur
qui sera choisi en commun par les deux gouvernements la possibilit6 de contracter
aupr~s de la Kreditanstalt fuir Wiederaufbau (Soci~t6 de pr~ts au d~veloppement),
de Francfort-sur-le-Main, un emprunt d'un montant maximal de 7 500 000 DM
(sept millions cinq cent mille deutsche marks) destin6 A couvrir le coat en devises
6trang~res d'investissements suppl~mentaires relatifs A l'extension de la cartonnerie
de Velaichchenai si, aprbs examen, il apparalt que ce projet r~pond aux conditions re-
quises pour Eire retenu.

2) Le Gouvernement de la Rpublique f6d6rale d'Allemagne et le Gouverne-
ment de la R6publique de Sri Lanka pourront d6cider, d'un commun accord, de rem-
placer le projet mentionn6 au paragraphe 1 ci-dessus par d'autres projets.

Article 2. 1) L'utilisation de cet emprunt ainsi que les modalit6s de cr6dit
seront d~termin~es par les contrats que concluront remprunteur et la Kreditanstalt
fir Wiederaufbau, et qui seront soumis A la 16gislation en vigueur en R6publique
f~d~rale d'Allemagne.

2) Le Gouvernement de la R6publique de Sri Lanka et la Banque centrale de la
R~publique de Sri Lanka se porteront garants envers la Kreditanstalt fur Wiederauf-
bau de tous les paiements en deutsche marks r6sultant d'obligations A remplir par
l'emprunteur en vertu des contrats de pret conclus conform6ment au paragraphe I ci-
dessus.

Article 3. Le Gouvernement de la R6publique de Sri Lanka exemptera la Kre-
ditanstalt fir Wiederaufbau de tous les imp6ts et autres taxes publiques pergus A Sri
Lanka lors de la conclusion ou de l'ex6cution des contrats de pret mentionn6s A l'arti-
cle 2 ci-dessus.

1 Entr6 en vigueur le 27 fvrier 1976 par la signature, conform~ment A I'article 8.
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Article 4. Pour les transports maritimes et a~riens de personnes et de biens
resultant de l'octroi du credit, le Gouvernement de la R~publique de Sri Lanka lais-
sera aux passagers et aux fournisseurs le libre choix des entreprises de transport; il ne
prendra aucune mesure susceptible d'exclure ou d'entraver la participation sur la base
de l'galit6 et dans des conditions normales des entreprises de transport ayant leur
sifge dans le champ d'application allemand du present Accord et d~livrera, le cas
dch~ant, les autorisations n6cessaires A une participation desdites entreprises de
transport.

Article 5. Les contrats de fourniture de biens et de services correspondant A
des projets finances au moyen de l'emprunt seront adjug~s sur avis d'appel d'offres
international s'il n'en est dispos6 autrement dans certains cas d'esp~ce.

Article 6. Le Gouvernement de la Rdpublique f6d~rale d'Allemagne attache
une valeur particulire A ce que, pour les fournitures resultant de l'octroi du credit, la
preference soit donn~e aux produits de I'industrie du Land de Berlin.

Article 7. A l'exception des dispositions de I'article 4 relatives au trafic a6rien, le
pr6sent Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin sauf d6claration contraire
faite par le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne au Gouvernement
de la R6publique de Sri Lanka dans les trois mois qui suivront l'entr6e en vigueur du
pr6sent Accord.

Article 8. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.
FAIT A Colombo le 27 f6vrier 1976, en double exemplaire en langues allemande,

cinghalaise et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique f6d~rale d'Allemagne

G. FEILNER
UDO KOLLATZ

Pour le Gouvernement de la R6publique de Sri Lanka:

H. DE S. GUNASEKERA
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FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY
and

SRI LANKA

Agreement concerning financial assistance (with annex).
Signed at Colombo on 29 October 1976

Authentic texts: German, Sinhalese and English.

Registered by the Federal Republic of Germany on 1 February 1978.

R1EPUBLIQUE FI#DIRALE D'ALLEMAGNE
et

SRI LANKA

Accord d'aide financiere (avec annexe). Signe ' Colombo le
29 octobre 1976

Textes authentiques : allemand, cinghalais et anglais.

Enregistri par la Ridpublique fedrale d'A llemagne le jer fevrier 1978.
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[GERMAN TEXT- TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPUBLIK
DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPUBLIK SRI
LANKA OBER KAPITALHILFE

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Republik
Sri Lanka,

Im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der Bun-
desrepublik Deutschland und der Republik Sri Lanka,

In dem Wunsch, diese freundschaftlichen Beziehungen durch fruchtbare Zu-
sammenarbeit auf dem Gebiet der Entwicklungshilfe zu festigen und zu vertiefen,

Im Bewul3tsein, da3 die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

In der Absicht, zur wirtschaftlichen und sozialen Entwicklung in der Republik
Sri Lanka beizutragen,

Sind wie folgt ibereingekommen:

Artikel 1. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der
Regierung der Republik Sri Lanka oder einem anderen von beiden Regierungen
gemeinsam auszuwaihlenden Darlehensnehmer, bei der Kreditanstalt fir Wiederauf-
bau, Frankfurt am Main, fur die Finanzierung von Devisenkosten aus dem Bezug
von Waren und Leistungen zur Deckung des laufenden notwendigen zivilen Bedarfs
ein Darlehen bis zu 6,5 Millionen DM (in Worten: sechsmillionenfiinfhunderttau-
send Deutsche Mark) aufzunehmen. Es muB sich hierbei um Lieferungen und Lei-
stungen gemdJB der diesem Abkommen als Anlage beigefuigten Liste handeln, fir die
die Einfuhrlizenzen nach dem 31. Mai 1976 erteilt worden sind.

Artikel 2. (1) Die Verwendung dieses Darlehens sowie die Bedingungen, zu
denen es gewdhrt wird, bestimmen die zwischen dem Darlehensnehmer und der Kre-
ditanstalt fir Wiederaufbau abzuschlie3enden Vertrage, die den in der Bundesrepu-
blik Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

(2) Die Regierung der Republik Sri Lanka, soweit sie nicht selbst Darlehens-
nehmern ist, und die Zentralbank der Republik Sri Lanka werden gegenuber der Kre-
ditanstalt fir Wiederaufbau alle Zahlungen in Deutscher Mark in Erfillung von Ver-
bindlichkeiten des Darlehensnehmers auf Grund der nach Absatz 1 zu schlieBenden
Vertrage garantieren.

Artikel 3. Die Regierung der Republik Sri Lanka stellt die Kreditanstalt fir
Wiederaufbau von smntlichen Steuern und sonstigen offentlichen Abgaben frei, die
bei Abschluf3 oder wahrend der Durchfihrung der in Artikel 2 genannten Vertrage in
der Republik Sri Lanka erhoben werden.

Artikel 4. Die Regierung der Republik Sri Lanka iiberl1d3t bei den sich aus der
Darlehensgewahrung ergebenden Transporten von Personen und Gitern im Land-,
See- und Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrs-
unternehmen, trifft keine MaBnahmen, welche die gleichberechtigte Beteiligung der
Verkehrsunternehmen mit Sitz in dem deutschen Geltungsbereich dieses Abkom-
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mens ausschlieflen oder erschweren, und erteilt gegebenenfalls die ffir eine
Beteiligung dieser Verkehrsunternehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen
Wert darauf, daBt bei den sich aus der Darlehensgewahrung ergebenden Lieferungen
die Erzeugnisse der Industrie des Landes Berlin bevorzugt beruicksichtigt werden.

Artikel 6. Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des
Luftverkehrs gilt dieses Abkommen auch fir das Land Berlin, sofern nicht die Regie-
rung der Bundesrepublik Deutschland gegeniber der Regierung der Republik Sri
Lanka innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegen-
teilige Erklirung abgibt.

Artikel 7. Dieses Abkommen tritt am Tag seiner Unterzeichnung in Kraft.

GESCHEHEN zu Colombo am 29. Oktober 1976 in zwei Urschriften, jede in
deutscher, singhalesischer und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleicher-
mal3en verbindlich ist.

Fir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

G. FEILNER

Fir die Regierung der Republik Sri Lanka:

H. a. de S. GUNASEKERA

ANLAGE ZUM ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPUBLIK
DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPUBLIK SRI LANKA VOM
29. OKTOBER 1976 OBER KAPITALHILFE

Liste der Waren und Leistungen, die die Republik Sri Lanka nach Artikel 1 des oben ge-
nannten Abkommens in H6he von DM 6,5 Millionen (in Worten: sechsmillionenfiinfhundert-
tausend Deutsche Mark) beziehen kann:
1. Ausriistungen und Fahrzeuge fir das Geological Survey-Department;
2. Maschinen, Ausriistungen und Ersatzteile fir Tdtigkeiten in Verbindung mit dem Hafen-

betrieb;
3. Industrielle Ausrustungen sowie Ersatz- und Zubeh6rteile ffir die Erd6l-, Zement- und

Papierindustrie in Sri Lanka, Induktionsofen fir GieBerei Enderamulla Foundry;
4. Industrielle Ausristungen sowie landwirtschaftliche Maschinen und Gerate, Zubeh6r und

Ersatzteile;
5. Chemische Produkte fir den industriellen und den landwirtschaftlichen Sektor;
6. Industrielle Hilfsgiiter und Rohstoffe zur industriellen Entwicklung in Sri Lanka;
7. Andere Gegenstainde nach gegenseitiger Absprache zwischen der Regierung der Bundesre-

publik Deutschland und der Regierung der Republik Sri Lanka;
8. Im Zusammenhang mit der finanzierten Wareneinfuhr anfallende Kosten fir Transport,

Versicherung und Montage, auch wenn diese in Inlandswd.hrung anfallen.
Einfuhrgiter, die in dieser Liste nicht enthalten sind, k6nnen nur finanziert werden, wenn

die vorherige Zustimmung der Regierung der Bundesrepublik Deutschland vorliegt.
Die Einfuhr von Verbrauchsgiitern ffir den privaten Bedarf, insbesondere von Luxus-

guitern, sowie von Guitern und Anlagen, die militarischen Zwecken dienen, ist von der Finanzie-
rung aus dem Darlehen ausgeschlossen.
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[SINHALESE TEXT - TEXTE CINOHALAIS]

dSad Gc~c OL,~ V

acoq OA* 30136d, qzS

CwOCC.d(W C%,~ CX3F, WO Go6C3 c,§aO

069 83 qb Wd 96 wza8C 51 E' ~co ec

(01ZE~

Vol. 1073, 1-16359



1978 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuell des Traitis 171

2 DoDug

MD~ ZDae 00(3Zf Oa GwaZGc3 CM ac3O q rGX (S)Lej@Md~d @(z-

a-, 96~ OGVd6C' q~cmao qu ,3qc,0qw da@-ja

2. rd I E)a 05qc3 gs cad qland G)38 4rM3 @2

C,O(Gd OX O CU C)11)3 0863~ OC3C3 d~LT &6 0&1 G(5XjE

g amdad cp-;Sad Cow dbGd q~ ~~ (S)C3 amCJq~

3 6a ala.

LiU) U.9,3 c, WC) C

q~qma 2 b uJ ~ 3,(6 1,3qga
Mdu ;OC3 4 GdGi Cczv0

Ugc4~q Oudb DOZ) 4ronjc quq3

gG-3 C4660q& qO G~k., d o S~ wG~ d

Vol. 1073,1-16359



172 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 1978

6 ba) bsnd~

(Ofgbmcic- qo, 4 ba bwaged cr ( 3cxqv widt5 @0, Ga8

a~~edb 8uto~zeOo

d6BIZIeo,dCM CZ W-03 CMZ- 800d Mad 35 da C .1976 )ac Z9e 3UM2J' , d ad . Gmeusa

C&L da 6cS cpe) d god q~aadw

QM0 cwod @OCSeA 1 ba O(Mgo C300t 6 (3oM da dd q cr, E)O ad

" 65,00,000 a (66M 66 m cdc3) @

Vold G1-6 i,

q4!od G~a~LI c~ emco cm 092& C OFZ e

Vol. 1073, 1- 16359



United Nations - Treaty Series * Nations Unles - Recuell des Traitis

7. ooJ58u GVd6b

8. cGc&O C~)G O w3 0o JguJl tsda ocdC3

qc,2) Qoa Z(), 3 rI' q6 Oulozi (3u c.) 0c;r&. WCdG0 LS35

ec3E~d-1 vgrco1,q3 g)c3 qz Gi) .

Vol. 1073,1-16359



174 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE RE-
PUBLIC OF SRI LANKA CONCERNING FINANCIAL ASSIST-
ANCE

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of
the Republic of Sri Lanka,

In the spirit of the friendly relations existing between the Federal Republic of
Germany and the Republic of Sri Lanka,

Desiring to strengthen and intensify those friendly relations by fruitful co-oper-
ation in the field of development assistance,

Aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of the pres-
ent Agreement,

Intending to contribute to economic and social development in the Republic of
Sri Lanka,

Have agreed as follows:

Article 1. The Government of the Federal Republic of Germany shall enable
the Government of the Republic of Sri Lanka or another borrower to be jointly
selected by the two Governments to raise with the Kreditanstalt fur Wiederaufbau
(Development Loan Corporation), Frankfurt/Main, a loan up to 6,500,000 DM (six
million, five hundred thousand German Marks) to meet foreign exchange costs re-
sulting from the purchase of goods and services to cover current civilian require-
ments. These supplies and services must be such as are covered by the list annexed to
the present Agreement and for which import licences have been issued after 31 May
1976.

Article 2. (1) The utilization of the loan as well as the terms and conditions
on which it is granted shall be governed by the provisions of the agreements to be
concluded between the borrower and the Kreditanstalt fir Wiederaufbau, which shall
be subject to the laws and regulations applicable in the Federal Republic of Germany.

(2) The Government of the Republic of Sri Lanka, to the extent that it is not it-
self the borrower, and the Central Bank of the Republic of Sri Lanka shall guarantee
to the Kreditanstalt fur Wiederaufbau all payments in German Marks to be made in
fulfilment of the borrower's liabilities under the agreements to be concluded pursuant
to paragraph 1 above.

Article 3. The Government of the Republic of Sri Lanka shall exempt the
Kreditanstalt fur Wiederaufbau from all taxes and other public charges levied in the
Republic of Sri Lanka at the time of the conclusion, or during the implementation,
of the agreements referred to in article 2 of the present Agreement.

Article 4. The Government of the Republic of Sri Lanka shall allow passen-
gers and suppliers free choice of transport enterprises for such transportation by
land, sea or air of persons and goods as results from the granting of the loan, abstain
from taking any measures that might exclude or impair the participation on equal
terms of transport enterprises having their place of business in the German area of

I Came into force on 29 October 1976 by signature, in accordance with article 7.
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application of the present Agreement, and grant permits for such participation as
required.

Article 5. With regard to supplies resulting from the granting of the loan, the
Government of the Federal Republic of Germany attaches particular importance to
preference being given to products of industries of Land Berlin.

Article 6. With the exception of those provisions of article 4 which refer to air
transport, this Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to
the Government of the Republic of Sri Lanka within three months of the date of
entry into force of this Agreement.

Article 7. The present Agreement shall enter into force on the date of signa-
ture thereof.

DONE at Colombo on 29 October 1976 in duplicate in the German, Sinhala and
English languages, all three texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Federal Republic of the Republic of Sri Lanka:

of Germany:

[Signed - Signe] [Signed - Signe] 2

ANNEX TO THE AGREEMENT OF 29 OCTOBER 1976 BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT
OF THE REPUBLIC OF SRI LANKA CONCERNING FINANCIAL ASSISTANCE

List of goods and services which may be purchased by the Republic of Sri Lanka under
article 1 of the Agreement referred to above in the amount of 6,500,000 DM (six million, five
hundred thousand German Marks):
1. Equipment and vehicles for the Geological Survey Department;
2. Machinery, equipment and spare parts for activities in connection with Port operations;
3. Industrial equipment, spare parts, and accessories for the petroleum, cement and paper

industries in Sri Lanka, induction furnace for Enderamulla Foundry;
4. Industrial equipment as well as agricultural machinery and implements, accessories and

spares;
5. Chemical products for the industrial and agricultural sectors;
6. Industrial auxiliaries and raw materials related to industrial development in Sri Lanka;
7. Any other item to be mutually agreed upon between the Government of the Federal

Republic of Germany and the Government of the Republic of Sri Lanka;
8. The costs, also in national currency, of transport, insurance and assembly arising in con-

nection with the importation of goods financed under the present Agreement.
Imports not included in the above list may only be financed with the prior approval of the

Government of the Federal Republic of Germany.
The importation of consumer goods for personal needs, especially luxury goods, as well as

any goods and facilities serving military purposes, may not be financed from the loan.

' Signed by G. Feilner - Sign6 par G. Feilner.
2 Signed by H. a. de S. Gunasekera - Signk par H. a. de S. Gunasekera.

Vol. 1073,1-16359

175



176 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 1978

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' D'AIDE FINANCIERE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA RItPUBLIQUE FIDIRALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVER-
NEMENT DE LA RItPUBLIQUE DE SRI LANKA

Le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne et le Gouvernement de
la R6publique de Sri Lanka,

Dans resprit des relations amicales qui existent entre la R6publique f6d6rale
d'Allemagne et la R6publique de Sri Lanka,

D6sireux de consolider et de renforcer ces relations amicales par une coop6ra-
tion fructueuse dans le domaine de raide au d6veloppement,

Conscients du fait que le maintien de ces relations constitue le fondement du
pr6sent Accord,

Se proposant de favoriser le d6veloppement 6conomique et social dans la R6pu-
blique de Sri Lanka,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. Le Gouvernement de la Rpublique f6d6rale d'Allemagne
autorise le Gouvernement de la Rpublique de Sri Lanka ou un autre emprunteur
choisi d'un commun accord par les deux gouvernements A contracter aupr~s de la
Kreditanstalt fir Wiederaufbau (Soci6t6 de pr~ts au d6veloppement), de Francfort-
sur-le-Main, un emprunt d'un montant total de 6 500 000 DM (six millions cinq cent
mille deutsche marks) pour couvrir 'achat en devises de biens et services destin6s A
r6pondre A des besoins civils courants. Ces biens et services correspondent obliga-
toirement A ceux qui sont 6num6r6s sur la liste annex6e au pr6sent Accord et font
l'objet de licences d'importation d6livr6es post6rieurement au 31 mai 1976.

Article 2. 1) Le d6tail de l'utilisation de 'emprunt ainsi que les modalit6s du
cr6dit sont d6termin6s par les contrats i conclure entre 'emprunteur et la
Kreditanstalt fuir Wiederaufbau, lesquels sont r6gis par la 16gislation applicable en
R~publique f6d~rale d'Allemagne.

2) Le Gouvernement de la R6publique de Sri Lanka, quand il agit pour le
compte d'un emprunteur, et la Banque centrale de Sri Lanka garantissent t la Kredit-
anstalt fir Wiederaufbau tous les versements en deutsche marks qui doivent tre
effectu6s en execution des obligations A remplir par 'emprunteur en vertu des
contrats conclus conform6ment au paragraphe 1 ci-dessus.

Article 3. Le Gouvernement de la R6publique de Sri Lanka exempte la Kredit-
anstalt fur Wiederaufbau de tous imp6ts et autres redevances publics pergus A Sri
Lanka lors de la conclusion ou de l'ex6cution des contrats vis6s A 'article 2 du pr6sent
Accord.

Article 4. S'agissant du transport par voie terrestre, maritime ou a6rienne de
personnes et de biens admis 4 Sri Lanka comme suite h l'octroi du pret, le Gouverne-
ment de la R6publique de Sri Lanka laisse aux passagers et aux fournisseurs toute

1 Entr en vigueur le 29 octobre 1976 par la signature, conformtment a I'article 7.
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libert6 pour le choix des entreprises de transport, ne prend aucune mesure susceptible
d'exclure ou de restreindre la participation sur un pied d'6galit6 d'entreprises de
transport ayant leur siege dans le champ d'application allemand du pr6sent Accord
et d6livre, le cas dch6ant, les autorisations n6cessaires A une participation desdites
entreprises.

Article 5. S'agissant de biens A fournir en vertu du pret ci-dessus, le Gouverne-
ment de la R~publique f~d6rale d'Allemagne attache une importance particulire A ce
que la pr6f6rence soit donn6e aux biens produits dans le Land de Berlin.

Article 6. Exception faite des dispositions de l'article 4 qui ont trait au trans-
port adrien, le present Accord s'applique 6galement au Land de Berlin, A moins que le
Gouvernement de la R~publique f~d6rale d'Allemagne n'adresse au Gouvernement
de la R~publique de Sri Lanka une d~claration en sens contraire dans les trois mois
suivant la date d'entr6e en vigueur du present Accord.

Article 7. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.

FAIT A Colombo le 29 octobre 1976, en deux exemplaires, en langues allemande,
cinghalaise et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique f~d~rale d'Allemagne

G. FEILNER

Pour le Gouvernement de la R6publique de Sri Lanka

H. A. DE S. GUNASEKERA

ANNEXE A L'ACCORD D'AIDE FINANCIPERE CONCLU LE 29 OCTOBRE 1976 ENTRE
LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE FtDtRALE D'ALLEMAGNE ET
LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE DE SRI LANKA

Liste de biens et services que la R6publique de Sri Lanka peut acheter en application de
l'article premier de 'Accord vis6 ci-dessus jusqu'A concurrence de 6 500 000 DM (six millions
cinq cent mille deutsche marks) :
1. Mat6riel et v~hicules destines au Geological Survey Department (Service g6ologique);
2. Machines, mat&iel et pi ces d6tach~es destin6s t des activit~s li6es aux op6rations por-

tuaires;
3. Mat6riel, pieces d6tach~es et accessoires industriels destin6s A l'industrie sri-lankaise du

ptrole, du ciment et du papier, four d'induction pour la Enderamulla Foundry;
4. Mat6riel industriel ainsi que machines, outils, accessoires et pi~ces d6tach6es pour 'agri-

culture;
5. Produits chimiques pour les secteurs industriel et agricole;
6. Matires premieres et auxiliaires industrielles utiles au d6veloppement industriel de Sri

Lanka;
7. Tous autres articles qui pourraient etre jug~s utiles d'un commun accord par le Gouverne-

ment de la R~publique f~d~rale d'Allemagne et le Gouvernement de la R~publique de Sri
Lanka;
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8. Les frais de transport, d'assurance et de montage i~s A I'importation de biens financ~e
conform~ment aux dispositions du present Accord, m~me quand ces frais sont payables en
monnaie locale.
L'importation de biens ne figurant pas sur la liste ci-dessus ne peut etre financ6e au moyen

de I'emprunt qu'avec I'accord pr~alable du Gouvernement de la R~publique fd~rale d'Alle-
magne.

L'importation de biens de consommation pour les besoins des personnes priv6es, en parti-
culier de produits de luxe, ainsi que I'importation de biens et d'6quipements quelconques ser-
vant A des fins militaires ne peuvent pas 8tre financ6es au moyen de l'emprunt.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESRE-

PUBLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPU-
BLIK BURUNDI OBER KAPITALHILFE

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Republik
Burundi,

Im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der Bun-
desrepublik Deutschland und der Republik Burundi,

In dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch fruchtbare Zu-
sammenarbeit auf dem Gebiet der Entwicklungshilfe zu festigen und zu vertiefen,

Im BewuBtsein, da3 die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

In der Absicht, zur wirtschaftlichen und sozialen Entwicklung in Burundi beizu-
tragen,

Sind wie folgt iibereingekommen:

Artikel 1. (1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es
der Regierung der Republik Burundi oder anderen von beiden Regierungen gemein-
sam auszuwahlenden Darlehensnehmern, bei der Kreditanstalt ffir Wiederaufbau,
Frankfurt am Main, fir die Vorhaben:
a) Wasserversorgung und Verbesserung des Wasserversorgungsnetzes von

Gitega- Aufstockung;

b) Bau eines Wasserkraftwerkes am Ruvyironza und Verstarkung des Elektrizitats-
verteilernetzes von Gitega-Aufstockung;

c) Bau einer neuen Seewasserleitung fir Bujumbura im Tanganyikasee,
wenn nach Prufung ihre Forderungswiurdigkeit festgestellt worden ist, Darlehen bis
zur H6he von insgesamt 6,0 Mio DM (in Worten: sechs Millionen Deutsche Mark)
aufzunehmen.

(2) Die in Absatz 1 bezeichneten Vorhaben k6nnen im Einvernehmen zwischen
der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der Regierung der Republik Bu-
rundi durch andere Vorhaben ersetzt werden.

Artikel 2. (1) Die Verwendung dieser Darlehen sowie die Bedingungen, zu
denen sie gewahrt werden, bestimmen die zwischen dem Darlehensnehmer und der
Kreditanstalt ffir Wiederaufbau abzuschlie3enden Vertrage, die den in der Bundesre-
publik Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

(2) Die Regierung der Republik Burundi, soweit sie nicht selbst Darlehensneh-
merin ist, wird gegenuber der Kreditanstalt fir Wiederaufbau alle Zahlungen in
Deutscher Mark in Erfiullung von Verbindlichkeiten der Darlehensnehmer auf
Grund der nach Absatz 1 abzuschlief3enden Vertrdge garantieren.

Artikel 3. Die Regierung der Republik Burundi stellt die Kreditanstalt fiir
Wiederaufbau von sa.mtlichen Steuern und sonstigen 6ffentlichen Abgaben frei, die
bei AbschluB oder Durchfiuhrung der in Arfikel 2 erwahnten Vertrage in Burundi
erhoben werden.
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Artikel 4. Die Regierung der Republik Burundi fiberlBt bei den sich aus der
Darlehensgewahrung ergebenden Transporten von Personen und Gitern im See- und
Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrs-
unternehmen, trifft keine Mal3nahmen, welche die Beteiligung der Verkehrs-
unternehmen mit Sitz in dem deutschen Geltungsbereich dieses Abkommens aus-
schliefl3en oder erschweren, und erteilt gegebenenfalls die fur eine Beteiligung dieser
Verkehrsunternehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5. Lieferungen und Leistungen fir Vorhaben, die aus den Darlehen
finanziert werden, sind international 6ffentlich auszuschreiben, soweit nicht im
Einzelfall etwas Abweichendes festgelegt wird.

Artikel 6. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen
Wert darauf, daB bei den sich aus der Darlehensgewdhrung ergebenden Lieferungen
die Erzeugnisse der Industrie des Landes Berlin bevorzugt beriicksichtigt werden.

Artikel 7. Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des
Luftverkehrs gilt dieses Abkommen auch fir das Land Berlin sofern nicht die Regie-
rung der Bundesrepublik Deutschland gegenuber der Regierung der Republik Bu-
rundi innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegentei-
lige Erklarung abgibt.

Artikel 8. Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.
GESCHEHEN zu Bujumbura am 28. Februar 1976 in zwei Urschriften, jede in

deutscher und franz6sischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaBen verbind-
lich ist.

Fir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:
THOMAS TROMEL

Fur die Regierung der Republik Burundi:
BWAKIRA
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ACCORD D'AIDE FINANCIkRE' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA R1tPUBLIQUE DU BURUNDI ET LE GOUVERNEMENT DE
LA RIEPUBLIQUE FtDtRALE D'ALLEMAGNE

Le Gouvernement de la R6publique du Burundi et le Gouvernement de la R6pu-
blique f6d~rale d'Allemagne,

Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la R6publique du Burundi
et la R~publique f~d~rale d'Allemagne,

D6sireux de consolider et d'approfondir ces relations amicales par une coop~ra-
tion fructueuse dans le domaine de l'aide au d6veloppement,

Conscients que le maintien de ces relations forme la base des dispositions du pr6-
sent Accord,

Dans l'intention de contribuer au d6veloppement 6conomique et social au
Burundi,

Sont convenus de ce qui suit:

Article Ier. (1) Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne
rendra possible au Gouvernement de la R6publique du Burundi ou A d'autres
emprunteurs a choisir en commun par les deux gouvernements de contracter aupres
de la Kreditanstalt fir Wiederaufbau (Institut de cr6dit pour la reconstruction),
Frankfurt/Main, pour les projets :
a) Adduction d'eau et am6lioration du r6seau de distribution d'eau de Gitega- aug-

mentation du cr6dit;
b) Construction d'une centrale hydro-6lectrique sur le Ruvyironza et renforcement

du r6seau de distribution d'61ectricit6 de Gitega- augmentation du credit;
c) Pose d'une nouvelle conduite d'eau pour Bujumbura dans le lac Tanganyika,
A condition qu'apr~s examen ils aient 6t6 reconnus dignes d'atre encourag6s, des
emprunts jusqu'A concurrence d'un montant total de 6 millions de DM (en toutes let-
tres : six millions de Deutsche Mark).

(2) Le Gouvernement de la R6publique du Burundi et le Gouvernement de la
R6publique f6d~rale d'Allemagne pourront d6cider, d'un commun accord, de rem-
placer les projets mentionn6s au paragraphe I du pr6sent article par d'autres projets.

Article 2. (1) L'utilisation de ces emprunts ainsi que les modalit6s de cr6dit
seront d6termin6es par les contrats A conclure entre l'emprunteur et la Kreditanstalt
fir Wiederaufbau, contrats soumis A la l6gislation en vigueur en R6publique f6d6rale
d'Allemagne.

(2) Le Gouvernement de la R6publique du Burundi, pour autant qu'il ne soit
pas lui-m~me emprunteur, se portera garant envers la Kreditanstalt fur Wiederauf-
bau de tous les paiements en Deutsche Mark, en ex6cution d'obligations A remplir par
les emprunteurs en vertu des contrats de pr~t h conclure aux termes du paragraphe 1
du pr6sent article.

Entr6 en vigueur le 28 f~vrier 1976 par la signature, conform6ment 8 I'article 8.
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Article 3. Le Gouvernement de la R~publique du Burundi exemptera la Kre-
ditanstalt fur Wiederaufbau de tous les imp6ts et autres taxes publiques per~us au
Burundi lors de la conclusion ou de l'ex6cution des contrats mentionn6s A l'article 2
ci-dessus.

Article 4. Pour les transports par mer et par air de personnes et de biens r6sul-
tant de l'octroi des cr6dits, le Gouvernement de la R~publique du Burundi laissera
aux passagers et aux fournisseurs le libre choix des entreprises de transport; il ne
prendra aucune mesure susceptible d'exclure ou d'entraver la participation des entre-
prises de transport ayant leur sifge dans le champ d'application allemand du pr6sent
Accord et d6livrera, le cas 6ch6ant, les autorisations n6cessaires A la participation de
ces entreprises de transport.

Article 5. Les livraisons et prestations destinies A des projets financ6s au
moyen des emprunts devront etre mises en adjudication publique A l'chelon interna-
tional, s'il n'en est pas dispos6 autrement dans certains cas d'espce.

Article 6. Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne attache
une valeur particulire A ce que, pour les livraisons r6sultant de 'octroi des cr6dits, la
pr6f6rence soit donn6e aux produits de l'industrie du Land de Berlin.

Article 7. A l'exception des dispositions de 'article 4 relatives aux transports
a~riens, le pr6sent Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, sauf d6clara-
tion contraire faite par le Gouvernement de la R6publique f6d~rale d'Allemagne au
Gouvernement de la R6publique du Burundi dans les trois mois qui suivront l'entr6e
en vigueur du pr6sent Accord.

Article 8. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.
FAIT ;k Bujumbura, le 28.2.1976, en double exemplaire en langues fran~aise et

allemande, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique du Burundi: de la R6publique f6d6rale

d'Allemagne :

[SignO - Signed]' [Sign6 - Signed]2

Sign6 par Bwakira - Signed by Bwakira.
2 Sign6 par Thomas Tr6mel - Signed by Thomas Tramel.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE RE-
PUBLIC OF BURUNDI CONCERNING FINANCIAL ASSISTANCE

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of
the Republic of Burundi,

Considering the friendly relations existing between the Federal Republic of Ger-
many and the Republic of Burundi,

Desiring to strengthen and intensify these friendly relations by fruitful co-opera-
tion in the field of development assistance,

Being aware that the maintenance of these relations is the basis for the present
Agreement,

Purposing to contribute to economic and social development in Burundi,
Have agreed as follows:

Article 1. (1) The Government of the Federal Republic of Germany shall
enable the Government of the Republic of Burundi or other borrowers, to be selected
jointly by the two Governments, to obtain loans not exceeding a total of DM 6 mil-
lion (six million Deutsche Mark) from the Kreditanstalt fir Wiederaufbau (Recon-
struction Loan Corporation), Frankfurt am Main, for the projects:

(a) Water supply and improvement of the Gitega water supply system - additional
loan;

(b) Construction of a hydroelectric power station on the Ruvyironza and
strengthening of the Gitega electricity distribution system - additional loan;

(c) Construction of a new water conduit for Bujumbura in Lake Tanganyika,
provided that, after being studied, these projects are found to merit support.

(2) The projects referred to in paragraph 1 may, by agreement between the
Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the
Republic of Burundi, be replaced by other projects.

Article 2. (1) The utilization of these loans, and the conditions on which
they are granted, shall be governed by the contracts to be concluded between the bor-
rower and the Kreditanstalt fir Wiederaufbau; the said contracts shall be subject to
the legal provisions applicable in the Federal Republic of Germany.

(2) The Government of the Republic of Burundi, in so far as it is not itself the
borrower, shall guarantee to the Kreditanstalt fir Wiederaufbau all payments in
Deutsche Mark in fulfilment of the borrowers' liabilities under the contracts to be
concluded in accordance with paragraph 1.

Article 3. The Government of the Republic of Burundi shall exempt the Kre-
ditanstalt fir Wiederaufbau from all taxes and other public charges levied in Burun-
di at the time of the conclusion or execution of the contracts referred to in article 2.

1 Came into force on 28 February 1976 by signature, in accordance with article 8.
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Article 4. The Government of the Republic of Burundi shall allow passengers
and suppliers a free choice of transport enterprises for such transportation of passen-
gers and goods by sea and by air as results from the granting of the loans; it shall
refrain from taking any measures that might exclude or impede the participation of
transport enterprises which have their headquarters within the German area of appli-
cation of this Agreement and shall grant any permits that may be necessary for the
participation of such transport enterprises.

Article 5. Contracts for deliveries and performances relating to projects
financed by the loans shall be awarded by international public tender, unless other-
wise stipulated in individual cases.

Article 6. The Government of the Federal Republic of Germany is particularly
desirous that, for deliveries resulting from the granting of the loans, preference should
be given to the products of the industry of Land Berlin.

Article 7. With the exception of those provisions of article 4 which relate to
air traffic, this Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany has not made a contrary declaration to the
Government of the Republic of Burundi within three months from the date of entry
into force of this Agreement.

Article 8. This Agreement shall enter into force on the date of its signature.

DONE at Bujumbura on 28 February 1976, in duplicate in the German and
French languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Federal Republic of Germany:

THOMAS TR6MEL

For the Government of the Republic of Burundi:

BWAKIRA

Vol. 1073,1-16360





No. 16361

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY
and

GAMBIA

Agreement regarding economic and technical co-operation.
Signed at Banjul on 5 March 1976

Authentic texts: German and English.

Registered by the Federal Republic of Germany on 1 February 1978.

REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE
et

GAMBIE

Accord de cooperation economique et technique. Sign6 '
Banjul le 5 mars 1976

Textes authentiques : allemand et anglais.

Enregistrpar la R~publiquefiddjrale d'Allemagne le lerfivrier 1978.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESRE-
PUBLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPU7

BLIK GAMBIA UBER WIRTSCHAFTLICHE UND TECHNISCHE
ZUSAMMENARBEIT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Republik
Gambia,

Auf der Grundlage der zwischen beiden Staaten und ihren V61kern bestehenden
freundschaftlichen Beziehungen,

In dem Wunsche, diese Beziehungen zu vertiefen,
In Anbetracht ihres gemeinsamen Interesses an der F6rderung des wirtschaft-

lichen und sozialen Fortschritts ihrer Staaten und
In Erkenntnis der Vorteile, die aus einer engeren technischen Zusammenarbeit

fir beide Staaten erwachsen;
Sind wie folgt ubereingekommen:

Artikel 1. (1) Die Vertragsparteien werden sich bemihen, auf der
Grundlage dieses Abkommens zusammenzuarbeiten und sich gegenseitig zu unter-
stiutzen.

(2) Sie k6nnen Ubereinkiinfte uber einzelne Vorhaben der technischen Zusam-
menarbeit schlieien.

Artikel 2. (1) Die Obereinkuinfte nach Artikel 1 Absatz 2 k6nnen vorsehen,
da3 die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:
a) die Einrichtung von Ausbildungs-, Beratungs- und sonstigen Einrichtungen in

Gambia durch Entsendung von Lehrern und Fachkraften und die Bereitstellung
von Ausristung f6rdert;

b) Gutachter mit Studien fur einzelne Vorhaben betraut;
c) Sachverst~indige fir besondere Aufgaben nach Gambia entsendet und ihnen ihre

Berufsausriustung zur Verfigung stellt;
d) der Regierung der Republik Gambia Berater zur Verfigung stellt;
e) die Zusammenarbeit beider Lander auf dem Gebiet von Erziehung und Bildung

unterstiutzt;
]) die Zusammenarbeit von wissenschaftlichen Einrichtungen in beiden LAndern

durch Entsendung oder Vermittlung von wissenschaftlichem sowie technischem
Personal und durch Bereitstellung von Ausriistungsgegenstanden f6rdert.

(2) Das gesamte von der Regierung der Bundesrepublik Deutschland entsandte
Personal wird im folgenden als ,,Fachkrafte" bezeichnet.

(3) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland iibernimmt die Kosten fur
Transport und Versicherung der von ihr fir die einzelnen Vorhaben gelieferten Ge-
genstande bis zum Projektstandort; ausgenommen sind die Kosten fiir Lagerung in
Gambia.
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Artikel 3. (1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland bemhfit sich,
a) die Fortbildung von gambischen Fach- und FuihrungskrAften sowie von Wissen-

schaftlern in der Bundesrepublik Deutschland oder in einem anderen Lande zu
f6rdern;

b) gambischen Staatsangeh6rigen Aus- und Fortbildungsm6glichkeiten in der Bun-
desrepublik Deutschland oder in Einrichtungen, die im Rahmen der deutschen
technischen Hilfe gef6rdert werden, zu vermitteln.
(2) Die Durchfuhrung der in Absatz 1 vorgesehenen Maf3nahmen, insbeson-

dere die Aufnahme von Bewerbern in die F6rderung, bleibt besonderen Vereinba-
rungen vorbehalten.

(3) Die Regierung der Republik Gambia erkennt die von gambischen Staatsan-
geh6rigen in der Bundesrepublik Deutschland abgelegten Prifungen entsprechend
ihrem fachlichen Niveau an. Sie eroffnet diesen Personen ausbildungsaddquate
Anstellungs- und Aufstiegsm6glichkeiten oder Laufbahnen.

Artikel 4. Die Regierung der Republik Gambia:
a) stellt fir die Vorhaben in der Republik Gambia die erforderlichen Grundstuicke

und GebAude zur Verfugung und richtet diese ein, soweit nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland die Einrichtung liefert;

b) ist den entsandten Fachkraften bei der Beschaffung von Wohnungen behilflich;
c) befreit die im Auftrag der Regierung der Bundesrepublik Deutschland ffir die

Vorhaben gelieferten Gegenstande von Hafen-, Ein-, Ausfuhr- und sonstigen
6ffentlichen Abgaben sowie Lagergebuihren. FOr die Einfuhr der gelieferten Ge-
genstande ist eine Lizenz nicht erforderlich;

d) tragt nach einem zu vereinbarenden Plan die Betriebs- und Instandhaltungs-
kosten fOr die Vorhaben;

e) stellt das jeweils erforderliche gambische Fach- und Hilfspersonal auf ihre
Kosten;

f) sorgt daffir, daB die entsandten Fachkrafte nach angemessener Zeit durch
geeignete gambische FachkrAfte ersetzt werden. Soweit diese Fachkrafte in der
Bundesrepublik Deutschland oder in einem anderen Lande ausgebildet werden,
benennt sie rechtzeitig unter Beteiligung der deutschen Auslandsvertretung oder
von dieser benannten Experten genfigend Bewerber fur die Ausbildung und tragt
die Kosten fur deren Hin- und Rfickreise. Sie benennt nur solche Bewerber, die
sich ihr gegenuiber verpflichtet haben, nach ihrer Rfickkehr fir mindestens fiinf
Jahre an dem jeweiligen Vorhaben zu arbeiten. Sie wird fur deren ausbildungsge-
rechte Einstufung und angemessene Bezahlung sorgen;

g) stellt sicher, da alle mit der Durchfhfirung dieses Abkommens befaBten
Beh6rden und Organisationen rechtzeitig und umfassend uiber den Inhalt dieses
Abkommens unterrichtet werden.

Artikel 5. (1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland sorgt dafuir,
da3 in die Dienst- oder ArbeitsvertrAge entsandter FachkrAfte Verpflichtungen
aufgenommen werden, wonach die FachkrAfte gehalten sind,
a) nach besten KrAften im Rahmen der iber ihre Arbeit getroffenen Verein-

barungen zur Erreichung der in Artikel 55 der Charta der Vereinten Nationen
festgelegten Ziele beizutragen;

b) sich nicht in die inneren Angelegenheiten der Republik Gambia einzumischen;
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c) die Gesetze der Republik Gambia zu befolgen und Sitten und Gebrduche des
Landes zu achten;

d) keine andere wirtschaftliche TAtigkeit als die, mit der sie beauftragt sind, aus-
zuiben und

e) mit den amtlichen Stellen in der Republik Gambia vertrauensvoll zusammen-
zuarbeiten.

(2) Wfinscht die Regierung der Republik Gambia die Riuckberufung einer
Fachkraft im Interesse der partnerschaftlichen Zusammenarbeit, wird sie friihzeitig
Verbindung mit der Botschaft der Bundesrepublik Deutschland aufnehmen und die
Grunde fir ihren Wunsch darlegen. In gleicher Weise wird die Regierung der Bun-
desrepublik Deutschland, wenn sie eine Fachkraft von sich aus zuriickberuft,
m6glichst friihzeitig Verbindung mit der Regierung der Republik Gambia auf-
nehmen. In beiden Fallen werden die Regierungen vertrauensvoll zusammen-
arbeiten, um die Schwierigkeiten, die durch die Ruckberufung einer Fachkraft ent-
stehen k6nnen, im Interesse aller Betroffenen zu iberwinden. Die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland wird eine abberufene Kraft so fruh wie m6glich
ersetzen.

Artikel 6. (1) Die Regierung der Republik Gambia:
a) tragt fur den vollen Schutz der Person und des Eigentums der entsandten Fach-

krafte und ihrer Familienmitglieder Sorge; das gleiche gilt fir die zu ihrem Haus-
stand gehorenden Personen, soweit es sich nicht um Staatsangehorige der
Republik Gambia handelt;

b) gewahrt den unter Buchstabe a genannten Personen in Zeiten internationaler
Krisen alle erforderliche Hilfe ffr ihre Heimschaffung;

c) verschont die unter Buchstabe a genannten Personen von jeder Festnahme oder
Haft und gew~ihrt ihnen, insbesondere auf Verlangen der Regierung der Bundes-
republik Deutschland, in jedem Falle die ungehinderte Ausreise;

d) haftet an Stelle der entsandten Fachkrafte fir Schaden, die diese im Zusammen-
hang mit der Durchfiuhrung einer ihnen nach diesem Abkommen ibertragenen
Aufgabe einem Dritten zuffigen; jede Inanspruchnahme der entsandten Fach-
krafte ist insoweit ausgeschlossen; ein Erstattungsanspruch, auf welcher Rechts-
grundlage er auch beruht, kann von der Republik Gambia gegen die entsandten
Fachkrafte nur im Falle von Vorsatz oder grober Fahrldssigkeit geltend gemacht
werden;

e) stelt den unter Buchstabe a genannten Personen einen Ausweis aus, in dem auf
den besonderen Schutz, den die Regierung der Republik Gambia ihnen gew~ihrt,
hingewiesen wird; in den fir die Fachkrifte bestimmten Ausweisen wird auf3er-
dem die Unterstuitzung der staatlichen Dienststellen fir ihre Aufgaben zugesagt.

(2) Die Vorrechte und Immunitaten des Absatz 1 Buchstabe c werden nicht
zum pers6nlichen Vorteil der BegUnstigten gewd.hrt. Die Regierung der Bundesre-
publik Deutschland kann auf Antrag der Regierung des Gastlandes auf die Inan-
spruchnahme von Vorrechten und Immunitaten verzichten, wenn diese sonst nach
ihrer Ansicht mil3braucht werden.

Artikel 7. Die Regierung der Republik Gambia:
a) gewahrt den unter Artikel 6 Absatz 1 Buchstabe a genannten Personen die jeder-

zeit freie und abgabenfreie Ein- und Ausreise und erteilt die notwendigen Ar-
beits- und Aufenthaltsgenehmigungen gebiihrenfrei;
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b) erhebt von den aus Mitteln der Regierung der Bundesrepublik Deutschland an
entsandte FachkrAfte fir Leistungen im Rahmen dieses Abkommens gezahlten
Vergiitungen keine Steuern und sonstige Abgaben; das gleiche gilt fir den Bau-
und Consultingfirmen gezahlte Vergutungen;

c) gestattet den unter Artikel 6 Absatz 1 Buchstabe a genannten Personen wahrend
der Dauer von 6 Monaten nach Aufnahme der Tatigkeit die abgabenfreie und
kautionsfreie Einfuhr der zu ihrem eigenen Gebrauch bestimmten Gegenstinde;
dazu geh6ren auch je Haushalt ein Kraftfahrzeug, ein Kiihlschrank, eine Tief-
kihltruhe, eine Waschmaschine, ein Herd, ein Rundfunkgerat, ein Fernseh-
gerat, ein Plattenspieler, ein Tonbandger .t, ein Heizgerat, ein Ventilator und
eine Foto- und Kinoausstattung; die abgaben- und kautionsfreie Einfuhr von Er-
satzgegenstAinden ist ebenfalls gestattet, wenn die im Zusammenhang mit der
Einreise eingefuihrten Gegenstande unbrauchbar geworden oder abhanden
gekommen sind;

d) gestattet den in Artikel 6 Absatz I Buchstabe a genannten Personen die abgaben-
freie Einfuhr von Medikamenten, Lebensmitteln, GetrAnken und anderen Arti-
keln des taglichen Verbrauchs im Rahmen ihres pers6nlichen Bedarfs.

Artikel 8. Dieses Abkommen gilt auch fur die entsandten Fachkrafte, die bei
seinem Inkrafttreten bereits im Rahmen der technischen Zusammenarbeit der Ver-
tragsparteien in Gambia tatig sind; das gleiche gilt fir die uibrigen in Artikel 6 Ab-
satz 1 Buchstabe a genannten Personen.

Artikel 9. Dieses Abkommen gilt auch fir das Land Berlin, sofern nicht die
Regierung der Bundesrepublik Deutschland gegenuiber der Regierung der Republik
Gambia innerhalb von drei Monaten nach seinem Inkrafttreten eine gegenteilige Er-
klarung abgibt.

Artikel 10. (1) Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in
Kraft und gilt ftr einen Zeitraum von fiunf Jahren.

(2) Das Abkommen verlangert sich danach jeweils um ein Jahr, es sei denn,
daf3 eine der beiden Vertragsparteien es drei Monate vor Ablauf des jeweiligen Zeit-
abschnitts schriftlich kuindigt.

(3) Auch nach Ablauf dieses Abkommens gelten seine Bestimmungen fir die
bereits vereinbarten Vorhaben der technischen Zusammenarbeit bis zu ihrem
AbschluB weiter.

GESCHEIEN zu Banjul am fiinften Marz 1976 in zwei Urschriften, jede in
deutscher und in englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermafi3en verbind-
lich ist.

Fur die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

A. TOROK
Botschafter

Fur die Regierung der Republik Gambia:

A. B. NJIE
Aul3enminister
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF [THE] GAMBIA AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY REGARDING ECONOMIC AND
TECHNICAL CO-OPERATION

The Government of the Republic of The Gambia and the Government of the
Federal Republic of Germany,

On the basis of the friendly relations existing between the two States and their
peoples,

Desiring to intensify those relations,
Considering their common interest in promoting economic and social progress

in their States, and
Recognizing the benefits to be derived by both States from closer technical co-

operation,
Have agreed as follows:

Article 1. (1) The Contracting Parties shall endeavour to co-operate and
assist each other on the basis of the present Agreement.

(2) They may conclude arrangements regarding individual projects of techni-
cal co-operation.

Article 2. (1) The arrangements referred to in article 1 (2) of the present
Agreement may provide that the Government of the Federal Republic of Germany
shall:
(a) assist in the establishment of training and advisory centres as well as other facili-

ties in The Gambia by sending to The Gambia teachers and specialists, and by
providing equipment;

(b) engage consultants to make studies for individual projects;
(c) send experts to The Gambia to carry out special tasks and provide them with

their professional outfit;
(d) place advisers at the disposal of the Government of the Republic of The Gambia;
(e) support co-operation between the two countries in the field of education and

training;
(f) promote co-operation between scientific institutions in both countries by dis-

patching, or procuring the services of, scientific and technical personnel, and by
providing equipment.
(2) All personnel sent to The Gambia by the Government of the Federal Re-

public of Germany will hereinafter be referred to as "specialists."
(3) The Government of the Federal Republic of Germany shall meet the cost of

transporting and insuring the equipment it has supplied for the individual projects as
far as the project station; this shall not include the cost of storage in The Gambia.

Article 3. (1) The Government of the Federal Republic of Germany shall
endeavour:

I Came into force on 5 March 1976 by signature, in accordance with article 10 (1).
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(a) to promote the advanced training of Gambian specialists, high-level personnel,
scholars and scientists in the Federal Republic of Germany or other countries;

(b) to arrange for the training and advanced training of Gambian nationals in the
Federal Republic of Germany or at institutions promoted under German Techni-
cal Assistance programmes.
(2) The execution of the measures envisaged in paragraph 1 above, especially

with regard to the acceptance of applicants for training under promotion programmes,
shall be subject to separate arrangements.

(3) The Government of the Republic of The Gambia shall recognize examina-
tions passed by Gambian nationals in the Federal Republic of Germany in accord-
ance with their respective standard. It shall afford the persons concerned such oppor-
tunities with regard to careers, appointments and advancement as are commensurate
with their education and training.

Article 4. The Government of the Republic of The Gambia shall:

(a) provide for the projects in the Republic of The Gambia the land and buildings re-
quired, including equipment for the buildings in so far as it is not supplied by the
Government of the Federal Republic of Germany;

(b) assist the specialists sent to The Gambia, in finding dwellings;

(c) exempt from harbour dues, import and export duties and other public charges as
well as storage costs, the articles supplied for the projects on behalf of the Gov-
ernment of the Federal Republic of Germany. The importation of the articles
supplied shall not be subject to licensing;

(d) bear the cost of operation and maintenance in respect of the projects in accord-
ance with a plan to be drawn up jointly;

(e) make available at its expense Gambian technical and auxiliary personnel as re-
quired;

(f) ensure that, after a reasonable period of time, the specialists sent to The Gambia
are replaced by qualified Gambian specialists. As far as the latter are to receive
training in the Federal Republic of Germany or another country, it shall in good
time and with the assistance of the appropriate German mission or of experts
designated by that mission nominate a sufficient number of candidates for such
training and meet the cost of their journey there and back. It shall nominate only
such candidates as have given an undertaking that they will serve on the relevant
project for at least five years upon their return. It shall ensure that they are graded
and paid according to their qualifications;

(g) ensure that all authorities and organizations concerned with the implementation
of the present Agreement are fully informed of its contents in good time.

Article 5. (1) The Government of the Federal Republic of Germany shall en-
sure that the service or work contracts concluded with the specialists sent to The
Gambia contain obligations pledging them:
(a) to do their best, within the framework of the arrangements concluded on their

work, to help achieve the purposes set forth in Article 55 of the United Nations
Charter,

(b) not to interfere in the internal affairs of the Republic of The Gambia,
(c) to obey the laws and respect the ways of life and customs of the Republic of The

Gambia,
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(d) not to engage in any gainful occupation other than that to which they have been
assigned, and

(e) to co-operate in a spirit of mutual confidence with the official agencies in the
Republic of The Gambia.
(2) If the Government of the Republic of The Gambia wishes a specialist to be

recalled in the interest of co-operation on a basis of partnership, it shall in good time
contact the appropriate mission of the Federal Republic of Germany and explain the
reasons for its request. Similarly, when intending to recall a specialist of its own
accord, the Government of the Federal Republic of Germany shall contact the Gov-
ernment of the Republic of The Gambia at the earliest possible date. In both cases the
Governments shall co-operate in a spirit of mutual confidence in order to overcome,
in the interests of all concerned, any difficulties that may arise over the recall of a
specialist. The Government of the Federal Republic of Germany shall replace a
recalled specialist as soon as possible.

Article 6. (1) The Government of the Republic of The Gambia shall:
(a) ensure that the specialists and their families receive full protection for their per-

son and their property; the same shall apply to all persons belonging to their
households except if they are nationals of the Republic of The Gambia;

(b) afford persons referred to in sub-paragraph (a) above any assistance they may re-
quire for their repatriation in times of international crisis;

(c) ensure that the persons referred to in sub-paragraph (a) above will be safe from
arrest or detention and in any event permit them to leave the country unhin-
dered, in particular if the Government of the Federal Republic of Germany so re-
quests;

(d) assume liability in place of the specialists in respect of any damage to their third
party caused by them in carrying out a task assigned to them under the present
Agreement; any claim against the specialists shall to that extent be precluded; the
Republic of The Gambia may not assert any claim for compensation against the
specialists, irrespective of any legal foundation of such claim, unless they have
caused the damage wilfully or through gross negligence;

(e) issue to the persons referred to in sub-paragraph (a) above a document of identi-
fication containing a reference to the special protection afforded them by the
Government of the Republic of The Gambia; the documents issued to the spe-
cialists shall also contain an assurance that the national authorities will assist
them in the performance of the tasks assigned to them.
(2) The privileges and immunities mentioned in paragraph I (c) above shall not

be granted for the personal benefit of the persons concerned. The Government of the
Federal Republic of Germany may, at the request of the host country, waive them if
it considers that they have been abused.

Article 7. The Government of the Republic of The Gambia shall:
(a) permit the persons referred to in article 6 (1) (a) of the present Agreement to

enter or leave the country unhindered and free of charge at any time and issue
free of charge work and residence permits as required;

(b) levy no taxes or other fiscal charges on payments made from funds of the Gov-
ernment of the Federal Republic of Germany to the specialists for services ren-
dered under the present Agreement; the same shall apply to any payments made
to building and consulting firms;
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(c) permit the persons referred to in article 6 (1) (a) of the present Agreement to
import for the duration of 6 months after taking up their activities, duty and tax
free and without providing security, articles intended for their personal use; such
articles shall also include for each household, one motor vehicle, one refrigera-
tor, one deep-freezer, one washing machine, one cooker, one radio, one tele-
vision set, one record player, one tape-recorder, small electrical appliances, as
well as for each person one air-conditioner, one heater, one fan, and one set of
photographic and cine equipment; it shall also be permitted to import replace-
ments, duty and tax free and without providing security, for such articles
imported upon first entry as have become unserviceable or been lost;

(d) permit the persons referred to in article 6 (1) (a) of the present Agreement to
import duty and tax free, for their personal requirements, medicaments,
foodstuffs, beverages and other articles of daily use.

Article 8. The provisions of the present Agreement shall also apply to those
specialists who, at the time of entry into force of this Agreement, are already active in
The Gambia within the framework of technical co-operation between the Contract-
ing Parties; the same shall apply to the other persons referred to in article 6 (1) of this
Agreement.

Article 9. The present Agreement shall also apply to Land Berlin, provided
that the Government of the Federal Republic of Germany does not make a contrary
declaration to the Government of the Republic of The Gambia within three months
after the entry into force of this Agreement.

Article 10. (1) The present Agreement shall enter into force on the date of
signature thereof and shall be valid for a period of five years.

(2) The present Agreement shall thereafter be extended for successive periods
of one year, unless it is denounced in writing by either Contracting Party three
months prior to the expiry of any such period.

(3) Any projects of technical co-operation agreed upon prior to the expiry of
the present Agreement shall, until their completion, remain subject to its provisions
after expiry.

DONE at Banjul on 5th March 1976 in duplicate in the English and German lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Republic of The Gambia: of the Federal Republic

of Germany:

[Signed] [Signed]
A. B. NJIE A. TOROK

Minister of External Affairs Ambassador
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPIRATION 8CONOMIQUE ET TECHNIQUE
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R8PUBLIQUE FI8DI2RALE
D'ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA R8PUBLIQUE
DE GAMBIE

Le Gouvernement de la Rpublique f~d~rale d'Allemagne et le Gouvernement de
la R~publique de Gambie,

Sur la base des relations amicales qui existent entre les deux Etats et leurs
peuples,

D6sireux d'intensifier ces relations,
Consid6rant qu'il est de leur int6rat commun de promouvoir le progr~s 6cono-

mique et social dans leurs Etats,
Reconnaissant les avantages qui r6sulteront pour les deux Etats d'une coop6ra-

tion technique plus 6troite,
Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. 1) Les Parties contractantes s'efforceront de coop6rer et de
s'aider mutuellement sur la base du present Accord.

2) Elles pourront conclure des arrangements relatifs A des projets particuliers
de coop6ration technique.

Article 2. 1) Les arrangements vis~s A l'alin~a 2 de rarticle premier du pr6-
sent Accord pourront disposer que le Gouvernement de la R6publique f6d~rale
d'Allemagne :
a) Aidera A cr6er des centres de formation et des centres consultatifs ainsi que

d'autres installations en Gambie en envoyant en Gambie des enseignants et des
sp6cialistes et en fournissant du mat6riel;

b) Recrutera des consultants charg6s d'6tudier des projets particuliers;
c) Enverra des experts en Gambie pour ex6cuter des taches particulires et fournira

A ces experts leur 6quipement professionnel de service;
d) Mettra des conseillers la disposition du Gouvernement de la Rpublique de

Gambie;
e) Appuiera la coop6ration entre les deux pays dans le domaine de l'enseignement et

de la formation;
f) Favorisera la coop6ration entre les 6tablissements scientifiques des deux pays en

envoyant du personnel scientifique et technique ou en procurant les services de ce
personnel, et en fournissant du mat6riel.
2) Tout le personnel envoy6 en Gambie par le Gouvernement de la R6publique

f6d~rale d'Allemagne est ci-apr6s d~nomm6 < les sp~cialistes>>.
3) Le Gouvernement de la R6publique f6d~rale d'Allemagne prendra A sa

charge les frais de transport et d'assurance du materiel qu'il fournit pour les projets
particuliers jusqu'au lieu du projet, ces frais n'incluant pas les frais d'entreposage en
Gambie.

I Entr6 en vigueur le 5 mars 1976 par la signature, conform,-ment t Particle 10, paragraphe 1.
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Article 3. 1) Le Gouvernement de la R6publique f~d~rale d'Allemagne
veillera/k :
a) Favoriser le perfectionnement de sp6cialistes, de cadres, de chercheurs et de

scientifiques gambiens en Rgpublique f6d6rale d'Allemagne ou dans d'autres
pays;

b) Organiser la formation et la sp6cialisation de ressortissants gambiens en R6pu-
blique fgd~rale d'Allemagne ou dans des 6tablissements b6n6ficiant d'appui au
titre de 'assistance technique de la Rgpublique f6dgrale d'Allemagne.
2) L'ex6cution des mesures pr6vues au paragraphe 1 ci-dessus, notamment

l'admission de candidats A une formation au titre de programmes de promotion, fera
l'objet d'arrangements distincts.

3) Le Gouvernement de la R6publique de Gambie reconnaitra les examens
subis par ses ressortissants en R6publique f6d6rale d'Allemagne conform6ment au
niveau desdits examens. II accordera A ces personnes des possibilit6s de recrutement,
de promotion et de carrire conformes & leurs 6tudes et A leur formation.

Article 4. Le Gouvernement de la R~publique de Gambie :
a) Fournira pour l'ex6cution des projets en Rgpublique de Gambie les terrains et les

bitiments n6cessaires y compris le mat6riel pour ces bAtiments pour autant qu'ils
ne sont pas fournis par le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne;

b) Aidera les sp6cialistes envoy6s en Gambie A trouver des logements;
c) Exemptera des taxes portuaires, des droits d'importation et d'exportation et des

autres redevances ainsi que des frais d'entreposage les articles fournis pour les
projets au nom du Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne. Les
importations des articles fournis ne seront pas soumises A licence;

d) Prendra A sa charge les frais d'exploitation et d'entretien relatifs aux projets
conform6ment A un plan A 6tablir en commun;

e) Fournira A ses frais le personnel technique et auxiliaire gambien n6cessaire;
f) Veillera A ce que, apr s un d6lai raisonnable, les spgcialistes envoy6s en Gambie

soient remplac6s par des sp6cialistes gambiens qualifi6s. Dans la mesure oil ceux-
ci doivent recevoir une formation en R6publique f6d~rale d'Allemagne ou dans
un autre pays, il d6signera, en temps utile et avec l'aide de la mission de R6pu-
blique f6d6rale d'Allemagne comp6tente ou d'experts d6sign6s par ladite mission,
un nombre suffisant de candidats A cette formation et prendra A sa charge les
frais de voyage aller et retour de ces candidats. II ne nommera que des candidats
qui se sont engag6s A travailler pour le projet consid6r6 pendant au moins cinq
ans apr~s leur retour. I1 veillera A ce que ces candidats soient recrut6s A un grade
et reqoivent un traitement conformes A leurs qualifications;

g) Veillera A ce que toutes les autorit6s et toutes les organisations int6ress6es A 1'exd-
cution du pr6sent Accord soient pleinement inform6es du contenu de celui-ci en
temps utile.

Article 5. 1) Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne veil-
lera A ce que les contrats de fourniture de services ou les contrats d'emploi conclus
avec les sp6cialistes envoy6s en Gambie contiennent des dispositions par lesquelles
ces sp6cialistes s'engagent A :
a) Faire tout ce qui est en leur pouvoir, dans le cadre des arrangements conclus au

sujet de leur travail, pour contribuer A ce que soient atteints les objectifs 6nonces
A l'Article 55 de la Charte des Nations Unies;
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6) Ne pas s'immiscer dans les affaires intrieures de la R~publique de Gambie;
c) Se conformer au droit et respecter les us et coutumes de la R6publique de Gam-

bie;
d) Ne pas exercer d'emploi r6munr6 quelconque autre que celui pour lequel ils ont

W recrut~s;
e) Coop6rer dans un esprit de confiance mutuelle avec les organismes officiels de la

R6publique de Gambie.
2) Si le Gouvernement de la R6publique de Gambie souhaite qu'un sp6cialiste

soit rappeld dans l'int6ret de la coop6ration sur une base d'6galit6, il se mettra en rap-
port en temps utile avec la mission de la R6publique f drale d'Allemagne pour lui
expliquer les raisons de sa demande. De m~me, si le Gouvernement de la R~publique
f6d6rale d'Allemagne a l'intention de rappeler de lui-meme un sp6cialiste, il se mettra
en rapport avec le Gouvernement de la R6publique de Gambie le plus t6t possible.
Dans les deux cas, les gouvernements coop~reront dans un esprit de confiance
mutuelle afin de surmonter, dans l'int6ret de tous, toutes les difficult6s qui pour-
raient r6sulter du rappel d'un sp~cialiste. Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne remplacera d~s que possible les sp~cialistes qui auront 6 rappel6s.

Article 6. 1) Le Gouvernement de la R6publique de Gambie :
a) Veillera A ce qu'une protection complete des biens et des personnes soit accordde

aux sp6cialistes et A leurs familles; cette protection s'applique 6galement A toutes
les personnes habitant avec les sp6cialistes et leurs families, A moins qu'elles ne
soient ressortissantes de la R6publique de Gambie;

b) Accordera aux personnes mentionn~es au paragraphe a ci-dessus toute l'assis-
tance dont elles pourraient avoir besoin pour Etre rapatri~es en pdriode de crise
internationale;

c) Veillera k ce que les personnes mentionn6es au sous-paragraphe a ci-dessus ne
soient ni arretes ni d~tenues et qu'elles puissent librement quitter le pays en
toutes circonstances, particulirement si le Gouvernement de la R6publique f6d6-
rale d'Allemagne le demande;

d) Sera responsable, en lieu et place des sp6cialistes, de tout dommage caus6 A des
tiers par lesdits sp6cialistes dans rexercice des fonctions confi6e A ces derniers
dans le cadre du pr6sent Accord; toute demande de dommages et int&rets A l'en-
contre desdits sp6cialistes est donc exclue d'avance dans la limite desdites disposi-
tions; la R6publique de Gambie ne pourra r6clamer des dommages-int&rets aux
sp6cialistes, quel que soit le motif juridique de cette demande, que si lesdits
sp6cialistes ont caus6 le dommage intentionnellement ou par n6gligence grave;

e) D61ivrera aux personnes mentionn~es au sous-paragraphe a ci-dessus un docu-
ment d'identification mentionnant la protection sp6ciale qui leur est accord6e par
le Gouvernement de la R6publique de Gambie; les documents d61ivr6s aux sp&
cialistes contiendront aussi une assurance que les autorit~s nationales les
aideront A ex6cuter les taches qui leur sont confi6es;
2) Les privileges et immunit6s mentionns au sous-alin6a c du paragraphe 1 ci-

dessus ne seront pas accord6s aux int~ressds A titre personnel. Le Gouvernement de la
R6publique f6d~rale d'Allemagne peut, A la demande du pays h6te, renoncer A ces
privileges et immunit6s s'il estime qu'il en a W fait abus.
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Article 7. Le Gouvernement de la R6publique de Gambie :
a) Permettra aux personnes mentionn6es au sous-paragraphe a du paragraphe 1 de

l'article 6 du present Accord de p6n6trer sur le territoire de la R~publique de
Gambie ou de le quitter librement et sans frais, A tout moment, et leur d~livrera
gratuitement les permis de travail et de s~jour dont ils auront besoin;

b) Ne percevra pas d'imp6ts ni autre redevance fiscale sur des paiements au moyen
de fonds du Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne A des sp6cia-
listes pour des services rendus dans le cadre du present Accord; il en sera de
meme de tout paiement fait h des entreprises de construction et h des bureaux
d'6tudes;

c) Permettra aux personnes mentionn~es h l'alinea a du paragraphe 1 de l'article 6
du pr6sent Accord d'importer, pendant les six mois qui suivront leur prise de
fonctions, sans versement de droit, taxe ou d6p6t les articles destin6s A leur usage
personnel; ces articles comprennent en outre, par m6nage, un v6hicule moteur,
un r6frig6rateur, un cong6lateur, une machine h laver, une cuisini~re, un
r6cepteur de radio, un poste de t16vision, un tourne-disque, un enregistreur, de
petits appareils 6lectriques ainsi que, par personne, un appareil de climatisation,
un appareil de chauffage, un ventilateur ainsi qu'un appareil photographique et
une cam6ra avec accessoires; il permettra 6galement A ces personnes d'importer,
sans avoir 4 verser de droit, taxe ou d6p6t, les articles n6cessaires pour remplacer
les articles import6s A leur arriv6e qui ne pourraient plus etre r6par~s ou qui
auraient &6 perdus;

d) Permettra aux personnes vis6es au sous-paragraphe a du paragraphe 1 de l'article 6
du present Accord d'importer, sans avoir A verser de droit ou taxe, pour leur
usage personnel, des m6dicaments, des denr6es alimentaires, des boissons et
autres articles d'usage quotidien.

Article 8. Les dispositions du pr6sent Accord s'appliquent aussi aux sp~cia-
listes qui, au moment de l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord, travaillent d~jA en
Gambie dans le cadre d'une cooperation technique entre les Parties contractantes;
elles s'appliquent aussi aux autres personnes vis6es au paragraphe 1 de l'article 6 du
pr6sent Accord.

Article 9. Le pr6sent Accord s'applique 6galement au Land de Berlin A moins
que le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne n'adresse au Gouverne-
ment de la R6publique de Gambie une d6claration contraire dans les trois mois qui
suivront l'entr6e en vigueur du present Accord.

Article 10. 1) Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de la signature
et demeurera en vigueur pendant une p6riode de cinq ans.

2) Le pr6sent Accord sera ensuite prorog6 par p6riodes successives d'un an, A
moins qu'il ne soit d~nonc6 par 6crit par l'une des Parties contractantes trois mois
avant l'expiration de la p6riode en cours.

3) Tous les projets de coop6ration technique conclus avant l'expiration du pr6-
sent Accord resteront, jusqu'A leur ach~vement, soumis aux dispositions du present
Accord apr~s l'expiration de celui-ci.
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FAIT A Banjul, le 5 mars 1976, en double exemplaire en langues allemande et
anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne
L'Ambassadeur,

[Signel

A. TOROK

Pour le Gouvernement de la R~publique de Gambie
Le Ministre des affaires ext~rieures,

[Signi]

A. B. NJIE
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESRE-
PUBLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPU-
BLIK GAMBIA UBER KAPITALHILFE

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Republik
Gambia,

Im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der Bun-
desrepublik Deutschland und der Regierung der Republik Gambia,

In dem Wunsche diese freundschaftlichen Beziehungen durch fruchtbare Zu-
sammenarbeit auf dem Gebiet der Entwicklungshilfe zu festigen und zu vertiefen,

Im Bewul3tsein, daI3 die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

In der Absicht, zur wirtschaftlichen und sozialen Entwicklung in Gambia beizu-
tragen,

Sind wie folgt ibereingekommen:

Artikel 1. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der
Regierung der Republik Gambia, bei der Kreditanstalt fir Wiederaufbau, Frankfurt
am Main, fir das Vorhaben Wasserversorgung Banjul ein Darlehen bis zu DM 7,8
Mio (in Worten: sieben Millionen achthunderttausend Deutsche Mark) aufzu-
nehmen.

Artikel 2. Die Verwendung dieses Darlehens sowie die Bedingungen, zu denen
es gewd.hrt wird, bestimmen die zwischen dem Darlehensnehmer und der Kredit-
anstalt fir Wiederaufbau abzuschlie]3enden Vertrage, die den in der Bundesrepublik
Deutschland geltenden Rechtsvorschriffen unterliegen.

Artikel 3. Die Regierung der Republik Gambia stellt die Kreditanstalt fir
Wiederaufbau von saintlichen Steuern und sonstigen 6ffentlichen Abgaben frei, die
bei AbschluB oder Durchfifhrung der in Artikel 2 erwahnten Vertrdge in der Re-
publik Gambia erhoben werden.

Artikel 4. Die Regierung der Republik Gambia fiberldiBt bei den sich aus der
Darlehensgewahrung ergebenden Transporten von Personen und Guitern im See- und
Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrsun-
ternehmen, trifft keine Mal3nahmen, welche die Beteiligung der Verkehrsunter-
nehmen mit Sitz in dem deutschen Geltungsbereich dieses Abkommens ausschlieBen
oder erschweren, und erteilt gegebenenfalls die fir eine Beteiligung dieser Verkehrs-
unternehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5. Lieferungen und Leistungen fir Vorhaben, die aus dem Darlehen
finanziert werden, sind international 6ffentlich auszuschreiben, soweit nicht im
Einzelfall etwas Abweichendes festgelegt wird.

Artikel 6. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen
Wert darauf, daB bei den sich aus der Darlehensgewd.hrung ergebenden Lieferungen
die Erzeugnisse der Industrie des Landes Berlin bevorzugt beruicksichtigt werden.
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Artikel 7. Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des
Luftverkehrs gilt dieses Abkommen auch fir das Land Berlin, sofern nicht die Regie-
rung der Bundesrepublik Deutschland gegeniber der Regierung der Republik Gam-
bia innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige
Erklarung abgibt.

Artikel 8. Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.
GESCHEHEN zu Banjul am 4. September 1976 in zwei Urschriften, jede in

deutscher und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleicherma3en verbindlich
ist.

Fir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:
A. T6R6K

Fur die Regierung der Republik Gambia:
A. B. NJIE
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF THE GAMBIA AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY CONCERNING FINANCIAL ASSIST-
ANCE

The Government of the Republic of The Gambia and the Government of the
Federal Republic of Germany,

In the spirit of the friendly relations existing between the Government of the
Republic of The Gambia and the Federal Republic of Germany,

Desiring to strengthen and intensify those friendly relations by fruitful co-oper-
ation in the field of development assistance,

Aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of the pres-
ent Agreement,

Intending to contribute to economic and social development in The Gambia,
Have agreed as follows:

Article 1. The Government of the Federal Republic of Germany shall enable
the Government of the Republic of The Gambia to raise with the Kreditanstaltfir
Wiederaufbau (Development Loan Corporation), Frankfurt/Main, a loan up to
7,800,000 DM (seven million, eight hundred thousand German Marks) for the proj-
ect Banjul water supply.

Article 2. The utilization of the loan as well as the terms and conditions on
which it is granted shall be governed by the provisions of the agreements to be con-
cluded between the borrower and the Kreditanstalt fir Wiederaufbau, which shall be
subject to the laws and regulations applicable in the Federal Republic of Germany.

Article 3. The Government of the Republic of The Gambia shall exempt the
Kreditanstalt fir Wiederaufbau from all taxes and other public charges levied in the
Republic of The Gambia at the time of the conclusion, or during the implementation
of, the agreements referred to in article 2 of the present Agreement.

Article 4. The Government of the Republic of The Gambia shall allow passen-
gers and suppliers free choice of transport enterprises for such transportation by sea
or air of persons and goods as results from the granting of the loan, abstain from tak-
ing any measures that might exclude or impair the participation of transport enter-
prises having their place of business in the German area of application of the present
Agreement, and grant the relevant permits as required for the participation of such
enterprises.

Article 5. Supplies and services for projects financed from the loan shall,
unless otherwise provided for in individual cases, be subject to international public
tender.

Article 6. With regard to supplies resulting from the granting of the loan, the
Government of the Federal Republic of Germany attaches particular importance to
preference being given to products of industries of Land Berlin.

I Came into force on 4 September 1976 by signature, in accordance with article 8.
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Article 7. With the exception of those provisions of article 4 which refer to air
transport, this Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to
the Government of the Republic of The Gambia within three months of the date of
entry into force of this Agreement.

Article 8. The present Agreement shall enter into force on the date of signa-
ture thereof.

DONE at Banjul on 4th September 1976 in duplicate in the English and German
languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the Republic of The Gambia:

[Signed - Signf]'

For the Government
of the Federal Republic

of Germany:

[Signed - Signe]2

I Signed by A. B. Njie - Sign6 par A. B. Njie.
2 Signed by A. Tor6k - Sign6 par A. T6r6k.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' D'AIDE FINANCIkRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA R] PUBLIQUE FtDRALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVER-
NEMENT DE LA RE PUBLIQUE DE GAMBIE

Le Gouvernement de la Rpublique f~d~rale d'Allemagne et le Gouvernement de
la R~publique de Gambie,

Dans l'esprit des relations amicales existant entre la Rpublique f~d6rale d'Alle-
magne et la Rpublique de Gambie,

D~sireux de renforcer et de d~velopper ces relations amicales par une coopera-
tion fructueuse dans le domaine de 'assistance au d~veloppement,

Conscients que le maintien de ces relations constitue le fondement du present
Accord,

Se proposant de favoriser le d~veloppement 6conomique et social de la Gambie,
Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne
autorise le Gouvernement de la R~publique de Gambie A contracter aupr~s de la
Kreditanstaltfuir Wiederaufbau (Socit6 de pr~ts au d~veloppement), de Francfort-
sur-le-Main, un emprunt pouvant atteindre un montant total de 7 800 000 DM (sept
millions huit cent mille deutsche marks) en vue de la r~alisation du projet d'adduction
d'eau de Banjul.

Article 2. L'utilisation de l'emprunt ainsi que les clauses et conditions selon
lesquelles il sera accord6 seront r~gies par les dispositions des contrats que concluront
l'emprunteur et la Kreditanstalt fir Wiederaufbau, et qui seront soumis aux lois et r-
glements en vigueur en R~publique f~d~rale d'Allemagne.

Article 3. Le Gouvernement de la Gambie exon~rera la Kreditanstalt fir Wie-
deraufbau de tous imp6ts et autres droits perqus en Gambie, tant lors de la conclu-
sion que pendant l'ex~cution des contrats mentionn&s l'article 2 du present Accord.

Article 4. Pour les transports maritimes ou a6riens de personnes ou de biens
resultant de roctroi du pr~t, le Gouvernement de la Rpublique de Gambie laissera
aux passagers et aux fournisseurs le libre choix des entreprises de transport et s'abs-
tiendra de toute mesure interdisant ou restreignant la participation d'entreprises de
transports ayant leur sifge dans la zone d'application allemande du present Accord et
accordera les autorisations n~cessaires.

Article 5. Les contrats relatifs A la fourniture de biens et de services finances
au moyen de l'emprunt seront adjug~s apr~s avis d'appel d'offres international, sauf
s'il en est d6cid6 autrement dans des cas particuliers.

Article 6. Pour ce qui est des fournitures d6coulant de l'octroi du pr&, le Gou-
vernement de la Rpublique f6d~rale d'Allemagne attache une importance particu-
li~re A ce que pr~f~rence soit donn&e aux produits des industries du Land de Berlin.

I Entr6 en vigueur le 4 septembre 1976 par la signature, conformment A rarticle 8.
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Article 7. A 'exception des dispositions de l'article 4 ayant trait aux transports
a~riens, le present Accord s'appliquera dgalement au Land de Berlin, A moins que le
Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne n'adresse au Gouvernement
de la R~publique de Gambie, dans les trois mois de I'entr~e en vigueur du present
Accord, une declaration en sens contraire.

Article 8. Le present Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.
FAIT b Banjul le 4 septembre 1976, en double exemplaire, en langues allemande

et anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne:
A. T6ROK

Pour le Gouvernement de la R~publique de Gambie:
A. B. NJIE
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[GERMAN TEXT- TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESRE-
PUBLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPU-
BLIK KOREA OBER KAPITALHILFE

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Republik
Korea,

Im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der Bun-
desrepublik Deutschland und der Republik Korea,

In dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch fruchtbare Zu-
sammenarbeit auf dem Gebiet der Entwicklungshilfe zu festigen und zu vertiefen,

Im Bewuf3tsein, da3 die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

In der Absicht, zur wirtschaftlichen und sozialen Entwicklung in Korea beizu-
tragen,

Sind wie folgt uibereingekommen:

Artikel 1. (1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es
der Regierung der Republik Korea, bei der Kreditanstalt ffir Wiederaufbau, Frank-
furt am Main, Darlehen bis zur H6he von insgesamt fuinfunddreifig Millionen
Deutsche Mark aufzunehmen, wovon fir die Vorhaben:
a) Korea Development Bank (KDB) - zwanzig Millionen DM;
b) Abwasserungsprojekt Busan-zehn Millionen DM;
c) Vermarktungszentren- ffinf Millionen DM,
vorgesehen sind, wenn nach Prfifung ihre F6rderungswfirdigkeit festgestellt worden
ist.

(2) Die in Absatz 1 bezeichneten Vorhaben k6nnen im Einvernehmen zwischen
der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der Regierung der Republik
Korea durch andere Vorhaben ersetzt werden.

Artikel 2. Die Verwendung dieser Darlehen sowie die Bedingungen, zu denen
sie gewf.hrt werden, bestimmen die zwischen dem Darlehensnehmer und der Kredit-
anstalt fir Wiederaufbau abzuschliel3enden VertrAge, die den in der Bundesrepublik
Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

Artikel 3. Die Regierung der Republik Korea stellt die Kreditanstalt ffir Wie-
deraufbau von sdmtlichen Steuern und sonstigen 6ffentlichen Abgaben frei, die bei
Abschluf3 oder Durchfhfirung der in Artikel 2 erwahnten Vertrage in der Republik
Korea erhoben werden.

Artikel 4. Die Regierung der Republik Korea uberlaBt bei den sich aus der
Darlehensgewdhrung ergebenden Transporten von Personen und Gfitern im See- und
Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrsunter-
nehmen, trifft keine Maf3nahmen, welche die gleichberechtigte Beteiligung der Ver-
kehrsunternehmen mit Sitz in dem deutschen Geltungsbereich dieses Abkommens
ausschlieBen oder erschweren und erteilt gegebenenfalls die fiir eine Beteiligung
dieser Verkehrsunternehmen erforderlichen Genehmigungen.
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Artikel 5. Lieferungen und Leistungen ffir Vorhaben, die aus den Darlehen
gemdB3 Artikel 1 Absatz 1 Buchstaben b und c finanziert werden, sind international
offentlich auszuschreiben, soweit nicht im Einzelfall etwas Abweichendes festgelegt
wird.

Artikel 6. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen
Wert darauf, da3 bei den sich aus der Darlehensgewd.hrung ergebenden Lieferungen
die Erzeugnisse der Industrie des Landes Berlin bevorzugt beruicksichtigt werden.

Artikel 7. Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des
Luftverkehrs gilt dieses Abkommen auch fir das Land Berlin, sofern nicht die
Regierung der Bundesrepublik Deutschland gegenuber der Regierung der Republik
Korea innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegen-
teilige ErkliArung abgibt.

Artikel 8. Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.

GESCHEHEN zu Seoul am 5. Mdrz 1976 in zwei Urschriften, jede in deutscher,
koreanischer und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut verbindlich ist. Bei un-
terschiedlicher Auslegung des deutschen und des koreanischen Wortlauts ist der
englische Wortlaut mai3gebend.

Fir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

KARL LEUTERITZ

Fir die Regierung der Republik Korea:

TONG JIN PARK
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[KOREAN TEXT -TEXTE CORtEN]
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF KOREA CONCERNING FINANCIAL ASSISTANCE

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of
the Republic of Korea,

In the spirit of the friendly relations existing between the Federal Republic of
Germany and the Republic of Korea,

Desiring to strengthen and intensify those friendly relations by fruitful co-oper-
ation in the field of development assistance,

Aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of the pres-
ent Agreement,

Intending to promote economic and social development in Korea,
Have agreed as follows:

Article 1. (1) The Government of the Federal Republic of Germany shall
enable the Government of the Republic of Korea to raise with the Kreditanstalt fur
Wiederaufbau (Development Loan Corporation) Frankfurt/Main, loans up to a
total of thirty-five million German Marks for the projects:
(a) Korea Development Bank (KDB) - twenty million German Marks,
(b) Drainage project Busan - ten million German Marks,
(c) Marketing centres - five million German Marks,
if, on examination, they are found to be eligible for promotion.

(2) The projects referred to in paragraph (1) above may be replaced by other
projects if the Government of the Federal Republic of Germany and the Government
of the Republic of Korea so agree.

Article 2. The utilization of the loans as well as the terms and conditions on
which they are granted shall be governed by the provisions of the contracts to be con-
cluded between the borrower and the Kreditanstalt fir Wiederaufbau, which shall be
subject to the legal provisions applicable in the Federal Republic of Germany.

Article 3. The Government of the Republic of Korea shall exempt the Kredit-
anstalt fir Wiederaufbau from all taxes and other public charges levied in the Repub-
lic of Korea at the time of the conclusion, or during the execution, of the contracts
referred to in article 2 of the present Agreement.

Article 4. The Government of the Republic of Korea shall allow passengers
and suppliers free choice of transport enterprises for the transportation by sea or air
of persons and goods resulting from the granting of the loans, abstain from taking
any measures that might exclude or impair the participation on equal terms of trans-
port enterprises having their place of business in the German area covered by the
present Agreement, and grant them necessary permits for such participation as
required.

Came into force on 5 March 1976 by signature, in accordance with article 8.
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Article 5. Supplies and services for projects financed from the loans pursuant
to article 1, paragraph (1) (b) and (c) shall, unless otherwise provided in individual
cases, be subject to international public tender.

Article 6. With regard to the supplies resulting from the granting of the loans,
the Government of the Federal Republic of Germany attaches particular importance
to preferences being given to industrial products manufactured in Land Berlin.

Article 7. With the exception of those provisions of article 4 which refer to air
transport, the present Agreement shall also apply to Land Berlin provided that the
Government of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declara-
tion to the Government of the Republic of Korea within three months after the entry
into force of the present Agreement.

Article 8. The present Agreement shall enter into force on the date of signa-
ture thereof.

DONE at Seoul on 5th March, 1976, in duplicate in the German, Korean a'nd
English languages, all three texts being authentic. In case of divergent interpretation
of the German and Korean texts, the English text shall prevail.

For the Government
of the Federal Republic

of Germany:

[Signed - Signi]'

For the Government
of the Republic of Korea:

[Signed - Signf]2

' Signed by Karl Leuteritz - Sign6 par Karl Leuteritz.

2 Signed by Tong Jin Park - Sign6 par Tong Jin Park.

Vol. 1073,1-16363



1978 United Nations - Treaty Series * Nations Unes - Recuell des Trait6s 217

[TRADUCTION - TRANSLATION ]

ACCORD' D'AIDE FINANCItRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA R8PUBLIQUE F8DIRALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVER-
NEMENT DE LA RtPUBLIQUE DE CORPSE

Le Gouvernement de la Rpublique f~d~rale d'Allemagne et le Gouvernement de
la Rpublique de Cor~e,

Dans l'esprit des relations amicales existant entre la R6publique f6d6rale d'Alle-
magne et la Rpublique de Cor6e,

D6sireux de renforcer et de d6velopper ces relations amicales par une coop6ra-
tion fructueuse dans le domaine de l'assistance au d6veloppement,

Conscients que le maintien de ces relations constitue le fondement des disposi-
tions du pr6sent Accord,

Se proposant de favoriser le d6veloppement de l'conomie cor6enne,
Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. 1. Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Alle-
magne donnera au Gouvernement de la RMpublique de Cor6e la possibilit6 de
contracter aupr~s de la Kreditanstalt fir Wiederaufbau (Socit6 de credit pour le
d6veloppement), de Francfort-sur-le-Main, des emprunts d'un montant total de
trente-cinq millions de deutsche marks pour la r6alisation des projets ci-apr~s :
a) Banque cor6enne de d6veloppement (KDB), vingt millions de deutsche marks,
b) Projet de drainage de Basan, dix millions de deutsche marks,
c) Centres de commercialisation, cinq millions de deutsche marks,
si, apr~s examen, il apparait que ces projets remplissent les conditions requises pour
qu'ils soient retenus.

2. Le Gouvernement de la Rpublique de Cor6e et le Gouvernement de la
R6publique f6d6rale d'Allemagne pourront d6cider, d'un commun accord, de
remplacer les projets vis6s au paragraphe 1 ci-dessus par d'autres projets.

Article 2. L'utilisation des emprunts et les conditions auxquelles ils seront
accord6s seront d~termin6es par les dispositions des accords que concluront l'em-
prunteur et la Kreditanstalt fur Wiederaufbau et qui seront soumis & la 16gislation en
vigueur en R~publique f~d6rale d'Allemagne.

Article 3. Le Gouvernement de la R~publique de Core exon6rera la Kredit-
anstalt fur Wiederaufbau de tous imp6ts et autres droits pergus en Rpublique de
Cor6e tant lors de la conclusion que pendant l'ex6cution des accords d'emprunt vis~s
A l'article 2 du pr6sent Accord.

Article 4. Le Gouvernement de la R6publique de Cor6e autorisera les passa-
gers et fournisseurs t choisir librement les entreprises charg6es du transport maritime
ou a6rien de personnes et de biens A la suite de l'octroi des prts; il s'abstiendra de
prendre toute mesure interdisant ou limitant la participation, sur la base de l'galit

1 Entr6 en vigueur le 5 mars 1976 par la signature, conform6ment A I'article 8.
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d'entreprises de transport ayant leur sifge dans la zone d'application allemande du
pr6sent Accord et accordera les autorisations n6cessaires.

Article 5. Sauf disposition contraire applicable dans des cas particuliers, les
fournitures et services n6cessaires A l'ex6cution de projets financ6s par les emprunts
vis6s aux alin6as b et c du paragraphe 1 de 'article premier devront faire l'objet d'un
appel d'offres international.

Article 6. Le Gouvernement de la Rpublique f6d6rale d'Allemagne attache
une importance particuli~re A ce que, pour les fournitures acquises grace au pr~t, la
pr6f6rence soit donn6e aux produits des industries du Land de Berlin.

Article 7. A l'exception des dispositions de l'article 4 relatives aux transports
a6riens, le present Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, A moins que le
Gouvernement de la Rpublique f6ddrale d'Allemagne n'adresse au Gouvernement
de la Rpublique de Cor6e, dans les trois mois de l'entr6e en vigueur du pr6sent
Accord, une declaration en sens contraire.

Article 8. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de la signature.

FAIT A S6oul le 5 mars 1976, en double exemplaire, en langues allemande,
cor6enne et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi. En cas de divergences d'in-
terpr6tation, le texte en langue anglaise pr6vaudra.

Pour le Gouvernement de la Rpublique f6d6rale d'Allemagne:

KARL LEUTERITZ

Pour le Gouvernement de la Rpublique de Cor6e:

TONG JIN PARK
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPUBLIK
TURKEI UBER KAPITALHILFE

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Republik
Turkei,

Im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der Bun-
desrepublik Deutschland und der Republik Tiurkei,

In dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch fruchtbare Zu-
sammenarbeit auf dem Gebiet der Entwicklungshilfe zu festigen und zu vertiefen,

Im Bewul3tsein, da3 die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

In der Absicht, zur wirtschaftlichen und sozialen Entwicklung in der Republik
Turkei beizutragen,

Sind wie folgt iubereingekommen:

Artikel 1. (1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland gewiahrt der
Regierung der Republik Tiirkei zur Verwirklichung der Ziele ihres Entwicklungs-
planes im Rahmen des Tfirkei-Konsortiums der Organisation fir wirtschaftliche
Zusammenarbeit und Entwicklung (OECD) bilaterale Finanzhilfe fir das Jahr 1976.

(2) Diese Hilfe setzt sich zusammen aus:
(a) einer Zahlungserleichterung in H6he von DM 10 000 000 (zehn Millionen Deut-

sche Mark) aus der Umschuldung gemO.B Artikel 3 Absatz 1 des Abkommens
vom 22. April 1968 zwischen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland
und der Regierung der Republik Tirkei iber die Gewahrung einer Finanzhilfe;

(b) einer Zahlungserleichterung in H6he von DM 2 165 625 (zwei Millionen einhun-
dertfinfundsechzigtausend sechshundertfiinfundzwanzig Deutsche Mark) durch
die Zinssenkung von 53/ auf 3 vom Hundert jahrlich gemdi3 Artikel 2 des Ab-
kommens vom 3. Juni 1969 zwischen der Regierung der Bundesrepublik
Deutschland und der Regierung der Republik Tirkei uber die Gewahrung einer
Finanzhilfe;

(c) Darlehen in H6he von DM 120 000 000 (einhundertzwanzig Millionen Deutsche
Mark) nach Mal3gabe der Artikel 2 bis 8 dieses Abkommens.
(3) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland tragt aul3erdem durch um-

fangreiche Technische Hilfe sowie durch ihre finanziellen Leistungen nach dem Fi-
nanzprotokoll zum Abkommen vom 12. September 1963 fiber die Griindung einer
Assoziation zwischen der Europdischen Wirtschaftsgemeinschaft und der Republik
Tirkei und dem Finanzprotokoll vom 23. November 1970 zum beschleunigten Auf-
bau der tirkischen Wirtschaft bei.

Artikel 2. (1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es
der Regierung der Republik Tiirkei, bei der Kreditanstalt fir Wiederaufbau,
Frankfurt am Main, Darlehen bis zur H6he von insgesamt DM 120 000 000 (einhun-
dertzwanzig Millionen Deutsche Mark) aufzunehmen.
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(2) Die Darlehen dienen der Finanzierung von Vorhaben (Projektdarlehen),
deren F6rderungswiirdigkeit nach Prufung festgestellt worden ist.

Im einzelnen ist der vorgenannte Betrag wie folgt zu verwenden:
1. In H6he von DM 90 000 000,00 (neunzig Millionen Deutsche Mark) zur Finan-

zierung des Projektes Braunkohlentagebau und Warmekraftwerk Afsin-
Elbistan;

2. In H6he von DM 30 000 000,00 (dreif~ig Millionen Deutsche Mark) fir die
Tirkische Industrie-Entwicklungsbank (Turkiye Sinai Kalkinma Bankasi A.S.)
zur Finanzierung von Investitionsvorhaben kleiner und mittlerer privater Unter-
nehmen der verarbeitenden Industrie fOr den zivilen Bedarf.

Artikel 3. (1) Die Darlehen nach Artikel 2 dieses Abkommens haben eine
Laufzeit von dreiBig Jahren einschlieBlich von zehn tilgungsfreien Jahren. Der Zins-
satz betragt zwei vom Hundert jihrlich.

(2) Die Verwendung dieser Darlehen sowie die Bedingungen, zu denen sie
gewahrt werden, bestimmen die zwischen der Turkiye Cumhuriyet Merkez Bankasi
und der Kreditanstalt fir Wiederaufbau abzuschlief3enden Vertrage, die den in der
Bundesrepublik Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen. Die Merkez
Bankasi handelt hierbei jeweils im Namen der Regierung der Republik Tirkei.

Artikel 4. Die Regierung der Republik Turkei stellt die Kreditanstalt fur Wie-
deraufbau von sdmtlichen Steuern und sonstigen bffentlichen Abgaben frei, die bei
AbschluB der Durchfihrung der in Artikel 3 Absatz 2 erwaihnten Vertrage in der Re-
publik Turkei erhoben werden.

Artikel 5. Die Regierung der Republik Tuirkei iiberl~fft bei den sich aus der
DarlehensgewAhrung ergebende Transporten von Personen und Gitern im Land-,
See- und Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrs-
unternehmen, trifft keine MaBnahmen, welche die gleichberechtigte Beteiligung der
Verkehrsunternehmen mit Sitz in dem deutschen Geltungsbereich dieses Abkom-
mens ausschlieBen.oder erschweren und erteilt gegebenenfalls die fur eine Beteiligung
dieser Verkehrsunternehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 6. Lieferungen und Leistungen fir Vorhaben, die aus dem Darlehen
gemaB Artikel 2 Absatz 2 Nummer 1 finanziert werden, sind international 6ffentlich
auszuschreiben, soweit nicht im Einzelfall etwas Abweichendes festgelegt wird.

Artikel 7. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen
Wert darauf, daB bei den sich aus der Darlehensgewaihrung ergebenden Lieferungen
die Erzeugnisse der Industrie des Landes Berlin bevorzugt bericksichtigt werden.

Artikel 8. Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 5 hinsichtlich des
Luftverkehrs gilt dieses Abkommen auch fir das Land Berlin, sofern nicht die
Regierung der Bundesrepublik Deutschland gegeniuber der Regierung der Republik
Turkei innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegen-
teilige Erklirung abgibt.

Artikel 9. Dieses Abkommen tritt rickwirkend mit dem Tage der Unterzeich-
nung in Kraft, sobald die Regierung der Republik Tirkei der Regierung der Bundes-
republik Deutschland mitgeteilt hat, da die fir das Inkrafttreten des Abkommens
erforderlichen innerstaatlichen Voraussetzungen auf seiten der Republik Tiirkei
erfullt sind.
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GESCHEHEN zu Ankara, den 5. Marz 1976 in zwei Urschriften, jede in deutscher,
tirkischer und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut verbindlich ist. Bei unter-
schiedlicher Auslegung des deutschen und des turkischen Wortlautes ist der englische
Wortlaut maBgebend.

Fur die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

Dr. G. A. SONNENHOL
EGON BAHR

Fur die Regierung der Republik Tfirkei:
YILMAZ ERGENEKON
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[TURKISH TEXT-TEXTE TURC]

TURKIYE CUMHURiYETi HOKOMETi iLE FEDERAL ALMANYA
CUMHURiYET! HJKOMETi ARASINDA MALI YARDIMA iLI -
KiN ANLA MA

Trkiye Cumhuriyeti Hikumeti ve Federal Almanya Cumhuriyeti Hikimeti:
Aralarinda mevcut dostane minasebetler anlayili iginde, bu dostane munase-

betlerini, kalkinma yardimi alanindaki verimli i§birligi yolu ile takviye etmek ve
arttirmak arzusuyla, bu munasebetlerin devammnin I~bu Anla~manmn esasini te§kil et-
tilini muidrik olarak,

Turkiye Cumhuriyeti'ndeki iktisadi ve sosval kalkmnmaya katkida bulunmak
maksadiyla,

Apaldaki hususlarda mutablik kalmi~lardir:

Madde 1. 1. Federal Almanya Cumhuriyeti Hikumeti, Turkiye Cumhu-
riyeti Hiukiimetine,. Kalkmma Plam hedeflerinin geriekle~tirilmesini saglamak
amaciyla, Iktisadi Ibirligi ve Kalkinma Te§kilati (OECD) Turk Konsorsiyomu
iergevesinde 1976 yili igin bilateral bir mali yardim saklayacaktir.

2. Bu yardim:
(a) Turkiye Cumhuriyeti Hiukimeti ile Federal Almanya Cumhuriyeti Hikumeti

araslnda aktedilmi§ olan 22 Nisan 1968 tarihli Mali Yardim Anla masmlnn 3'ncii
maddesinin 1inci fikras geregince vapimlmi olan ertelemelerden dogan
10.000.000.- DM. (on milyon Doyge Mark) tutarmnda 6deme hafifletilme-
sinden,

(b) Tirkiye Cumhuriyeti Hikumeti ile Federal Almanya Cumhuriyeti Hiukumeti
arasmnda 3 Haziran 1969 tarihinde akdolunan Mali Yardim Anla§masmnmn 2'nci
maddesi geregince yhllik faiz haddinin yiuzde be§ yetmi~be§'den yujzde ii;e indiril-
mesi dolayisiyla 2.165.625. - DM. (iki milyon yiz altm be§ bin alti yuzyirmibe§
Doy;e Mark) tutarindaki 6deme hafifletilmesinden,

(c) Ibu Anla~manmn 2 ila 8'inci maddelerine g6re §yapdacak 120.000.000,- DM.
(yuizyirmi milyon Doyge Mark) tutarindaki ikrazdan, teekkil edecektir.
3. Federal Almanya Cumhuriyeti Hikimeti, ayrica geni§ teknik yardim

saglayacak ve Avrupa Ekonomik Toplulugu ile Tiirkiye Cumhuriyeti Hikiimeti
arasmnda bir ortaklik kurulmasi amaclyla aktedilmi§ olan 12 Eyliul 1963 tarihli Anla -
maya ek Mali Protokol ve 23 Kasim 1970 tarihli Mali Protokol geregince mali yardim
yaparak Turk ekonomisinin hizlh kalkmnmasl igin yardlmda bulunacaktir.

Madde 2. 1. Federal Almanya Cumhuriyeti Hikimeti, Tiurkiye Cumhu-
riyeti Hiikimetine Kreditanstalt fur Wiederaufbau Frankfurt (Main)'dan caman
120.000.000 DM. (yuizyirmi milyon Doyge Mark) tutarinda kredi almak imkanlm
saglayacaktir.

2. Odiingler, yapilacak degerlendirme sonucunda geli§tirilmeye deger proje-
lerin (proje kredileri) finansmanmna matuftur.
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Yukarida deginilen miktar a~agidaki §ekilde kullanilacaktir:
(1) Af~in-Elbistan Projesinin finansmaninda kullanilacak 90.000.000,- DM.

(doksan milyon Doyge Mark) tutarinda bir miktar;
(2) Sivil imalat sanayiindeki 6zel te~ebbiislerin kigik ve orta aptaki yatirim proje-

lerini finanse etmek uizere Tiirkiye Sinai Kalkinma Bankasi i~in
30.000.000, - DM. (Otuz milyon Doyge Mark) tutarinda bir miktar.

Madde 3. (1) i~bu Anla~manin 2'nci maddesine g6re verilecek krediler, on
yillik 6demesiz devreyi de ihtiva etmek azere otuz yil vade ile ikraz edilecek, yillik faiz
nisbeti yizde 2 olacaktir.

(2) Kredilerin kullar asi ve diker ikraz §artlari Tiirkiye Cumhuriyeti adina
hareket eden Tirkiye Cu: iriyet Merkez Bankasi ile Kreditanstalt fiir Wiederauf-
bau arasinda, Federal Almanya Cumhuriyeti mer'i mevzuatina uygun olarak akdo-
lunacak mukavelelerle tesbit edilecektir.

Madde 4. Tiirkiye Cumhuriyeti Hikimeti, i~bu Anla~manin 3'iincii mad-
desinin 2'nci paragrafinda zikredilen kredi mukavelelerinin akdi ve uygulanmasi
siraslnda. Turkiye'de alinan butin vergi ve digor kamu resimlerinden Kreditanstalt
ftir Wiederaufbau'yu muaf tutacaktir.

Madde 5. Turkiye Cumhuriyeti Hikimeti, ikrazdan kar~ilanmak suretiyle
kara, deniz veya hava yoluyla naklodilecok ahis ve mallarla ilgili olarak yolcu ve
ihracat~ilara ta.ima vasitalarinn serbest segimi igin miusaade edecektir. Tirkiye
Cumhuriyeti Hikimeti i~bu Anla~ma iergevesinde ithal edilecek mallarla ilgili
olarak, Federal Almanya Cumhuriyetinde mukim olan uakliyat te~ebbiislerinin,
Tirk nakliyat te~ebbiisleri muvacehesinde adil ve e~it itiraklerinin dekerini
azaltabilecek veya onlari bu i4tirakin di~lnda birakabilecek her tirlii tedbiri
almakdan imtina edecek ve talep edildiginde gerekli mdisaadeyi verecektir.

Madde 6. Yukarida 2'nci maddenin l'inci fikrasnin (1) bendindeki kredi-
lerden finanse edilen projelerle ilgili mal ve hizmetler, 6zel hallerde aksi derpi§ edil-
medigi taktirde, Uluslararasi soviyede kamu ihalesine agik tutulacaktir.

Madde 7. Federal Almanya Cumhuriyeti Hiikfimeti, verilen kredilerle temin
olunacak mallar hususunda Berlin Land'i asanayi mamullenin 6acelikle gozoniinde
bulundurulmasina ozel bir 6nom atfetmektedir.

Madde 8. i~bu Anla~ma, 5'inci maddenin hava nakliyati ilo ilgili hiikiimleri
harig olmak fizere, yiiiirliije giriinden itibaren fig ay iginde Federal Almanya Cum-
huriyeti Hikimeti, Tuirkiye Cumhuriyeti Hikuimetine aksine bir beyanda bulun-
madii taktirde Berlin Land'i igin de muteber olacaktir.

Madde 9. I~bu Anla~ma, yiiriirliige konulmasi igin Tirkive Cumhuriyeti'nde
ki kanuni vecibelerin yerine getirilmi§ oldugunun Tiirkiye Cumhuriyeti Hiikimeti ta-
rafindan Federal Almanya Cumhuriyeti Hilkimetine bildirilmesiyle, imzalandiki
tarihten itibaren yiiriirlUige girer.
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Ankara'da 5 Mart 1976 tarihinde, Tuirkce, Almanca ve ingilizce dillerinde ikiser
orijinal niisha olarak tanzim edilmistir. Tuirkqe ve Almanca metinlerin her ikisi de
aym derecede geqerlidir. Farkh yorum halinde ingilizce nusha esas ahnacaktir.

Tirkiye Cumhuriyeti
Hikimeti Adma:

[Signed - Signe]
YILMAZ ERGENEKON

Federal Almanya Cumhuriyeti
Hiikimeti Adma:

[Signed - Sign6]
Dr. G. A. SONNENHOL

[Signed- Signg]
EGON BAHR
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE RE-
PUBLIC OF TURKEY CONCERNING FINANCIAL ASSISTANCE

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of
the Republic of Turkey,

In the spirit of the friendly relations existing between the Federal Republic of
Germany and the Republic of Turkey,

Desiring to strengthen and intensify those friendly relations by fruitful co-oper-
ation in the field of development assistance,

Aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of the pres-
ent Agreement,

Intending to contribute to economic and social development in the Republic of
Turkey,

Have agreed as follows:

Article 1. (1) 'The Government of the Federal Republic of Germany shall ex-
tend to the Government of the Republic of Turkey bilateral financial assistance for
the year 1976 to enable it to realize the objectives of its Development Plan within the
framework of the Consortium for Turkey of the Organization for Economic Co-op-
eration and Development (OECD).

(2) The assistance shall be composed of:
(a) payment relief totalling DM 10,000,000 (ten million German Marks) under the

rollover operation according to article 3 (1) of the Agreement of 22 April 1968
between the Government of the Federal Republic of Germany and the Govern-
ment of the Republic of Turkey concerning Financial Assistance;

(b) payment relief totalling DM 2,165,625 (two million one hundred sixty-five thou-
sand six hundred and twenty-five German Marks) as a result of the interest rate
reduction from five and three quarters per cent to three per cent per annum
according to article 2 of the Agreement of 3 June 1969 between the Government
of the Federal Republic of Germany and the Government of the Republic of
Turkey concerning Financial Assistance;

(c) loans totalling DM 120,000,000 (one hundred and twenty million German
Marks) in accordance with articles 2 to 8 of the present Agreement.
(3) In addition, the Government of the Federal Republic of Germany shall

assist in the speedy development of the Turkish economy by rendering extensive
technical assistance and making financial contributions under the Finance Protocol
to the Association Agreement of 12 September 1963 between the European
Economic Community and the Republic of Turkey and under the Finance Protocol
of 23 November 1970.

Article 2. (1) The Government of the Federal Republic of Germany shall
enable the Government of the Republic of Turkey to raise with the Kreditanstaltfir

I Came into force on 19 October 1976, as soon as the Government of the Republic of Turkey informed the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany that the necessary constitutional requirements had been fulfilled, with retro-
active effect from 5 March 1976, the date of signature, in accordance with article 9.
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Wiederaufbau (Development Loan Corporation), Frankfurt (Main), loans totalling
DM 120,000,000 (one hundred and twenty million German Marks).

(2) The loans are intended for the financing of projects (project loans) which,
after appraisal, have been found eligible for promotion.

The sum referred to above shall be used as follows:
(1) an amount of DM 90,000,000 (ninety million German Marks) for the financing

of the Afsin-Elbistan Lignite Mine and Thermal Power Station Project;
(2) an amount of DM 30,000,000 (thirty million German Marks) for the Turkish

Industrial Development Bank (Turkiye Sinai Kalkinma Bankasi A.S.) for the
financing of investment projects of small and medium-sized private enterprises
of the manufacturing industry for civilian requirements.

Article 3. (1) The loans granted in accordance with article 2 of the present
Agreement shall have a maturity of 30 years including a grace period of 10 years. The
rate of interest shall be 2 per cent per annum.

(2) The utilization of the loans as well as the terms and conditions on which they
are granted shall be governed by the provisions of the agreements to be concluded be-
tween the Turkiye Cumhuriyet Merkez Bankasi and the Kreditanstalt fur Wiederauf-
bau, which shall be subject to the legal provisions applicable in the Federal Republic
of Germany. The Merkez Bankasi shall in this connection act on behalf of the Gov-
ernment of the Republic of Turkey.

Article 4. The Government of the Republic of Turkey shall exempt the
Kreditanstalt fur Wiederaufbau from all taxes and other public charges levied in the
Republic of Turkey at the time of the conclusion, or during the execution, of the
agreements referred to in article 3 (2) of the present Agreement.

Article 5. The Government of the Republic of Turkey shall allow passengers
and suppliers free choice of means of transport enterprises for such transportation
by land, sea or air of persons and goods as results from the granting of the loans, ab-
stain from taking any measures that might exclude or impair the fair and equal par-
ticipation of transport enterprises having their place of business in the German area
of application of the present Agreement, and grant the relevant permits as required
for the participation of such transport enterprises.

Article 6. Unless otherwise provided in individual cases, supplies and services
for projects financed from the loans under article 2 (2) (1) above shall be subject to
international public tender.

Article 7. With regard to the supplies resulting from the granting of the loans,
the Government of the Federal Republic of Germany attaches particular importance
to preference being given to products of industries of Land Berlin.

Article 8. With the exception of those provisions of article 5 which refer to air
transport, this Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to
the Government of the Republic of Turkey within three months of the date of entry
into force of this Agreement.

Article 9. The present Agreement shall enter into force retroactively on the
date of signature thereof as soon as the Government of the Republic of Turkey has
informed the Government of the Federal Republic of Germany that the constitu-
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tional requirements of the Republic of Turkey for the entry into force of the Agree-
ment have been fulfilled.

DoNE at Ankara on 5 March 1976 in duplicate in the German, Turkish and
English languages, all three texts being authentic. In case of divergent interpretations
of the German and Turkish texts, the English text shall prevail.

For the Government
of the Federal Republic

of Germany:

[Signed]
Dr. G. A. SONNENHOL

[Signed]
EGON BAHR

For the Government
of the Republic of Turkey:

[Signed]
YILMAZ ERGENEKON
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[TRADUCTION - TRANSLATION ]

ACCORD' D'AIDE FINANCIIRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA REPUBLIQUE FIDIRALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVER-
NEMENT DE LA REPUBLIQUE TURQUE

Le Gouvernement de la Rpublique f~d~rale d'Allemagne et le Gouvernement de
la R~publique turque,

Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la Rpublique f~d~rale
d'Allemagne et la R6publique turque,

D6sireux de consolider et de renforcer ces relations amicales par une coop6ra-
tion fructueuse dans le domaine de l'aide au d6veloppement,

Conscients du fait que le maintien de ces relations constitue le fondement du
present Accord,

Se proposant de favoriser le d6veloppement 6conomique et social de la R6pu-
blique turque,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. (1) Le Gouvernement de la Rpublique f6d6rale
d'Allemagne accorde au Gouvernement de la R6publique turque, dans le cadre du
Consortium d'aide h la Turquie de l'Organisation de coop6ration et de d6veloppe-
ment 6conomiques (OCDE), une aide financire bilat~rale pour l'anne 1976 destin6e
A lui permettre de r6aliser les objectifs de son plan de d6veloppement.

(2) Cette aide se d6compose comme suit :
a) Un cr6dit d'un montant total de 10 000 000 de DM (dix millions de deutsche

marks) consenti titre d'all6gement de la dette en vertu de l'op6ration de recon-
duction effectu6e conform6ment au paragraphe 1 de 'article 3 de l'Accord d'aide
financire conclu le 22 avril 1968 entre le Gouvernement de la R6publique f6d6-
rale d'Allemagne et le Gouvernement de la R6publique turque;

b) Un abattement de 2 165 625 DM au total (deux millions cent soixante-cinq mille
six cent vingt-cinq deutsche marks) sous la forme d'une r6duction du taux d'int&
rt frappant les sommes dues, lequel passe de 5 3 p. 100 A 3 p. 100 par an con-
form~ment 4 'article 2 de I'Accord d'aide financire conclu le 3 juin 1969 entre le
Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne et le Gouvernement de la
R6publique turque;

c) Des prts d'un montant total de 120 000 000 de DM (cent vingt millions de
deutsche marks) consentis conform6ment aux articles 2 A 8 du present Accord.
(3) En outre le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne contri-

buera au d6veloppement rapide de l'conomie turque au moyen d'une abondante
assistance technique et de contributions financi~res consenties en vertu du protocole
financier de l'Accord d'association conclu le 12 septembre 1963 entre la Communaut6
6conomique europ~enne et la R~publique turque et en vertu du protocole financier du
23 novembre 1970.

1 Entrk en vigueur le 19 octobre 1976, d~s que le Gouvernement de la R~publique turque eut inform6 le Gouverne-

ment de la R~publique f~dirale d'Allemagne que les formalit~s constitutionnelles n6cessaires avaient Wt accomplies, avec
effet rtroactif au 5 mars 1976, date de la signature, conformiment h I'article 9.
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Article 2. (1) Le Gouvernement de la R~publique f~ddrale d'Allemagne
autorise le Gouvernement de la R6publique turque A contracter auprbs de la Kredit-
anstalt fir Wiederaufbau (Socit6 de prts au d6veloppement), de Francfort-sur-le-
Main, des emprunts d'un montant total de 120 000 000 de DM (cent vingt millions de
deutsche marks).

(2) Ces prats doivent servir au financement de projets (prts A des projets) qui,
apr~s dvaluation, ont 6t6 jugds dignes d'8tre encourag6s.

L'utilisation de la somme vis~e ci-dessus sera la suivante
(1) Une somme de 90 000 000 de DM (quatre-vingt-dix millions de deutsche marks)

servira au financement du projet concernant la mine de lignite et la centrale ther-
mique d'Afsin-Elbistan;

(2) Une somme de 30 000 000 de DM (trente millions de deutsche marks) sera versde
A la Banque turque de d6veloppement industriel (Tiurkiye Sinai Kalkinma
Bankasi A.S.) pour qu'elle finance des projets d'investissement envisag6s par de
petites et moyennes entreprises privies du secteur manufacturier et devant
r6pondre A des besoins civils.

Article 3. (1) La dur~e des pr~ts accord6s conform6ment A I'article 2 du pr6-
sent Accord est de 30 ans, y compris une pdriode de franchise de 10 ans. Leur taux
d'int6ret est de 2 p. 100 par an.

(2) L'utilisation des emprunts ainsi que les modalit6s du cr6dit sont d6ter-
min~es par les contrats h conclure entre la Tirkiye Cumhuriyet Merkez Bankasi et la
Kreditanstalt fir Wiederaufbau, lesquels sont regis par la lWgislation applicable en
R6publique fdd6rale d'Allemagne. En l'occurrence, la Merkez Bankasi agira pour le
compte du Gouvernement de la Rpublique turque.

Article 4. Le Gouvernement de la R6publique turque exempte la Kreditanstalt
fir Wiederaufbau de tous imp6ts et autres redevances publics perqus en Turquie lors
de la conclusion ou de l'ex6cution des contrats vis6s au paragraphe 2 de l'article 3 du
pr6sent Accord.

Article 5. S'agissant du transport par voie terrestre, maritime ou a6rienne de
personnes et de biens admis en Turquie comme suite A l'octroi des prets, le Gouverne-
ment de la R6publique turque laisse aux passagers et aux fournisseurs toute libert6
pour le choix des entreprises de transport, ne prend aucune mesure susceptible
d'exclure ou de restreindre la participation sur un pied d'6galit6 parfaite d'entreprises
de transport ayant leur si~ge dans le champ d'application allemand du present
Accord et d61ivre, le cas dch6ant, les autorisations n6cessaires A une participation
desdites entreprises.

Article 6. Les biens et les services destin6s A des projets finances au moyen des
pr&s visds au premier alin6a du paragraphe 2 de P'article 2 du present Accord font,
sauf dispositions contraires applicables A des cas d'esp~ce, l'objet d'une adjudication
publique internationale.

Article 7. S'agissant de biens A fournir en vertu des pr~ts ci-dessus, le Gouver-
nement de la R~publique turque attache une importance particulire A ce que la pr6-
f6rence soit donn6e aux biens produits dans le Land de Berlin.

Article 8. Exception faite des dispositions de I'article 5 qui ont trait au trans-
port a~rien, le pr6sent Accord s'applique egalement au Land de Berlin, A moins que
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le Gouvernement de la Rpublique f~d~rale d'Allemagne n'adresse au Gouvernement
de la R6publique turque une d6claration en sens contraire dans les trois mois suivant
la date d'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

Article 9. Le present Accord entrera en vigueur r6troactivement A la date de sa
signature ds que le Gouvernement de la Rpublique turque aura inform6 le Gouver-
nement de la Rpublique fgdgrale d'Allemagne que les formalitgs exig6es par la Cons-
titution de la Rpublique turque pour I'entre en vigueur de l'Accord ont 6t:
accomplies.

FAIT A Ankara le 5 mars 1976 en deux exemplaires, en langues allemande, turque
et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi. En cas d'interpr6tation divergente
des textes allemand et turc, la version anglaise dgpartage.

Pour le Gouvernement de la Rgpublique f6dgrale d'Allemagne

[Signs]

G. A. SONNENHOL

[Signe]
EGON BAHR

Pour le Gouvernement de la Rpublique turque•

[Sign']

YILMAZ ERGENEKON
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[GERMAN TEXT-TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER DEMO-
KRATISCHEN VOLKSREPUBLIK LAOS UBER KAPITALHILFE

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Demo-
kratischen Volksrepublik Laos,

Im Geist der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der Bundes-
republik Deutschland und der Demokratischen Volksrepublik Laos,

In dem Wunsch, diese freundschaftlichen Beziehungen durch fruchtbare Zu-
sammenarbeit auf dem Gebiet der Entwicklungshilfe zu festigen und zu vertiefen,

In dem BewuBtsein, dab die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grund-
lage dieses Abkommens ist,

In der Absicht, zur wirtschaftlichen und sozialen Entwicklung in der Demokra-
tischen Volksrepublik Laos beizutragen,

Sind wie folgt ibereingekommen:

Artikel 1. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der
Electricit6 du Laos, bei der Kreditanstalt f/dr Wiederaufbau, Frankfurt am Main, fiir
das Vorhaben ,,Nam Ngum Phase II" ein Darlehen bis zu 13 Mio DM (in Worten:
dreizehn Millionen Deutsche Mark) aufzunehmen.

Artikel 2. (1) Die Verwendung dieses Darlehens sowie die Bedingungen, zu
denen es gewihrt wird, bestimmen die zwischen dem Darlehensnehmer und der
Kreditanstalt ff/r Wiederaufbau zu schliel3enden Vertrdge, die den in der Bundes-
republik Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

(2) Die Regierung der Demokratischen Volksrepublik Laos wird gegenuber
der Kreditanstalt ftir Wiederaufbau alle Zahlungen in Deutscher Mark in Erfuillung
von Verbindlichkeiten des Darlehensnehmers auf Grund der nach Absatz 1 zu
schliel3enden Vertrage garantieren.

Artikel 3. Die Regierung der Demokratischen Volksrepublik Laos stellt die
Kreditanstalt fuir Wiederaufbau von samtlichen Steuern und sonstigen 6ffentlichen
Abgaben frei, die im Zeitpunkt des Abschlusses oder whfirend der Durchfihrung der
in Artikel 2 genannten Vertrage in der Demokratischen Volksrepublik Laos erhoben
werden.

Artikel 4. Die Regierung der Demokratischen Volksrepublik Laos dberlaBt
bei den sich aus der Darlehensgewahrung ergebenden Transporten von Personen und
Gitern im See- und Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der
Verkehrsunternehmen, trifft keine MaBnahmen, welche die Beteiligung der Ver-
kehrsunternehmen mit Sitz in dem deutschen Geltungsbereich dieses Abkommens
ausschlieBen oder erschweren, und erteilt gegebenenfalls die fuir eine Beteiligung
dieser Verkehrsunternehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5. Lieferungen und Leistungen fuir Vorhaben, die aus dem Darlehen
finanziert werden, sind international 6ffentlich auszuschreiben, soweit nicht im Ein-
zelfall etwas Abweichendes festgelegt wird.
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Artikel 6. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen
Wert darauf, daB bei den sich aus der Darlehensgewahrung ergebenden Lieferungen
die Erzeugnisse der Industrie des Landes Berlin bevorzugt beriicksichtigt werden.

Artikel 7. Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des
Luftverkehrs gilt dieses Abkommen auch fir das Land Berlin, sofern nicht die
Regierung der Bundesrepublik Deutschland gegeniber der Regierung der Demokra-
tischen Volksrepublik Laos innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des
Abkommens eine gegenteilige Erklrung abgibt.

Artikel 8. Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.

GESCHEHEN ZU Vientiane am 9. Marz 1976 in zwei Urschriften, jede in deutscher
und in franzosischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleicherma3en verbindlich ist.

Fur die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

EDGAR VON SCHMIDT-PAULI
Botschafter der Bundesrepublik Deutschland

Fur die Regierung der Demokratischen Volksrepublik Laos:
PHOUNE SIPRASEUTH

Stellvertretender Ministerprdsident und Minister des Auswartigen
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ACCORD' D'AIDE FINANCIkRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA RIEPUBLIQUE FtDERALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVER-
NEMENT DE LA RIEPUBLIQUE DEMOCRATIQUE POPULAIRE
LAO

Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne et le Gouvernement de
la Rdpublique D6mocratique Populaire Lao,

Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la R6publique f6d6rale
d'Allemagne et le Laos,

D6sireux de consolider et d'approfondir ces relations amicales par une coop~ra-
tion fructueuse dans le domaine de l'aide au d6veloppement,

Conscients que le maintien de ces relations forme la base des dispositions du pr6-
sent Accord,

Dans l'intention de contribuer au d6veloppement 6conomique et social au Laos,
Sont convenus de ce qui suit :

Article 1er. Le Gouvernement de la Rdpublique f~d6rale d'Allemagne rendra
possible A l'Electricit6 du Laos de contracter aupr~s de la Kreditanstalt fir
Wiederaufbau (Institut de credit pour la reconstruction), Frankfurt/Main, pour le
projet <Nam Ngum Phase II>, un emprunt jusqu'A concurrence d'un montant total
de 13 000 000 de DM (en toutes lettres : treize millions de Deutsche Mark).

Article 2. (1) L'utilisation de cet emprunt ainsi que les modalit6s de cr6dit
seront d6termin6es par les contrats h conclure entre l'emprunteur et la Kreditanstalt
fur Wiederaufbau, contrats soumis A la 16gislation en vigueur en R6publique f6d6rale
d'Allemagne.

(2) Le Gouvernement de la R6publique D6mocratique Populaire Lao se por-
tera garant envers la Kreditanstalt fir Wiederaufbau de tous les paiements en
Deutsche Mark, en execution d'obligations A remplir par l'emprunteur en vertu des
contrats de pr& A conclure aux termes du paragraphe 1 du pr6sent article.

Article 3. Le Gouvernement de la R6publique D6mocratique Populaire Lao
exemptera la Kreditanstalt fiir Wiederaufbau de tous les imp6ts et autres taxes publi-
ques pergus au Laos lors de la conclusion ou de l'ex6cution des contrats mentionn6s A
l'article 2 ci-dessus.

Article 4. Pour les transports par mer et par air de personnes et de biens r6sul-
tant de l'octroi du cr6dit, le Gouvernement de la R~publique Ddmocratique Popu-
laire Lao laissera aux passagers et aux fournisseurs le libre choix des entreprises de
transport; il ne prendra aucune mesure susceptible d'exclure ou d'entraver la partici-
pation des entreprises de transport ayant leur sifge dans le champ d'application alle-
mand du pr6sent Accord et d6livrera, le cas 6ch6ant, les autorisations n6cessaires h la
participation de ces entreprises de transport.

Article 5. Les livraisons et prestations destin6es A des projets financ6s au
moyen de l'emprunt devront etre mises en adjudication publique h l'6chelon interna-
tional, s'il n'en est pas dispos6 autrement dans certains cas d'esp~ce.

I Entr6 en vigueur le 9 mars 1976 par la signature, conform6ment A 'article 8.
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Article 6. Le Gouvernement de la Rgpublique f~d~rale d'Allemagne attache
une valeur particulire A ce que, pour les livraisons resultant de l'octroi du credit, la
preference soit donn~e aux produits de l'industrie du Land de Berlin.

Article 7. A l'exception des dispositions de l'article 4 relatives aux transports
a6riens, le pr6sent Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, sauf d6clara-
tion contraire faite par le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne au
Gouvernement de la R~publique D6mocratique Populaire Lao dans les trois mois qui
suivront l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

Article 8. Le present Accord entrera en vigueur i la date de sa signature.

FAIT a Vientiane, le 9 mars 1976, en double exemplaire en langues allemande et
fran~aise, les deux textes faisant dgalement foi.

Pour le Gouvernement
de la R~publique f~d~rale

d'Allemagne

[Signe]

EDGAR VON SCHMIDT-PAULI

Ambassadeur Extraordinaire et Plni-
potentiaire de la R~publique f~d~rale
d'Allemagne

Pour le Gouvernement
de la R~publique D~mocratique

Populaire Lao:

[Signj]

PHOUNE SIPRASEUTH

Vice-Premier Ministre et
Ministre des affaires trang~res
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE
LAO PEOPLE'S DEMOCRATIC REPUBLIC CONCERNING FI-
NANCIAL ASSISTANCE

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of
the Lao People's Democratic Republic,

Considering the friendly relations existing between the Federal Republic of Ger-
many and the Lao People's Democratic Republic,

Desiring to strengthen and intensify these friendly relations by fruitful co-opera-
tion in the field of development assistance,

Being aware that the maintenance of these relations is the basis for the present
Agreement,

Purposing to contribute to economic and social development in the Lao People's
Democratic Republic,

Have agreed as follows:

Article 1. (1) The Government of the Federal Republic of Germany shall
enable Electricit6 du Laos to obtain a loan not exceeding a total of DM 13 million
(thirteen million Deutsche Mark) from the Kreditanstalt fir Wiederaufbau (Recon-
struction Loan Corporation), Frankfurt am Main, for the project "Nam Ngum
Phase II."

Article 2. (1) The utilization of this loan, and the conditions on which it is
granted, shall be governed by the contracts to be concluded between the borrower
and the Kreditanstalt fur Wiederaufbau; the said contracts shall be subject to the
legal provisions applicable in the Federal Republic of Germany.

(2) The Government of the Lao People's Democratic Republic shall guarantee
to the Kreditanstalt ftir Wiederaufbau all payments in Deutsche Mark in fulfilment
of the borrower's liabilities under the contracts to be concluded in accordance with
paragraph 1.

Article 3. The Government of the Lao People's Democratic Republic shall
exempt the Kreditanstalt fir Wiederaufbau from all taxes and other public charges
levied in the Lao People's Democratic Republic at the time of the conclusion or exe-
cution of the contracts referred to in article 2.

Article 4. The Government of the Lao People's Democratic Republic shall
allow passengers and suppliers a free choice of transport enterprises for such trans-
portation of passengers and goods by sea and by air as results from the granting of
the loan; it shall refrain from taking any measures that might exclude or impede the
participation of transport enterprises which have their headquarters within the Ger-
man area of application of this Agreement and shall grant any permits that may be
necessary for the participation of such transport enterprises.

I Came into force on 9 March 1976 by signature, in accordance with article 8.

Vol. 1073,1-16365



1978 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 239

Article 5. Contracts for deliveries and performances relating to projects
financed by the loan shall be awarded by international public tender, unless other-
wise stipulated in individual cases.

Article 6. The Government of the Federal Republic of Germany is particularly
desirous that, for deliveries resulting from the granting of the loan, preference
should be given to the products of the industry of Land Berlin.

Article 7. With the exception of those provisions of article 4 which relate to
air traffic, this Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany has not made a contrary declaration to the
Government of the Lao People's Democratic Republic within three months from the
date of entry into force of this Agreement.

Article 8. This Agreement shall enter into force on the date of its signature.

DONE at Vientiane on 9 March 1976, in duplicate in the German and French lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Federal Republic of Germany:

[Signed]
EDGAR VON SCHMIDT-PAULI

Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary
of the Federal Republic of Germany

For the Government of the Lao People's Democratic Republic:

[Signed]
PHOUNE SIPRASEUTH

Deputy Prime Minister and Minister for Foreign Affairs
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[GERMAN TEXT- TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER ARABI-
SCHEN REPUBLIK AGYPTEN UBER KAPITALHILFE

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Arabi-
schen Republik Agypten,

Im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der Bun-
desrepublik Deutschland und der Arabischen Republik Agypten,

In dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch fruchtbare
Zusammenarbeit auf dem Gebiet der Entwicklungshilfe zu festigen und zu vertiefen,

Im BewuBtsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

In der Absicht, zur wirtschaftlichen und sozialen Entwicklung in Agypten
beizutragen,

Sind wie folgt ilbereingekommen:

Artikel 1. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der
Regierung der Arabischen Republik Agypten oder anderen von beiden Regierungen
gemeinsam auszuwdhlenden Darlehensnehmern, bei der Kreditanstalt fur Wieder-
aufbau, Frankfurt am Main, ffir gemeinsam auszuwdhlende Vorhaben, wenn nach
Priifung ihre Forderungswirdigkeit festgestellt worden ist, Darlehen bis zu insge-
samt DM 100 Millionen (einhundert Millionen Deutsche Mark) aufzunehmen.

Artikel 2. (1) Die Verwendung dieser Darlehen sowie die Bedingungen, zu
denen sie gewahrt werden, bestimmen die zwischen den Darlehensnehmern und der
Kreditanstalt fir Wiederaufbau abzuschlief3enden Vertr5ge, die den in der Bundes-
republik Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

(2) Die Regierung der Arabischen Republik Agypten, sofern sie nicht selbst
Darlehensnehmerin ist, und die Central Bank of Egypt werden gegeniber der Kredit-
anstalt fir Wiederaufbau alle Zahlungen in Deutscher Mark in Erfiillung von Ver-
bindlichkeiten der Darlehensnehmer auf Grund der nach Absatz I abzuschlieenden
Vertrage garantieren.

Artikel 3. Die Regierung der Arabischen Republik Agypten stellt die Kredit-
anstalt fur Wiederaufbau von sdmtlichen Steuern und sonstigen 6ffentlichen
Abgaben frei, die bei Abschluf3 oder Durchfuihrung der in Artikel 2 erwahnten Ver-
trige in der Arabischen Republik Agypten erhoben werden.

Artikel 4. Lieferungen und Leistungen fuir Vorhaben, die aus den Darlehen
gemdi3 Artikel 2 finanziert werden, sind international 6ffentlich auszuschreiben,
soweit nicht im Einzelfall etwas Abweichendes festgelegt wird.

Artikel 5. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen
Wert darauf, daB bei den sich aus der Darlehensgewahrung ergebenden Lieferungen
die Erzeugnisse der Industrie des Landes Berlin bevorzugt berucksichtigt werden.
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Artikel 6. Dieses Abkommen gilt auch fur das Land Berlin, sofern nicht die
Regierung der Bundesrepublik Deutschland gegenuber der Regierung der Arabischen
Republik Agypten innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens
eine gegenteilige Erklarung abgibt.

Artikel 7. Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.

GESCHEHEN zu Bonn am 30. MArz 1976 in zwei Urschriften, jede in deutscher,
arabischer und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaflen verbindlich
ist. Bei unterschiedlicher Auslegung des deutschen und des arabischen Wortlauts ist
der englische Wortlaut mal3gebend.

FOr die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

GENSCHER

Fir die Regierung der Arabischen Republik Agypten:

ISMAIL FAHMY
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[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE ARAB RE-
PUBLIC OF EGYPT AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY CONCERNING FINANCIAL ASSIST-
ANCE

The Government of the Arab Republic of Egypt and the Government of the
Federal Republic of Germany,

In the spirit of the friendly relations existing between the Arab Republic of
Egypt and the Federal Republic of Germany,

Desiring to strengthen and intensify those friendly relations by fruitful co-oper-
ation in the field of development assistance,

Aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of the pres-
ent Agreement,

Intending to contribute to economic and social development in the Arab Repub-
lic of Egypt,

Have agreed as follows:

Article 1. The Government of the Federal Republic of Germany shall enable
the Government of the Arab Republic of Egypt or other borrowers to be jointly
selected by the two Governments to raise with the Kreditanstalt fir Wiederaufbau
(Development Loan Corporation), Frankfurt/Main, loans up to a total of
DM 100,000,000 (one hundred million German Marks) for jointly selected projects
if, after examination, such projects have been found eligible for promotion.

Article 2. (1) The utilization of the loans as well as the terms and conditions
on which they are granted shall be governed by the provisions of the agreements to be
concluded between the borrowers and the Kreditanstalt fur Wiederaufbau, which shall
be subject to the legal provisions applicable in the Federal Republic of Germany.

(2) The Government of the Arab Republic of Egypt, to the extent that it is not
itself the borrower, and the Central Bank of Egypt shall guarantee to the Kreditan-
stalt fir Wiederaufbau all payments in German Marks to be made in fulfilment of the
borrowers' liabilities under the agreements concluded pursuant to paragraph 1
above.

Article 3. The Government of the Arab Republic of Egypt shall exempt the
Kreditanstalt fir Wiederaufbau from all taxes and other public charges levied in the
Arab Republic of Egypt at the time of the conclusion, or during the implementation,
of the agreements referred to in article 2 of the present Agreement.

Article 4. Supplies and services for projects financed from the loans pursuant
to article 2 shall, unless otherwise provided for in individual cases, be subject to
international public tender.

Article 5. With regard to the supplies resulting from the granting of the loans,
the Government of the Federal Republic of Germany attaches particular importance
to preference being given to products of industries of Land Berlin.

I Came into force on 30 March 1976 by signature, in accordance with article 7.
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Article 6. This Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the
Government of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declara-
tion to the Government of the Arab Republic of Egypt within three months of the
date of entry into force of this Agreement.

Article 7. The present Agreement shall enter into force on the date of signa-
ture thereof.

DONE at Bonn on 30th March, 1976, in duplicate in the German, Arabic and
English languages, all texts being equally authentic. In case of divergent interpreta-
tions of the German and the Arabic texts, the English text shall prevail.

For the Government
of the Arab Republic

of Egypt:

[Signed - SignJ]

For the Government
of the Federal Republic

of Germany:

[Signed - Signi]

I Signed by Ismail Fahmy - Sign6 par Ismail Fahmy.

2 Signed by Genscher - Sign6 par Genscher.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' D'AIDE FINANCILRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA RtPUBLIQUE FIDIlRALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVER-
NEMENT DE LA RIEPUBLIQUE ARABE D'tGYPTE

Le Gouvernement de la Rpublique f~d~rale d'Allemagne et le Gouvernement de
la Rpublique arabe d'Egypte,

Dans l'esprit des relations amicales existant entre la R~publique f~drale d'Alle-
magne et la R~publique arabe d'Egypte,

D~sireux de renforcer et de d~velopper ces relations amicales par une coopera-
tion fructueuse dans le domaine de l'assistance au d~veloppement,

Conscients que le maintien de ces relations constitue le fondement du present
Accord,

Se proposant de favoriser le d~veloppement 6conomique et social de la R~pu-
blique arabe d'Egypte,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. Le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne
donnera au Gouvernement de la R6publique arabe d'Egypte ou A d'autres emprun-
teurs qui seront choisis en commun par les deux gouvernements la possibilit6 de
contracter aupr~s de la Kreditanstalt fir Wiederaufbau (Soci&6 de prets pour le
d6veloppement), de Francfort-sur-le-Main, des emprunts pouvant atteindre un mon-
tant total de 100 000 000 de DM (cent millions de deutsche marks), pour des projets
choisis en commun si, apr~s examen, il apparalt que ces projets r6pondent aux condi-
tions requises pour qu'ils soient retenus.

Article 2. 1) L'utilisation de ces emprunts et les conditions auxquelles ils
seront accord6s seront d6termin6es par les dispositions des contrats que concluront
les emprunteurs et la Kreditanstalt fur Wiederaufbau et qui seront soumis A la 16gisla-
tion en vigueur en R6publique f6d~rale d'Allemagne.

2) Le Gouvernement de la R6publique arabe d'Egypte, pour autant qu'il ne
soit pas lui-m~me l'emprunteur, et la Banque centrale d'Egypte se porteront garants
envers la Kreditanstalt fur Wiederaufbau de tous les versements en -deutsche marks
qui devront Etre effectu6s pour acquitter les obligations mises A la charge des emprun-
teurs dans les contrats conclus en application du paragraphe 1 ci-dessus.

Article 3. Le Gouvernement de la R6publique arabe d'Egypte exemptera la
Kreditanstalt fOr Wiederaufbau de tous imp6ts et autres taxes publiques pergus en
Egypte au moment de la conclusion ou pendant 'ex6cution des contrats vis6s h l'ar-
ticle 2 du present Accord.

Article 4. Les contrats relatifs A la fourniture de biens et de services corres-
pondant a des projets financ6s au moyen des emprunts mentionn6s i l'article 2 seront
adjug6s par avis d'appel d'offres international, s'il n'en est pas dispos6 autrement
dans certains cas d'esp~ce.

Entr6 en vigueur le 30 mars 1976 par la signature, conform~ment A I'article 7.
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Article 5. Pour ce qui est des fournitures d~coulant de l'octroi des pr~ts, le
Gouvernement de la R6publique f6d&ale d'Allemagne attache une importance parti-
culire A ce que pr6f~rence soit donn6e aux produits des industries du Land de Berlin.

Article 6. Le pr6sent Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, A
moins que le Gouvernement de la R6publique f6d~rale d'Allemagne n'adresse au
Gouvernement de la R6publique arabe d'Egypte, dans les trois mois de 1'entr6e en
vigueur du pr6sent Accord, une d6claration en sens contraire.

Article 7. Le pr6sent Accord entrera en vigueur 6 la date de sa signature.
FAIT A Bonn le 30 mars 1976, en double exemplaire, en langues allemande, arabe

et anglaise, tous les textes faisant 6galement foi. En cas de divergences d'interpr~ta-
tion des textes allemand et arabe, le texte anglais pr6vaudra.

Pour le Gouvernement de la R6publique f~d6rale d'Allemagne:

GENSCHER

Pour le Gouvernement de la R6publique arabe d'Egypte•

ISMAIL FAHMY
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[GERMAN TEXT-TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPUBLIK
MALAWI UBER KAPITALHILFE

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Republik
Malawi,

Im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der Bun-
desrepublik Deutschland und der Republik Malawi,

In dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch fruchtbare
Zusammenarbeit auf dem Gebiete der Entwicklungshilfe zu festigen und zu vertiefen,

Im Bewul3tsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

In der Absicht zur wirtschaftlichen und sozialen Entwicklung in der Republik
Malawi beizutragen,

Sind wie folgt iubereingekommen:

Artikel 1. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der
Regierung der Republik Malawi, bei der Kreditanstalt fur Wiederaufbau, Frankfurt/
Main, fir den Neubau der Stra3e Chiweta-Chiguliro-Mzokoto-Kacheche (sid-
lich Rumphi) ein Darlehen bis zu 25,627 Mio DM (in Worten: Fuinfundzwanzig
Millionen sechshundertsiebenundzwanzigtausend Deutsche Mark) aufzunehmen.

Artikel 2. (1) Die Verwendung dieses Darlehens sowie die Bedingungen, zu
denen es gewiahrt wird, bestimmen die zwischen dem Darlehensnehmer und der Kre-
ditanstalt fir Wiederaufbau abzuschlief3enden Vertrage, die den in der Bundes-
republik Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

(2) Die Reserve Bank der Republik Malawi wird gegeniiber der Kreditanstalt
fur Wiederaufbau alle Zahlungen in Deutscher Mark in Erfiillung von Ver-
bindlichkeiten des Darlehensnehmers aufgrund der nach Absatz 1 abzuschliel3enden
Vertrage garantieren.

Artikel 3. Die Regierung der Republik Malawi stellt die Kreditanstalt fur Wie-
deraufbau von samtlichen Steuern und sonstigen 6ffentlichen Abgaben frei, die bei
AbschluB3 oder Durchfiihrung der in Artikel 2 erwahnten Vertrage in der Republik
Malawi erhoben werden.

Artikel 4. Die Regierung der Republik Malawi uberlaf~t bei den sich aus der
Darlehensgewahrung ergebenden Transporten von Personen und Gutern im See- und
Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrs-
unternehmen, trifft keine Maf3nahmen, welche die gleichberechtigte Beteiligung der
Verkehrsunternehmen mit Sitz in dem deutschen Geltungsbereich dieses Abkom-
mens ausschlief3en oder erschweren, und erteilt gegebenenfalls die fdir eine
Beteiligung dieser Verkehrsunternehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5. Lieferungen und Leistungen fiir Vorhaben, die aus dem Darlehen
finanziert werden, sind international 6ffentlich auszuschreiben, soweit nicht im
Einzelfall etwas Abweichendes festgelegt wird.
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Artikel 6. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen
Wert darauf, daB bei den sich aus der Darlehnsgewahrung ergebenden Lieferungen
die Erzeugnisse der Industrie des Landes Berlin bevorzugt ber~cksichtigt werden.

Artikel 7. Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des
Luftverkehrs gilt dieses Abkommen auch fur das Land Berlin, sofern nicht die
Regierung der Bundesrepublik Deutschland gegeniber der Regierung der Republik
Malawi innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine
gegenteilige Erklarung abgibt.

Artikel 8. Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.

GESCHEHEN zu Lilongwe am 1. April 1976 in zwei Urschriften, jede in deutscher
und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaBen verbindlich ist.

Fiir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

ERHARD HOLTERMANN

Fiir die Regierung der Republik Malawi:

MATENJE
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF MALAWI AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL RE-
PUBLIC OF GERMANY CONCERNING FINANCIAL ASSIST-
ANCE

The Government of the Republic of Malawi and the Government of the Federal
Republic of Germany,

In the spirit of the friendly relations existing between the Republic of Malawi
and the Federal Republic of Germany,

Desiring to strengthen and intensify those friendly relations by fruitful co-oper-
ation in the field of development assistance,

Aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of the pres-
ent Agreement,

Intending to promote economic and social development in the Republic of
Malawi,

Have agreed as follows:

Article 1. The Government of the Federal Republic of Germany shall enable
the Government of the Republic of Malawi to raise with the Kreditanstaltfuir Wie-
deraufbau (Development Loan Corporation), Frankfurt/Main, a loan up to a total
of DM 25,627 million (twenty-five million, six hundred and twenty-seven thousand
German Marks) for building the road Chiweta-Chiguliro-Mzokoto-Kacheche
(south of Rumphi).

Article 2. (1) The utilization of the loan as well as the terms and conditions
on which it is granted shall be governed by the provisions of the agreements to be
concluded between the borrower and the Kreditanstalt fir Wiederaufbau, which shall
be subject to the legal provisions applicable in the Federal Republic of Germany.

(2) The Reserve Bank of the Republic of Malawi shall guarantee to the Kredit-
anstalt fur Wiederaufbau all payments in German Marks to be made in fulfilment of
the borrower's liabilities under the loan agreements to be concluded pursuant to
paragraph (1) above.

Article 3. The Government of the Republic of Malawi shall exempt the Kre-
ditanstalt fir Wiederaufbau from all taxes and other public charges levied in the
Republic of Malawi at the time of the conclusion, or during the execution, of the loan
agreement referred to in article 2 of the present Agreement.

Article 4. The Government of the Republic of Malawi shall allow passengers
and suppliers free choice of transport enterprises for such transportation by sea or air
of persons and goods as results from the granting of the loan, abstain from taking
any measures that might exclude or impair the participation on equal terms of trans-
port enterprises having their place of business in the German area of application of
the present Agreement, and grant the relevant permits for such participation as
required.

I Came into force on I April 1976 by signature, in accordance with article 8.
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Article 5. Supplies and services for projects financed from the loan shall,
unless otherwise provided in individual cases, be subject to international public
tender.

Article 6. With regard to the supplies resulting from the granting of the loan,
the Government of the Federal Republic of Germany attaches particular importance
to preference being given to products of industries of Land Berlin.

Article 7. With the exception of those provisions of article 4 which refer to air
transport, this Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to
the Government of the Republic of Malawi within three months of the entry into
force of the present Agreement.

Article 8. The present Agreement shall enter into force on the date of signa-
ture thereof.

DONE at Lilongwe on 1 April 1976 in duplicate in the English and German lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the Republic of Malawi:

[Signed - Signf]'

For the Government
of the Federal Republic

of Germany:

[Signed - Signg]2

I Signed by Matenje - Sign6 par Matenje.
2 Signed by Erhard Holtermann - Sign6 par Erhard Holtermann.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' D'AIDE FINANCILRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA RtPUBLIQUE FEDtRALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVER-
NEMENT DE LA RItPUBLIQUE DU MALAWI

Le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne et le Gouvernement de
la R6publique du Malawi,

Dans l'esprit des relations amicales existant entre la R6publique f6d6rale d'Alle-
magne et la R6publique du Malawi,

D6sireux de renforcer et de d6velopper ces relations amicales par une coop~ra-
tion fructueuse dans le domaine de l'assistance au d6veloppement,

Conscients que le maintien de ces relations constitue le fondement du pr6sent
Accord,

Se proposant de favoriser le d~veloppement 6conomique et social de la Rdpu-
blique du Malawi,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne
donnera au Gouvernement de la R6publique du Malawi la possibilit6 de contracter
aupr~s de la Kreditanstaltfir Wiederaufbau (Socit6 de prts au d~veloppement), de
Francfort-sur-le-Main, un emprunt d'un montant maximal de 25 627 000 DM (vingt-
cinq millions six cent vingt-sept mille deutsche marks) destin6 A financer la construc-
tion de la route Chiweta-Chiguliro-Mzokoto-Kacheche (au sud de Rumphi).

Article 2. 1) L'utilisation de cet emprunt et les conditions auxquelles il sera
accord6 seront d6termin6es par les dispositions des bontrats que concluront l'em-
prunteur et la Kreditanstalt fir Wiederaufbau et qui seront soumis A la 16gislation en
vigueur en R~publique frd~rale d'Allemagne. I t

2) La Banque de r6serve de la R6publique du Malawi se portera garante envers
la Kreditanstalt fir Wiederaufbau de tous les versements en deutsche marks qui
devront tre effectu6s pour acquitter les obligations mises Ala charge de l'emprunteur
dans les contrats A conclure en application du paragraphe I .ci-dessus.

Article 3. Le Gouvernement de la R6publique du Maltwi exemptera la Kredit-
anstalt fir Wiederaufbau de tous imp6ts et autres taxes publiques pergus au Malawi
au moment de la conclusion ou pendant l'ex~cution descontrats vis6s A larticle 2
du present Accord. .

Article 4. Pour les transports maritimes ou a~riens de personnes et de biens
resultant de l'octroi du credit, le Gouvernement de la R~publique du Malawi laissera
aux passagers et aux fournisseurs le libre choix des entreprises de transport; il ne
prendra pas de mesures interdisant ou restreignant la participation sur la base de
l'galit6 d'entreprises de transport ayant leur sifge dans le champ d'application alle-
mand du present Accord et d~livrera le cas 6ch~ant les autorisations n~cessaires pour
la participation desdites entreprises de transport.

I Entr6 en vigueur le !er avril 1976 par la signature, conform~ment A I'article 8.
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Article 5. Les contrats relatifs A la fourniture de biens et de services corres-
pondant A des projets financ6s au moyen du cr6dit seront adjug6s par avis d'appel
d'offres international, s'il n'en est dispos6 autrement dans des cas d'espce.

Article 6. Pour ce qui est des fournitures d6coulant de l'octroi du cr6dit, le
Gouvernement de la R6publique f~d~rale d'Allemagne attache une importance parti-
culiire A ce que pr~f~rence soit donn6e aux produits des industries du Land de Berlin.

Article 7. A 'exception des dispositions de l'article 4 ayant trait aux transports
a~riens, le present accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, A moins que le
Gouvernement de la R6publique f6d~rale d'Aliemagne n'adresse au Gouvernement
de la R6publique du Malawi, dans les trois mois de l'entr6e en vigueur du pr6sent Ac-
cord, une d6claration en sens contraire.

Article 8. Le pr6sent Accord entrera en vigueur la date de sa signature.

FAIT A Lilongwe le Ier avril 1976, en double exemplaire, en langue allemande et
en langue anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne

ERHARD HOLTERMANN

Pour le Gouvernement de la R~publique du Malawi

MATENJE

Vol. 1073,1-16367





No. 16368

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY
and

MALAWI

Agreement concerning financial assistance. Signed at Bonn
on 19 November 1976

Authentic texts: German and English.

Registered by the Federal Republic of Germany on 1 February 1978.

REPUBLIQUE FIkDIRALE D'ALLEMAGNE
et

MALAWI

Accord d'aide financiere. Sign6 a Bonn le 19 novembre 1976

Textes authentiques : allemand et anglais.

Enregistrd par la R~publique feddrale dA llemagne le Ier fivrier 1978.

Vol. 1073,1-16368



260 United Nations - Treaty Series a Nations Unies - Recuell des Traitis 1978

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPUBLIK
MALAWI UBER KAPITALHILFE

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Republik
Malawi,

Im Geist der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der Bundes-
republik Deutschland und der Republik Malawi,

In dem Wunsch, diese freundschaftlichen Beziehungen durch fruchtbare Zu-
sammenarbeit auf dem Gebiet der Entwicklungshilfe zu festigen und zu vertiefen,

In dem Bewul3tsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die
Grundlage dieses Abkommens ist,

In der Absicht, zur wirtschaftlichen und sozialen Entwicklung in der Republik
Malawi beizutragen,

Sind wie folgt iibereingekommen:

Artikel 1. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der
Regierung der Republik Malawi bei der Kreditanstalt fur Wiederaufbau, Frankfurt
am Main, fur den Bau einer Marktanlage in Lilongwe ein Darlehen bis zu
1 140 000, - DM (in Worten: Eine Million einhundertvierzigtausend Deutsche Mark)
aufzunehmen.

Artikel 2. (1) Die Verwendung dieses Darlehens sowie die Bedingungen, zu
denen es gewahrt wird, bestimmen die zwischen dem Darlehensnehmer und der Kre-
ditanstalt fuir Wiederaufbau abzuschlief3enden Vertrdge, die den in der Bundes-
republik Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

(2) Die Reserve Bank der Republik Malawi wird gegenfiber der Kreditanstalt
ffir Wiederaufbau alle Zahlungen in Deutscher Mark in Erfillung von Ver-
bindlichkeiten des Darlehensnehmers auf Grund der nach Absatz 1 abzu-
schliel3enden Vertrage garantieren.

Artikel 3. Die Regierung der Republik Malawi stellt die Kreditanstalt ffir Wie-
deraufbau von samtlichen Steuern und sonstigen 6ffentlichen Abgaben frei, die bei
Abschlu13 oder Durchfuihrung der in Artikel 2 genannten Vertrage in der Republik
Malawi erhoben werden.

Artikel 4. Die Regierung der Republik Malawi iiberla3t bei den sich aus der
Darlehensgewahrung ergebenden Transporten von Personen und Gutern im Land-,
See- und Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrs-
unternehmen, trifft keine Maflnahmen, welche die gleichberechtigte Beteiligung der
Verkehrsunternehmen mit Sitz in dem deutschen Geltungsbereich dieses Abkom-
mens ausschlie~en oder erschweren, und erteilt gegebenenfalls die fiir eine
Beteiligung dieser Verkehrsunternehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5. Lieferungen und Leistungen fiir Vorhaben, die aus dem Darlehen
finanziert werden, sind international 6ffentlich auszuschreiben, soweit nicht im
Einzelfall etwas Abweichendes festgelegt wird.
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Artikel 6. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen
Wert darauf, daB bei den sich aus der DarlehensgewAhrung ergebenden Lieferungen
die Erzeugnisse der Industrie des Landes Berlin bevorzugt berucksichtigt werden.

Artikel 7. Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des
Luftverkehrs gilt dieses Abkommen auch fur das Land Berlin, sofern nicht die
Regierung der Bundesrepublik Deutschland gegeniiber der Regierung der Republik
Malawi innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine
gegenteilige ErklArung abgibt.

Artikel 8. Dieses Abkommen tritt am Tag seiner Unterzeichnung in Kraft.

GESCHEHEN zu Bonn am 19. November 1976 in zwei Urschriften, jede in
deutscher und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaien verbindlich
ist.

Fir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

GEHLHOFF

Fur die Regierung der Republik Malawi:

D. T. MATENJE
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF MALAWI AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL RE-
PUBLIC OF GERMANY CONCERNING FINANCIAL ASSISTANCE

The Government of the Republic of Malawi and the Government of the Federal
Republic of Germany,

In the spirit of the friendly relations existing between the Republic of Malawi
and the Federal Republic of Germany,

Desiring to strengthen and intensify those friendly relations by fruitful co-oper-
ation in the field of development assistance,

Aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of the pres-
ent Agreement,

Intending to contribute to economic and social development in the Republic of
Malawi,

Have agreed as follows:

Article 1. The Government of the Federal Republic of Germany shall enable
the Government of the Republic of Malawi to raise with the Kreditanstalt fur
Wiederaufbau (Development Loan Corporation), Frankfurt/Main, a loan up to
DM 1,140,000 (one million, one hundred and forty thousand German Marks) for the
construction of a market in Lilongwe.

Article 2. (1) The utilization of the loan as well as the terms and conditions
on which it is granted shall be governed by the provisions of the agreements to be con-
cluded between the borrower and the Kreditanstalt fir Wiederaufbau, which shall be
subject to the laws and regulations applicable in the Federal Republic of Germany.

(2) The Reserve Bank of the Republic of Malawi shall guarantee to the Kredit-
anstalt fir Wiederaufbau all payments in German Marks to be made in fulfilment of
the borrower's liabilities under the agreements to be concluded pursuant to para-
graph I above.

Article 3. The Government of the Republic of Malawi shall exempt the
Kreditanstalt fir Wiederaufbau from all taxes and other public charges levied in the
Republic of Malawi at the time of the conclusion, or during the implementation, of
the agreements referred to in article 2 of the present Agreement.

Article 4. The Government of the Republic of Malawi shall allow passengers
and suppliers free choice of transport enterprises for such transportation by land, sea
or air of persons and goods as results from the granting of the loan, abstain from tak-
ing any measures that might exclude or impair the participation on equal terms of
transport enterprises having their place of business in the German area of application
of the present Agreement, and grant permits for such participation as required.

Article 5. Supplies and services for projects financed from the loan shall,
unless otherwise provided for in individual cases, be subject to international public
tender.

I Came into force on 19 November 1976 by signature, in accordance with article 8.
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Article 6. With regard to supplies resulting from the granting of the loan, the
Government of the Federal Republic of Germany attaches particular importance to
preference being given to products of industries of Land Berlin.

Article 7. With the exception of those provisions of article 4 which refer to air
transport, this Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to
the Government of the Republic of Malawi within three months of the date of entry
into force of this Agreement.

Article 8. The present Agreement shall enter into force on the date of signa-
ture thereof.

DONE at Bonn on 19th November 1976 in duplicate in the English and German
languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the Republic of Malawi:

[Signed - Signd] '

For the Government
of the Federal Republic

of Germany:

[Signed - Signo] 2

I Signed by D. T. Matenje - Sign6 par D. T. Matenje.
2 Signed by Gehlhoff - Sign6 par Gehlhoff.
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ACCORD' D'AIDE FINANCItRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA RtPUBLIQUE FtD8RALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVER-
NEMENT DE LA REPUBLIQUE DU MALAWI

Le Gouvernement de la Rdpublique f~d6rale d'Allemagne et le Gouvernement de
la R6publique du Malawi,

Dans l'esprit des relations amicales existant entre la R~publique f~d6rale
d'Allemagne et la R6publique du Malawi,

D6sireux de renforcer et de d6velopper des relations amicales par une coop6ra-
tion fructueuse dans le domaine de l'assistance au d~veloppement,

Conscients que le maintien de ces relations constitue le fondement du pr6sent
Accord,

Se proposant de favoriser le d6veloppement 6conomique et social du Malawi,
Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne
donnera au Gouvernement de la Rdpublique du Malawi la possibilit6 de contracter
aupres de la Kreditanstaltfir Wiederaufbau (Soci6t6 de prts au d6veloppement), de
Francfort-sur-le-Main, un emprunt d'un montant maximal de 1 140 000 DM (un
million cent quarante mille deutsche marks) destin6 A financer la construction d'un
march6 A Lilongwe.

Article 2. 1) L'utilisation de cet emprunt et les conditions auxquelles il sera
accord6 seront d6termin~es par les dispositions des contrats que concluront l'em-
prunteur et la Kreditanstalt fiir Wiederaufbau et qui seront soumis A la 16gislation en
vigueur en R6publique f6d6rale d'Allemagne,

2) La Banque de reserve de la R6publique du Malawi se portera garante envers
la Kreditanstalt fir Wiederaufbau de tous les versements en deutsche marks qui
devront tre effectu~s pour acquitter les obligations mises A la charge de remprunteur
dans les contrats A conclure en application du paragraphe 1 ci-dessus.

Article 3. Le Gouvernement de la R6publique du Malawi exemptera la Kredit-
anstalt fir Wiederaufbau de tous imp~ts et autres taxes publiques pergus au Malawi
au moment de la conclusion ou pendant l'ex6cution des contrats vis~s A rarticle 2 du
pr6sent Accord.

Article 4. Pour les transports maritimes et a6riens de personnes et de biens r6-
sultant de l'octroi du cr6dit, le Gouvernement de la R6publique du Malawi laissera
aux passagers et aux fournisseurs le libre choix des entreprises de transport; il ne
prendra pas de mesures interdisant ou restreignant la participation, sur la base de
l'galit6, d'entreprises de transport ayant leur siege dans le champ d'application alle-
mand du pr6sent Accord et d6livrera, le cas 6ch6ant, les autorisations n6cessaires
pour la participation desdites entreprises de transport.

Article 5. Les contrats relatifs A la fourniture de biens et de services corres-
pondant A des projets financ6s au moyen du crddit seront adjug6s par avis d'appel
d'offres international, s'il n'en est dispos6 autrement dans des cas d'esp~ce.

I Entr6 en vigueur le 19 novembre 1976 par la signature, conform6ment A I'article 8.
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Article 6. Pour ce qui est des fournitures d6coulant de l'octroi du crddit, le
Gouvernement de la R~publique f~d6rale d'Allemagne attache une importance parti-
culire A ce que pr6f6rence soit donn6e aux produits des industries du Land de Berlin.

Article 7. A l'exception des dispositions de l'article 4 ayant trait aux transports
adriens, le prdsent Accord s'appliquera dgalement au Land de Berlin, A moins que le
Gouvernement de la R6publique fdd~rale d'Allemagne n'adresse au Gouvernement
de la Rdpublique du Malawi, dans les trois mois de l'entr6e en vigueur du pr6sent
Accord, une d6claration en sens contraire.

Article 8. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.
FAIT A Bonn, le 19 novembre 1976, en double exemplaire, en langue allemande

et en langue anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne:

GEHLHOFF

Pour le Gouvernement de la R6publique du Malawi•

D. T. MATENJE
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER OSTAFRIKANISCHEN GEMEIN-
SCHAFT UBER KAPITALHILFE

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Ostafrikanische Ge-
meinschaft,

Im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der Bun-
desrepublik Deutschland und der Ostafrikanischen Gemeinschaft,

In dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch fruchtbare
Zusammenarbeit auf dem Gebiet der Entwicklungshilfe zu festigen und zu vertiefen,

Im Bewuf~tsein, daf5 die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

In der Absicht, zur wirtschaftlichen und sozialen Entwicklung in der Ostafri-
kanischen Gemeinschaft beizutragen,

Sind wie folgt ibereingekommen:

Artikel 1. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der
East African Railways Corporation, bei der Kreditanstalt fir Wiederaufbau,
Frankfurt am Main, fir die Einfuhr von Waren zur Deckung des laufenden notwen-
digen zivilen Bedarfs gemBf5 der diesem Abkommen als Anlage beigefigten
Warenliste ein Darlehen bis zur H6he von insgesamt eine Million vierhunderttausend
Deutsche Mark aufzunehmen. Es mufB sich hierbei um Lieferungen handeln, fur die
die Liefervertrage nach dem 1. Februar 1975 abgeschlossen worden sind.

Artikel 2. Die Verwendung dieses Darlehens sowie die Bedingungen, zu denen
es gewahrt wird, bestimmen die zwischen der East African Railways Corporation
und der Kreditanstalt fir Wiederaufbau abzuschliel3enden Vertrage, die den in der
Bundesrepublik Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

Artikel 3. Die Ostafrikanische Gemeinschaft stellt die Kreditanstalt fir Wie-
deraufbau von sdmtlichen Steuern und sonstigen 6ffentlichen Abgaben frei, die bei
AbschluB3 oder Durchfiuhrung der in Artikel 2 erwahnten Vertrage von der Ostafri-
kanischen Gemeinschaft erhoben werden.

Artikel 4. Die Ostafrikanische Gemeinschaft iiberliiBt bei den sich aus der
Darlehensgewahrung ergebenden Transporten von Personen und Gitern im See- und
Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrsunter-
nehmen, trifft keine Maf3nahmen, welche die Beteiligung der Verkehrsunternehmen
mit Sitz im deutschen Geltungsbereich dieses Abkommens ausschlief3en oder
erschweren, und erteilt gegebenenfalls die fur eine Beteiligung erforderlichen Geneh-
migungen.

Artikel 5. Das Darlehen wird unter der Voraussetzung gewihrt, da1B die Part-
nerstaaten der Ostafrikanischen Gemeinschaft gegenuiber der Kreditanstalt ffir Wie-
deraufbau alle Zahlungen in Erfillung von Verbindlichkeiten des Darlehensnehmers
auf Grund des abzuschliefsenden Darlehensvertrages gesamtschuldnerisch garan-
tieren, daf3 sie die Kreditanstalt fur Wiederaufbau von samtlichen Steuern und
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sonstigen offentlichen Abgaben, die bei AbschluB oder Durchfiihrung der in Artikel 2
erwiahnten Vertrage in ihrem Gebiet erhoben werden, freistellen und daB sie bei den
sich aus der Darlehensgewahrung ergebenden Transporten von Personen und Guitern
im See- und Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der
Verkehrsunternehmen Uberlassen und keine MaBnahmen treffen, welche die
Beteiligung der Verkehrsunternehmen mit Sitz im deutschen Geltungsbereich dieses
Abkommens ausschlieBen oder erschweren, und gegebenenfalls die fOr eine
Beteiligung dieser Verkehrsunternehmen erforderlichen Genehmigungen erteilen.
Einzelheiten regeln die zwischen der Kreditanstalt fur Wiederaufbau und den Part-
nerstaaten der Ostafrikanischen Gemeinschaft gesondert zu schliel3enden Vertrage.

Artikel 6. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen
Wert darauf, daB bei den sich aus der Darlehensgewahrung ergebenden Lieferungen
die Erzeugnisse der Industrie des Landes Berlin bevorzugt bericksichtigt werden.

Artikel 7. Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des
Luftverkehrs gilt dieses Abkommen auch fiir das Land Berlin, sofern nicht die
Regierung der Bundesrepublik Deutschland gegeniber der Ostafrikanischen
Gemeinschaft innerhalb von 3 Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine
gegenteilige Erklarung abgibt.

Artikel 8. Dieses Abkommen tritt an Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.

GESCHEHEN zu Daressalam am 9. April 1976 in zwei Urschriften, jede in
deutscher und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaBen verbindlich
ist.

Fir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

ALBERS

Fur die Ostafrikanische Gemeinschaft:

MTEI

ANLAGE 1

Liste der Waren, die die East African Railways Corporation nach Artikel 1 des Abkom-
mens vom 9. April 1976 uber Kapitalhilfe his zur H6he vom DM 1,4 Mio (eine Million
vierhunderttausend Deutsche Mark) als Warenhiife beziehen kann:
1. Eine Hegenscheidt Radsatzdrehbank Type 263/1 oder 166.
2. Ein kompletter MTU-Dieselmotor Type 12V393TZlo,' identisch mit den derzeitigen

Motoren der E.A.R-HenscheI-Lokomotiven Kasse 61 (Hersteller- Nr. 3165131660).
3. Ein komplettes Voith-Getriebe, Type L 520 r U 2, identisch mit den derzeitigen Getrieben

der E.A.R.-Henschel-Lokomotiven Klasse 61 (Hersteller- Nr. 3165131660).
4. Ersatzteile fur die von den Rheinischen Stahlwerken Transporttechnik 1972 gelieferten

E.A.R.-Henschel-Lokomotiven Kasse 61, spezifiziert in den Beschaffungsauftriigen
Nr. CME/74009/74- CME/74023/74.

1 Reads "Type 12V493TZIo" in the English authentic text - Se lit otype 12V493TZIo> dans le texte authentique
anglais.
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5. Werkzeuge und Ersatzteile fir die in den Nairobi Mechanical Engineering Workshops
installierten Hegenscheidt Radsatzdrehbiinke, spezifiziert in den Beschaffungsauftragen:
Nr. 62626/74
Nr. 62668/74, Position 3
Nr. 62743/74, Position 6
Nr. 62779/74
Nr. 62893/74, Position 3.
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AGREEMENT' BETWEEN THE EAST AFRICAN COMMUNITY AND
THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GER-
MANY CONCERNING FINANCIAL ASSISTANCE

The East African Community and the Government of the Federal Republic of
Germany,

In the spirit of the friendly relations existing between the East African Commu-
nity and the Federal Republic of Germany,

Desiring to strengthen and intensify those friendly relations by fruitful co-oper-
ation in the field of development assistance,

Aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of the pres-
ent Agreement,

Intending to promote economic and social development in the East African
Community,

Have agreed as follows:

Article 1. The Government of the Federal Republic of Germany shall enable
the East African Railways Corporation to raise with the Kreditanstaltfir Wiederauf-
bau (Development Loan Corporation), Frankfurt/Main, a loan up to a value of one
million, four hundred thousand German Marks for the importation of goods, as
specified in the list attached to the present Agreement, to cover current necessary
civilian requirements. The said goods must be supplies for which the supply contracts
are concluded after 1st February, 1975.

Article 2. The utilization of the loan as well as the terms and conditions on
which it is granted shall be governed by the provisions of the agreements to be con-
cluded between the East African Railways Corporation and the Kreditanstalt ffr
Wiederaufbau which shall be subject to the legal provisions applicable in the Federal
Republic of Germany.

Article 3. The East African Community shall exempt the Kreditanstalt fir
Wiederaufbau from all taxes and other public charges levied by the East African
Community at the time of the conclusion, or during the implementation of the agree-
ments referred to in article 2.

Article 4. The East African Community shall allow passengers and suppliers
free choice of transport enterprises for such transportation by sea or air of persons
and goods as results from the granting of the loan, abstain from taking any measures
that might exclude or impair the fair and equal participation of transport enterprises
having their place of business in the German area of application of the present Agree-
ment, and grant the relevant permits for such participation as required.

Article 5. The loan is granted on condition that the Member States of the East
African Community guarantee with joint and several liability to the Kreditanstalt fir
Wiederaufbau all payments in fulfilment of the borrower's liabilities under the loan
agreements to be concluded, exempt the Kreditanstalt fir Wiederaufbau from all

I Came into force on 9 April 1976 by signature, in accordance with article 8.

Vol. 1073.1-16369



272 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 1978

taxes and other public charges levied in their territories at the time of the conclusion,
or during the implementation of the agreements referred to in article 2 above, and
allow passengers and suppliers free choice of transport enterprises for such transpor-
tation by sea or air of persons and goods as results from the granting of the loan, ab-
stain from taking any measures that might exclude or impair the participation of
transport enterprises having their place of business in the German area of application
of the present Agreement, and grant the relevant permits for such participation as re-
quired. The details shall be regulated in separate agreements to be concluded between
the Member States of the East African Community and the Kreditanstalt fur
Wiederaufbau.

Article 6. With regard to the supplies resulting from the granting of the loan,
the Government of the Federal Republic of Germany attaches particular importance
to preference being given to products of industries of Land Berlin.

Article 7. With the exception of those provisions of article 4 which refer to air
transport, this Agreement shall also apply to Land Berlin provided that the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to
the East African Community within three months after the entry into force of the
present Agreement.

Article 8. The present Agreement shall enter into force on the date of signa-
ture thereof.

DONE at Dar es Salaam on April 9th, 1976 in duplicate in the English and German
languages, both texts being equally authentic.

For the East African For the Government
Community: of the Federal Republic

of Germany:

[Signed - Signj]' [Signed - Signg]2

ANNEX 1

List of goods pursuant to article 1 of the Agreement of April 9th, 1976, concerning Finan-
cial Assistance which may be purchased as commodity assistance by the East African Railways
Corporation up to a value of DM 1.4 million (one million, four hundred thousand German
Marks):
1. One Hegenscheidt Wheel Lathe type 263/1 or 166.
2. One complete MTU diesel engine type 12V493TZlo, 3 identical to the engines at present

fitted to E.A.R. 61 class Henschel locomotives (Makers Nos. 31651-31660).
3. One complete Voith Transmission Unit type L 52o rU2, identical to the units at present

fitted to E.A.R. 61 class Henschel locomotives (Makers Nos. 31651-31660).
4. Spares for E.A.R. 61 class locomotives, supplied in 1972 by Rheinische Stahlwerke Trans-

porttechrtik, and as detailed in the Indents Nos. CME/74009/74 through CME 74023/74.

1 Signed by Albers - Sign6 par Albers.

2 Signed by Mtei - Sign6 par Mtei.
3 Reads "Type 12V393TZlo" in the German authentic text - Se lit <<type 12V393TZlo>) dans le texte authentique

allemand.
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5. Tools and spares for Hegenscheidt wheel lathes installed in Nairobi Mechanical Engineer-
ing Workshops, and as detailed in the following Indents:
Indent No. 62626/74
Indent No. 62668/74, item 3
Indent No. 62743/74, item 6
Indent No. 62779/74
Indent No. 62893/74, item 3.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' D'AIDE FINANCILRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA RtPUBLIQUE FtDtRALE D'ALLEMAGNE ET LA COMMU-
NAUTE DE L'AFRIQUE ORIENTALE

Le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne et la Communaut6 de
l'Afrique orientale,

Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la R~publique f~d~rale
d'Allemagne et la Communaut6 de 'Afrique orientale,

DNsireux de consolider et de renforcer ces relations amicales par une cooperation
fructueuse dans le domaine de l'aide au d~veloppement,

Conscients du fait que le maintien de ces relations amicales constitue le fondement
du present Accord,

Se proposant de favoriser le d~veloppement 6conomique et social dans les pays de
la Communaut6 de l'Afrique orientale,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Le Gouvernement de la Rdpublique f~ddrale d'Allemagne
autorise l'East African Railways Corporation (Socit6 des chemins de fer d'Afrique
orientale) A contracter aupr~s de la Kreditanstaltfir Wiederaufbau (Socit6 de prets
au d~veloppement), de Francfort-sur-le Main, un emprunt d'une valeur maximale
d'un million quatre cent mille deutsche marks destin6 A financer l'importation de
biens indispensables, figurant sur la liste annex~e au present Accord, devant r~pon-
dre A des besoins civils courants. Lesdits biens font n~cessairement l'objet de contrats
de livraison qui doivent tre conclus postdrieurement au Ier f~vrier 1975.

Article 2. Le detail de l'utilisation de l'emprunt ainsi que les modalit~s du
credit sont d~termin~es par les contrats A conclure entre l'East African Railways Cor-
poration et la Kreditanstalt ftir Wiederaufbau, lesquels sont regis par legislation ap-
plicable en R~publique f~d~rale d'Allemagne.

Article 3. La Communaut6 de l'Afrique orientale exempte la Kreditanstalt ffir
Wiederaufbau de tous imp6ts et autres redevances publiques perqus par la Commu-
naut6 lors de la conclusion ou de l'ex~cution des contrats vis~s A Particle 2 du present
Accord.

Article 4. S'agissant du transport par voie maritime ou adrienne de personnes
et de biens admis dans les pays de la Communaut6 de l'Afrique orientale comme suite
A l'octroi du pret, la Communaut6 laisse aux passagers et aux fournisseurs toute liber-
t6 pour le choix des entreprises de transport, ne prend aucune mesure susceptible
d'exclure ou de restreindre la participation sur un pied d'6galitd parfaite d'entreprises
de transport ayant leur si~ge dans le champ d'application allemand du present Ac-
cord et d~livre, le cas 6ch~ant, les autorisations n~cessaires A une participation
desdites entreprises.

I Entr6 en vigueur le 9 avril 1976 par la signature, conform~ment & I'article 8.
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Article 5. L'emprunt est octroy6 A condition que les Etats membres de la
Communaut6 de l'Afrique orientale garantissent sous leur responsabilit6 conjointe et
solidaire A la Kreditanstalt fur Wiederaufbau tous les versements qui doivent atre
effectu~s en execution des obligations a remplir par 'emprunteur en vertu des con-
trats i conclure, exemptant la Kreditanstalt fir Wiederaufbau de tous imp6ts et
autres redevances publiques pergus sur leur territoire lors de la conclusion ou pen-
dant l'excution des contrats visas A I'article 2 ci-dessus et, s'agissant du transport par
voie maritime ou adrienne de personnes et de biens admis dans ces pays comme suite
h l'octroi du pret, laissant aux passagers et aux fournisseurs toute libert6 pour le
choix des entreprises de transport, ne prennent aucune mesure susceptible d'exclure
ou de restreindre la participation d'entreprises de transport ayant leur sifge dans le
champ d'application allemand du present Accord et d~livrent, le cas 6ch~ant,
l'autorisation n~cessaire A cette participation. Les dtails et modalitds seront pr~cis~s
dans des contrats distincts A conclure entre les Etats membres de la Communaut6 de
l'Afrique orientale et la Kreditanstalt fur Wiederaufbau.

Article 6. S'agissant de biens A fournir en vertu du prat ci-dessus, le Gouverne-
ment de la Rpublique f~d~rale d'Allemagne attache une importance particulire A ce
que la prf~ence soit donn6e aux biens produits dans le Land de Berlin.

Article 7. Exception faite des dispositions de l'article 4 qui ont trait au
transport a~rien, le pr6sent Accord s'applique 6galement au Land de Berlin, A moins
que le Gouvernement de la Rpublique f6d6rale d'Allemagne n'adresse A la Com-
munaut6 de l'Afrique orientale une d6claration en sens contraire dans les trois mois
suivant la date d'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

Article 8. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.
FAIT A Dar es-Salam le 9 avril 1976, en deux exemplaires, en langue allemande et

en langue anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique f6d~rale d'Allemagne
ALBERS

Pour la Communaut6 de l'Afrique orientale:
MTEI

ANNEXE 1

Liste d'articles qui, conform6ment A l'article premier de l'Accord d'aide financi~re du
9 avril 1976, peuvent tre achet6s A titre d'aide en nature par East African Railways Corpora-
tion jusqu'A concurrence d'une somme totale de 1 400 000 DM (un million quatre cent mille
deutsche marks) :
1. Un tour A roue Hegenscheidt, module 263/1 ou 166.
2. Un moteur Diesel MTU complet module 12V393TZlo, correspondant aux moteurs actuel-

lement install6s sur les locomotives Henschel classe 61 des chenins de fer d'Afrique orien-
tale (num6ros de fabricant 31651/31660).
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3. Une boite de transmission Voith complete, module L52OrU2, correspondant aux boites ac-
tuellement instalIes sur les locomotives Henschel classe 61 des chemins de fer d'Afrique
orientale (num~ros de fabricant 31651/31660).

4. Pieces d~tach~es pour les locomotives de la classe 61 des chemins de fer d'Afrique orientale
fournies en 1972 par Rheinische Stahlwerke Transporttechnik, suivant les d~tails des com-
mandes CME/74009/74 A CME/74023/74 comprise.

5. Des outils et pi&es d6tach~es pour les tours A roue Hagenscheidt installs dans les Nairobi
Mechanical Engineering Workshops (ateliers de m6canique de Nairobi), suivant les details
des commandes ci-apr~s:
commande n° 62626/74
commande no 62668/74, point 3
commande n° 62743/74, point 6
commande n° 62779/74
commande n° 62893/74, point 3.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER VEREINIG-
TEN REPUBLIK TANSANIA UBER KAPITALHILFE

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Vereinig-
ten Republik Tansania,

Im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der Bun-
desrepublik Deutschland und der Vereinigten Republik Tansania,

In dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch fruchtbare Zu-
sammenarbeit auf dem Gebiet der Entwicklungshilfe zu festigen und zu vertiefen,

Im BewuBtsein, dab die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

In der Absicht, zur wirtschaftlichen und sozialen Entwicklung in der Vereinigten
Republik Tansania beizutragen,

Sind wie folgt ibereingekommen:

Artikel 1. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der
Regierung der Vereinigten Republik Tansania, bei der Kreditanstalt ffir Wiederauf-
bau, Frankfurt am Main, fuir die Erweiterung der Pugu-Road in Dar es Salaam ein
Darlehen bis zehn Millionen Deutsche Mark aufzunehmen.

Artikel 2. Die Verwendung dieses Darlehens sowie die Bedingungen, zu denen
es gewahrt wird, bestimmen die zwischen dem Darlehensnehmer und der Kredit-
anstalt fur Wiederaufbau abzuschliel3enden Vertrage, die den in der Bundesrepublik
Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

Artikel 3. (1) Die Regierung der Vereinigten Republik Tansania stellt die
Kreditanstalt fur Wiederaufbau von sAmtlichen Steuern und sonstigen 6ffentlichen
Abgaben frei, die bei AbschluB oder Durchfiuhrung der in Artikel 2 erwhfinten Ver-
trage in der Vereinigten Republik Tansania erhoben werden.

(2) Die Freistellung von Steuern und sonstigen 6ffentlichen Abgaben bezieht
sich auf die in Artikel 2 genannten Vertrage. Sie bezieht sich nicht auf irgendwelche
andere Thitigkeit, welche die Kreditanstalt fuir Wiederaufbau in der Vereinigten
Republik Tansania bereits aufgenommen hat oder aufzunehmen gedenkt.

Artikel 4. Die Regierung der Vereinigten Republik Tansania uberlafBt bei den
sich aus der Darlehensgewahrung ergebenden Transporten von Personen und Gftern
im See- und Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der
Verkehrsunternehmen, trifft keine Mal3nahmen, welche die Beteiligung der
deutschen Verkehrsunternehmen mit Sitz in dem deutschen Geltungsbereich dieses
Abkommens ausschliel3en oder erschweren, und erteilt gegebenenfalls die fdr eine
Beteiligung dieser Verkehrsunternehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5. Lieferungen und Leistungen, die aus dem Darlehen finanziert
werden, sind international offentlich auszuschreiben, soweit nicht im Einzelfall etwas
Abweichendes festgelegt wird.
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Artikel 6. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen
Wert darauf, da3 bei den sich aus der Darlehensgewahrung ergebenden Lieferungen
die Erzeugnisse der Industrie des Landes Berlin bevorzugt beriicksichtigt werden.

Artikel 7. Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des
Luftverkehrs gilt dieses Abkommen auch fir das Land Berlin, sofern nicht die
Regierung der Bundesrepublik Deutschland gegenuber der Regierung der Vereinig-
ten Republik Tansania innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkom-
mens eine gegenteilige Erklarung abgibt.

Artikel 8. Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.

GESCHEHEN zu Dar es Salaam am 13. April 1976 in zwei Urschriften, jede in
deutscher und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermal3en verbindlich
ist.

Fur die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

ALBERS

Fir die Regierung der Vereinigten Republik Tansania:

AMIR JAMAL
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED RE-
PUBLIC OF TANZANIA AND THE GOVERNMENT OF THE FED-
ERAL REPUBLIC OF GERMANY CONCERNING FINANCIAL
ASSISTANCE

The Government of the United Republic of Tanzania and the Government of
the Federal Republic of Germany,

In the spirit of the friendly relations existing between the United Republic of
Tanzania and the Federal Republic of Germany,

Desiring to strengthen and intensify those friendly relations by fruitful co-oper-
ation in the field of development assistance,

Aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of the pres-
ent Agreement,

Intending to contribute to economic and social development in the United
Republic of Tanzania,

Have agreed as follows:

Article 1. The Government of the Federal Republic of Germany shall enable
the Government of the United Republic of Tanzania to raise with the Kreditanstalt
fir Wiederaufbau (Development Loan Corporation), Frankfurt am Main, a loan up
to ten million German Marks for the extension of the Pugu Road in Dar es Salaam.

Article 2. The utilization of the loan as well as the terms and conditions on
which it is granted shall be governed by the provisions of the agreements to be con-
cluded between the borrower and the Kreditanstalt fiir Wiederaufbau, which shall be
subject to the laws and regulations applicable in the Federal Republic of Germany.

Article 3. (1) The Government of the United Republic of Tanzania shall
exempt the Kreditanstalt fir Wiederaufbau from all taxes and other public charges
levied in the United Republic of Tanzania at the time of the conclusion, or during the
implementation of the agreements referred to in article 2 of the present Agreement.

(2) The exemption from taxes and other public charges applies to the agree-
ments referred to in article 2 of the present Agreement. It does not apply to any other
activities which the Kreditanstalt fur Wiederaufbau has already started or plans to
start in the United Republic of Tanzania.

Article 4. The Government of the United Republic of Tanzania shall allow
passengers and suppliers free choice of transport enterprises for such transportation
by sea or air of persons and goods as results from the granting of the loan, abstain
from taking any measures that might exclude or impair the participation of transport
enterprises having their place of business in the German area of application of the
present Agreement, and grant permits for such participation as required.

Article 5. Supplies and services for projects financed from the loan shall,
unless otherwise provided for in individual cases, be subject to international public
tender.

I Came into force on 13 April 1976 by signature, in accordance with article 8.
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Article 6. With regard to supplies resulting from the granting of the loan, the
Government of the Federal Republic of Germany attaches particular importance to
preference being given to products of industries of Land Berlin.

Article 7. With the exception of those provisions of article 4 which refer to air
transport, this Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to
the Government of the United Republic of Tanzania within three months of the date
of entry into force of this Agreement.

Article 8. The present Agreement shall enter into force on the date of signa-
ture thereof.

DoNE at Dar es Salaam on 13th of April 1976 in duplicate in the English and
German languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the United Republic

of Tanzania:

[Signed- Signd]'

For the Government
of the Federal Republic

of Germany:

[Signed- Signd]P

1 Signed by Amir Jamal - Sign6 par Amir Jamal.
2 Signed by Albers - Sign6 par Albers.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' D'AIDE FINANCIIRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA RtPUBLIQUE FID8RALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVER-
NEMENT DE LA Rl PUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE

Le Gouvernement de la R~publique f6d6rale d'Allemagne et le Gouvernement
de la R6publique-Unie de Tanzanie,

Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la R6publique f6d~rale
d'Allemagne et la R6publique-Unie de Tanzanie,

D6sireux de consolider et de renforcer ces relations amicales par une coop6ra-
tion fructueuse dans le domaine de l'aide au d6veloppement,

Conscients du fait que le maintien de ces relations constitue le fondement du
pr6sent Accord,

Se proposant de favoriser le d6veloppement 6conomique et social de la R~pu-
blique-Unie de Tanzanie,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. Le Gouvernement de la R6publique f~d6rale d'Allemagne au-
torise le Gouvernement de la R6publique-Unie de Tanzanie A contracter aupr s de la
Kreditanstalt fir Wiederaufbau (Socidt6 de prfts au d6veloppement), de Francfort-
sur-le-Main, un emprunt d'un montant total de dix millions de deutsche marks pour
financer le prolongement de la Pugu Road A Dar es-Salam.

Article 2. Le dMtail de l'utilisation de remprunt ainsi que les modalit6s du
cr6dit sont d~termin6s par les contrats A conclure entre 'emprunteur et la Kreditan-
stalt fir Wiederaufbau, lesquels sont regis par la 16gislation applicable en R6publique
f6d6rale d'Allemagne.

Article 3. (1) Le Gouvernement de la R6publique-Unie de Tanzanie exempte
la Kreditanstalt fir Wiederaufbau de tous imp6ts et autres redevances publics perqus
en R6publique-Unie de Tanzanie lors de la conclusion ou de l'ex6cution des contrats
vis6s A Particle 2 du pr6sent Accord.

2) L'exon~ration d'impbts et autres redevances publics s'applique aux contrats
vis6s A l'article 2 du pr6sent Accord. Elle ne s'applique pas aux autres travaux, quels
qu'ils soient, que la Kreditanstalt fir Wiederaufbau a dejA commenc6 A financer ou
envisage de financer en R~publique-Unie de Tanzanie.

Article 4. S'agissant du transport par voie maritime ou adrienne de personnes
et de biens admis en R6publique-Unie de Tanzanie suite A roctroi du pr~t, le
Gouvernement de la R6publique-Unie de Tanzanie laisse aux passagers et aux four-
nisseurs toute libert6 pour le choix des entreprises de transport, ne prend aucune
mesure susceptible d'exclure ou de restreindre la participation sur un pied d'6galit6
d'entreprises de transport ayant leur siege dans le champ d'application allemand du
pr6sent Accord et d~livre, le cas 6chdant, les autorisations n6cessaires A une participa-
tion desdites entreprises.

I Entr6 en vigueur le 13 avril 1976 par la signature, conform~ment k I'article 8.
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Article 5. Les biens et services destines A des projets finances au moyen du prat
font, sauf dispositions contraires applicables A des cas d'espce, l'objet d'une adjudi-
cation publique internationale.

Article 6. S'agissant de biens h fournir en vertu du prt ci-dessus, le Gouverne-
ment de la Rpublique f6d~rale d'Allemagne attache une importance particulire A ce
que la pr6f6rence soit donn6e aux biens produits dans le Land de Berlin.

Article 7. Exception faite des dispositions de I'article 4 qui ont trait au
transport adrien, le present Accord s'applique 6galement au Land de Berlin, A moins
que le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne n'adresse au Gouverne-
ment de la R6publique-Unie de Tanzanie une d~claration en sens contraire dans les
trois mois suivant la date d'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

Article 8. Le present Accord entrera en vigueur h la date de sa signature.

FAIT A Dar es-Salam le 13 avril 1976, en deux exemplaires, en langue allemande
et en langue anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne

ALBERS

Pour le Gouvernement de la R(publique-Unie de Tanzanie:

AMIR JAMAL
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER VEREINIG-
TEN REPUBLIK TANSANIA UBER KAPITALHILFE

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Vereinig-
ten Republik Tansania,

Im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der Bun-
desrepublik Deutschland und der Vereinigten Republik Tansania,

In dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch fruchtbare
Zusammenarbeit auf dem Gebiete der Entwicklungshilfe zu festigen und zu ver-
tiefen,

Im BewuBtsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

In der Absicht, zur wirtschaftlichen und sozialen Entwicklung in Tansania
beizutragen,

Sind wie folgt ubereingekommen:

Artikel 1. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der
Regierung der Vereinigten Republik Tansania, bei der Kreditanstalt fur Wiederauf-
bau, Frankfurt/Main, fdr das Vorhaben ,,Wasserkraftwerk Kidatu (2. Ausbaustufe)"
ein Darlehen bis zu 60 000 000, - DM (in Worten: Sechzig Millionen Deutsche Mark)
aufzunehmen.

Artikel 2. Die Verwendung dieses Darlehens sowie die Bedingungen, zu denen
es gewahrt wird, bestimmen die zwischen dem Darlehensnehmer und der Kredit-
anstalt fur Wiederaufbau abzuschlieBenden Vertrage, die den in der Bundesrepublik
Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

Artikel 3. Die Regierung der Vereinigten Republik Tansania stellt die Kredit-
anstalt ffir Wiederaufbau von samtlichen Steuern und sonstigen 6ffentlichen
Abgaben frei, die bei AbschluB oder Durchfuihrung der in Artikel 2 erwahnten Ver-
trage in Tansania erhoben werden.

Artikel 4. Die Regierung der Vereinigten Republik Tansania uiberlJt bei den
sich aus der Darlehensgewahrung ergebenden Transporten von Personen und Gitern
im See- und Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der
Verkehrsunternehmen, trifft keine MaBnahmen, welche die gleichberechtigte Beteili-
gung der Verkehrsunternehmen mit Sitz in dem deutschen Geltungsbereich dieses
Abkommens ausschlief3en oder erschweren, und erteilt gegebenenfalls die fir eine
Beteiligung dieser Verkehrsunternehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5. Lieferungen und Leistungen fir Vorhaben, die aus dem Darlehen
finanziert werden, sind international bffentlich auszuschreiben, soweit nicht im Ein-
zelfall etwas Abweichendes festgelegt wird.

Vol. 1073, 1-16371



1978 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks 287

Artikel 6. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen
Wert darauf, dab bei den sich aus der DarlehensgewAhrung ergebenden Lieferungen
die Erzeugnisse der Industrie des Landes Berlin bevorzugt berucksichtigt werden.

Artikel 7. Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des
Luftverkehrs gilt dieses Abkommen auch fur das Land Berlin, sofern nicht die
Regierung der Bundesrepublik Deutschland gegeniber der Regierung der Ver-
einigten Republik Tansania innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Ab-
kommens eine gegenteilige Erklarung abgibt.

Artikel 8. Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.

GESCHEHEN zu Dar es Salaam am 2. November 1976 in zwei Urschriften, jede in
deutscher und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaBen verbindlich
ist.

FOr die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:
VINCENZ ALBERS

Fur die Regierung der Vereinigten Republik Tansania:
JAMAL
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED RE-
PUBLIC OF TANZANIA AND THE GOVERNMENT OF THE FED-
ERAL REPUBLIC OF GERMANY CONCERNING FINANCIAL
ASSISTANCE

The Government of the United Republic of Tanzania and the Government of
the Federal Republic of Germany,

In the spirit of the friendly relations existing between the United Republic of
Tanzania and the Federal Republic of Germany,

Desiring to strengthen and intensify those friendly relations by fruitful co-oper-
ation in the field of development assistance,

Aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of the pres-
ent Agreement,

Intending to contribute to economic and social development in Tanzania,
Have agreed as follows:

Article 1. The Government of the Federal Republic of Germany shall enable
the Government of the United Republic of Tanzania to raise with the Kreditanstalt
fur Wiederaufbau (Development Loan Corporation), Frankfurt/Main, a loan up to
DM 60,000,000 (sixty million German Marks) for the Kidatu Hydro-Electric Scheme
(second stage of development).

Article 2. The utilization of the loan as well as the terms and conditions on
which it is granted shall be governed by the provisions of the agreements to be con-
cluded between the borrower and the Kreditanstalt fur Wiederaufbau, which shall be
subject to the laws and regulations applicable in the Federal Republic of Germany.

Article 3. The Government of the United Republic of Tanzania shall exempt
the Kreditanstalt fur Wiederaufbau from all taxes and other public charges levied in
Tanzania at the time of the conclusion, or during the implementation of the
agreements referred to in article 2 of the present Agreement.

Article 4. The Government of the United Republic of Tanzania shall allow
passengers and suppliers free choice of transport enterprises for such transportation
by sea or air of persons and goods as results from the granting of the loan, abstain
from taking any measures that might exclude or impair the participation on equal
terms of transport enterprises having their place of business in the German area of
application of the present Agreement, and grant the relevant permits as required for
the participation of such enterprises.

Article 5. Supplies and services for projects financed from the loan shall,
unless otherwise provided for in individual cases, be subject to international public
tender.

Article 6. With regard to supplies resulting from the granting of the loan, the
Government of the Federal Republic of Germany attaches particular importance to
preference being given to products of industries of Land Berlin.

I Came into force on 2 November 1976 by signature, in accordance with article 8.
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Article 7. With the exception of those provisions of article 4 which refer to air
transport, this Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to
the Government of the United Republic of Tanzania within three months of the date
of entry into force of this Agreement.

Article 8. The present Agreement shall enter into force on the date of signa-
ture thereof.

DoNE at Dar es Salaam on 2nd of November 1976 in duplicate in the English and
German languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the United Republic

of Tanzania:

[Signed - Signe]'

For the Government
of the Federal Republic

of Germany:

[Signed - Sign&]2

I Signed by Jamal - Sign6 par Jamal.
2 Signed by Vincenz Albers - Sign6 par Vincenz Albers.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' D'AIDE FINANCItRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA R8PUBLIQUE F8D8RALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVER-
NEMENT DE LA R8PUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE

Le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne et le Gouvernement de
la R~publique-Unie de Tanzanie,

Dans l'esprit des relations amicales existant entre la R~publique f~d~rale d'Alle-
magne et la R~publique-Unie de Tanzanie,

Dsireux de renforcer et de d~velopper ces relations amicales par une coopera-
tion fructueuse dans le domaine de l'assistance au d~veloppement,

Conscients que le maintien de ces relations constitue le fondement du present
Accord,

Se proposant de favoriser le d~veloppement 6conomique et social de la Tan-
zanie,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. Le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne au-
torise le Gouvernement de la Rdpublique-Unie de Tanzanie A contracter aupr~s de la
Kreditanstalt fir Wiederaufbau (Soci&t de pr&s au d~veloppement), de Francfort-
sur-le-Main, un emprunt pouvant atteindre un montant total de 60 000 000 de DM
(soixante millions de deutsche marks) en vue de la r~alisation du Programme hydro-
6lectrique de Kidatu (deuxi~me phase d'ex6cution).

Article 2. L'utilisation de 'emprunt ainsi que les clauses et conditions selon
lesquelles il sera accord6 seront r~gies par les dispositions des contrats que concluront
l'emprunteur et la Kreditanstalt fur Wiederaufbau et qui seront soumis aux lois et r -
glements en vigueur en R~publique f~ddrale d'Allemagne.

Article 3. Le Gouvernement de la R~publique-Unie de Tanzanie exon~rera la
Kreditanstalt fur Wiederaufbau de tous imp6ts et autres droits pergus en Tanzanie,
tant lors de la conclusion que pendant l'ex~cution des contrats mentionn~s A 'article 2
du present Accor'd.

Article 4. Pour les transports maritimes ou ariens de personnes ou de biens
r6sultant de l'octroi du pret, le Gouvernement de la R~publique-Unie de Tanzanie
laissera aux passagers et aux fournisseurs le libre choix des entreprises de transport et
s'abstiendra de toute mesure interdisant ou restreignant la participation sur la base de
l'galit6 d'entreprises de transport ayant leur sifge dans la zone d'application alle-
mande du pr6sent Accord et accordera les autorisations n6cessaires.

Article 5. Les contrats relatifs A la fourniture de biens et de services financ6s
au moyen de l'emprunt seront adjug6s apr~s avis d'appel d'offres international, sauf
s'il en est d~cid6 autrement dans des cas particuliers.

I Entr6 en vigueur le 2 novembre 1976 par la signature, conform~ment A Particle 8.
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Article 6. Pour ce qui est des fournitures d~coulant de l'octroi du pr&, le Gou-
vernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne attache une importance particu-
lire bL ce que preference soit donn~e aux produits des industries du Land de Berlin.

Article 7. A l'exception des dispositions de l'article 4 ayant trait aux transports
adriens, le present Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, A moins que le
Gouvernement de la Rpublique f~d~rale d'Allemagne n'adresse au Gouvernement
de la Rdpublique-Unie de Tanzanie, dans les trois mois de I'entr~e en vigueur du pr6-
sent Accord, une d~claration en sens contraire.

Article 8. Le present Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.

FAIT A Dar es-Salam le 2 novembre 1976, en double exemplaire, en langues
allemande et anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la Rpublique f~d~rale d'Allemagne

VINCENz ALBERS

Pour le Gouvernement de la R~publique-Unie de Tanzanie

JAMAL
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[GERMAN TEXT- TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPUB-
LIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPUBLIK
OBERVOLTA UBER KAPITALHILFE

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Republik
Obervolta,

Im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der Bun-
desrepublik Deutschland und der Republik Obervolta,

In dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch fruchtbare Zu-
sammenarbeit auf dem Gebiete der Entwicklungshilfe zu festigen und zu vertiefen,

Im Bewul3tsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

In der Absicht, zur wirtschaftlichen und sozialen Entwicklung in Obervolta
beizutragen,

Sind wie folgt iubereingekommen:

Artikel 1. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der
Regierung der Republik Obervolta bei der Kreditanstalt fiir Wiederaufbau, Frankfurt
am Main, zur Finanzierung der Einfuhr von Waren zur Deckung des laufenden
notwendigen zivilen Bedarfs gemal3 der diesem Abkommen beigefuigten Liste ein lie-
ferungebundenes Darlehen bis zu 6,4 Mio DM (in Worten: sechs Millionen vierhun-
derttausend Deutsche Mark) aufzunehmen.

Von dem Darlehensbetrag sind fur die Beschaffung eines Kurzwellensenders fiir
das Landfunkprojekt bis zu zwei Millionen Deutsche Mark und fur den Erwerb von
verschiedenen AusriistungsgegenstAnden fur weitere Wirtschaftssektoren bis zu vier
Millionen vierhunderttausend Deutsche Mark vorgesehen.

Artikel 2. Die Verwendung dieses Darlehens sowie die Bedingungen, zu denen
es gewahrt wird, bestimmen die zwischen dem Darlehensnehmer und der Kredit-
anstalt fur Wiederaufbau abzuschliel3enden Vertrage, die den in der Bundesrepublik
Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

Artikel 3. Die Regierung der Republik Obervolta stellt die Kreditanstalt fiir
Wiederaufbau von samtlichen Steuern und sonstigen 6ffentlichen Abgaben frei, die
bei AbschluB oder Durchfihrung der in Artikel 2 erwAhnten Vertrage in Obervolta
erhoben werden.

Artikel 4. Die Regierung der Republik Obervolta fiberlalt bei den sich aus der
Darlehensgewahrung ergebenden Transporten von Personen und Gftern im See- und
Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrs-
unternehmen, trifft keine Mal3nahmen, welche die Beteiligung der Verkehrsunter-
nehmen mit Sitz in dem deutschen Geltungsbereich dieses Abkommens ausschlief3en
oder erschweren, und erteilt gegebenenfalls die fur eine Beteiligung dieser Verkehrs-
unternehmen erforderlichen Genehmigungen.
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Artikel 5. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen
Wert darauf, da3 bei den sich aus der Darlehensgewahrung ergebenden Lieferungen
die Erzeugnisse der Industrie des Landes Berlin bevorzugt beriicksichtigt werden.

Artikel 6. Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des
Luftverkehrs gilt dieses Abkommen auch fir das Land Berlin, sofern nicht die Regie-
rung der Bundesrepublik Deutschland gegenidber der Regierung der Republik Ober-
volta innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegen-
teilige Erklarung abgibt.

Artikel 7. Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.

GESCHEHEN zu Ouagadougou am 13. April 1976 in zwei Urschriften, jede in
deutscher und franzosischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleicherma3en verbind-
lich ist.

Fir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

VERGAU
Botschafter der Bundesrepublik Deutschland

Fur die Regierung der Republik Obervolta:

KABORE
Ministre des Affaires Etrang/res'

ANLAGE ZUM ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPUBLIK OBERVOLTA
VOM 13. APRIL 1976 OBER KAPITALHILFE

Liste der Waren, die gemil3 Artikel 1 des Regierungsabkommens vom 13. April 1976 bis zu
sechs Millionen vierhunderttausend Deutsche Mark aus dem Darlehen finanziert werden k6n-
nen:
a) Beschaffung eines Kurzwellensenders fur das Landfunkprojekt bis zu zwei Millionen

Deutsche Mark,
b) Beschaffung von Ausrtistungsgegenstinden - FunkgerAte und Fahrzeuge - fiir die Direc-

tion des Eaux et Forets bis zu zweihundertfiinfzigtausend Deutsche Mark,
c) Einrichtung eines Office National d'Exploitation des Ressources Animales-ONERA-

durch die Direction de l'Elevage bis zu zweihundertfuinfzigtausend Deutsche Mark,
d) Beschaffung von Ausruistungsgegenstanden fir den geologischen und den geophysika-

lischen Dienst durch die Direction de la G~ologie et des Mines bis zu sechshundert-
fuinfzigtausend Deutsche Mark,

e) Beschaffung von Ausriustungsmaterial fir das Erziehungsministerium bis zu vierhundert-
finfundzwanzigtausend Deutsche Mark und Beschaffung von Ausruistungsmaterial fir
das Ministerium fir Jugend und Sport bis zu vierhundertfuinfundzwanzigtausend
Deutsche Mark,

/) Beschaffung von Produktionsmitteln fir die Union Voltalque des Cooperatives Agricoles
et Maraichres-UVOCAM-bis zu siebenhundertfiunfzigtausend Deutsche Mark,

g) Beschaffung von Ausriistungsmaterial fir die Direction de I'Hydraulique et de l'Amnage-
ment de l'Espace Rural - HAER - bis zu vierhundertfiinfzigtausend Deutsche Mark,

Minister for Foreign Affairs.
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h) Beschaffung von Eisenhalbfertigmaterial ffir die obervoltaische Eigenproduktion von
Pflilgen bis zu einer Million Deutsche Mark,

i) Beschaffung von Kraftfahrzeugen fijr den innerstadtischen Transport von Kifhlfleisch bis
zu zweihunderttausend Deutsche Mark.
Einfuhrgiuter, die in dieser Liste nicht enthalten sind, k6nnen nur finanziert werden, wenn

die vorherige Zustimmung der Regierung der Bundesrepublik Deutschland vorliegt.
Die Einfuhr von Verbrauchsgijtern fiir den privaten Bedarf, insbesondere von Luxus-

gitern sowie von Giutern und Anlagen, die militarischen Zwecken dienen, ist von der Finan-
zierung aus dem Darlehen ausgeschlossen.
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ACCORD' D'AIDE FINANCIERE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA RIePUBLIQUE F8D8RALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVER-
NEMENT DE LA R8PUBLIQUE DE HAUTE-VOLTA

Le Gouvernement de la R6publique f6drale d'Allemagne et le Gouvernement de
la R6publique de Haute-Volta,

Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la R6publique f6d6rale
d'Allemagne et la R6publique de Haute-Volta,

D6sireux de consolider et d'approfondir ces relations amicales par une coop6ra-
tion fructueuse dans le domaine de l'aide au d~veloppement,

Conscients que le maintien de ces relations forme la base des dispositions du pr6-
sent Accord,

Dans l'intention de contribuer au d~veloppement 6conomique et social en
Haute-Volta,

Sont convenus de ce qui suit:

Article 1er. Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne rendra
possible au Gouvernement de la R6publique de Haute-Volta de contracter aupr~s de
la Kreditanstaltfir Wiederaufbau (Institut de cr6dit pour la reconstruction), Frank-
furt/Main, pour le financement de l'importation de marchandises destin6es a couvrir
les besoins civils courants et n6cessaires conform6ment A la liste jointe en annexe au
present Accord, un emprunt non li sur marchandises jusqu'A concurrence d'un
montant total de 6,4 millions de DM (en toutes lettres : six millions quatre cent mille
Deutsche Mark).

I1 est pr6vu que cet emprunt sera r6parti, d'une part, en une somme maximale de
deux millions de Deutsche Mark, affect6e A l'achat d'un 6metteur A ondes courtes
pour le projet <<Radio rurale>> et, d'autre part, en une somme maximale de quatre
millions quatre cent mille Deutsche Mark, affect6e A l'achat de divers objets d'6quipe-
ment destin6s A d'autres secteurs de l'conomie.

Article 2. L'utilisation de cet emprunt ainsi que les modalit6s de cr6dit seront
d6termin~es par les contrats A conclure entre l'emprunteur et la Kreditanstalt ffir Wie-
deraufbau, contrats soumis A la 16gislation en vigueur en R6publique f6d6rale d'Alle-
magne.

Article 3. Le Gouvernement de la R6publique de Haute-Volta exemptera la
Kreditanstalt fiir Wiederaufbau de tous les imp6ts et autres taxes publiques pergus en
Haute-Volta lors de la conclusion ou de l'ex6cution des contrats mentionn6s A l'arti-
cle 2 ci-dessus.

Article 4. Pour les transports par mer et par air de personnes et de biens r6sul-
tant de l'octroi du credit, le Gouvernement de la R6publique de Haute-Volta laissera
aux passagers et aux fournisseurs le libre choix des entreprises de transport; il ne
prendra aucune mesure susceptible d'exclure ou d'entraver la participation des entre-
prises de transport ayant leur siege dans le champ d'application allemand du pr6sent
Accord et d6livrera, le cas 6ch6ant, les autorisations n6cessaires A la participation de
ces entreprises de transport.

Entr6 en vigueur le 13 avril 1976 par la signature, conform6ment l l'article 7.
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Article 5. Le Gouvernement de la Rpublique f~d~rale d'Allemagne attache
une valeur particuli~re A ce que, pour les livraisons r6sultant de l'octroi du credit, la
prfrence soit donn6e aux produits de l'industrie du Land de Berlin.

Article 6. A l'exception des dispositions de l'article 4 relatives aux transports
a~riens, le present Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, sauf d6clara-
tion contraire faite par le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne au
Gouvernement de la R6publique de Haute-Volta dans les trois mois qui suivront l'en-
tree en vigueur du present Accord.

Article 7. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.

FAIT A Ouagadougou, le 13 avril 1976, en double exemplaire en langues franiaise
et allemande, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique f6d6rale de la R6publique de Haute-Volta:

d'Allemagne :

[Signd - Signed]' [Signd]

ALFRED KABORt
Ambassadeur de la Rpublique Ministre des affaires

f~d~rale d'Allemagne 6trangres

ANNEXE A L'ACCORD D'AIDE FINANCItRE DU 13 AVRIL 1976 ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA RjSPUBLIQUE F8DRALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA RIePUBLIQUE DE HAUTE-VOLTA

Liste des marchandises qui, conform6ment A I'article 1 de l'Accord du 13 avril 1976, pour-
ront 8tre financdes au moyen de l'emprunt jusqu'A concurrence d'un montant total de six
millions quatre cent mille Deutsche Mark :
a) Achat d'un 6metteur i ondes courtes pour le projet «Radio rurale ), jusqu'A concurrence

d'un montant total de deux millions de Deutsche Mark,
b) Achat d'objets d' quipement - materiel radio et v6hicules automobiles - pour la Direc-

tion des Eaux et Forts, jusqu'A concurrence d'un montant de deux cent cinquante mille
Deutsche Mark,

c) Cr6ation d'un Office National d'Exploitation des Ressources Animales - ONERA - par
la Direction de l'Elevage, jusqu't concurrence d'un montant total de deux cent cinquante
mille Deutsche Mark,

d) Achat d'objets d'6quipement destin6s au service g~ologique et g~ophysique par la Direc-
tion de la G~ologie et des Mines, jusqu'A concurrence d'un montant total de six cent cin-
quante mille Deutsche Mark,

e) Achat de mat6riel d'6quipement destin6 au Minist~re de 'Education, jusqu'A concurrence
d'un montant total de quatre cent vingt-cinq mille Deutsche Mark, et achat de materiel
d'6quipement destin6 au Minist~re de la Jeunesse et des Sports, jusqu'A concurrence d'un
montant total de quatre cent vingt-cinq mille Deutsche Mark,

.]) Achat de moyens de production destin6s A l'Union Voltaique des Coop6ratives Agricoles
et Maraich6res - UVOCAM - jusqu'k concurrence d'un montant total de sept cent cin-
quante mille Deutsche Mark,

Sign6 par Vergau - Signed by Vergau.
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g) Achat de materiel d'6quipement destin6 A la Direction de l'Hydraulique et de I'Am6nage-
ment de l'Espace Rural - HAER - jusqu'A concurrence d'un montant total de quatre
cent cinquante mille Deutsche Mark,

h) Achat de materiel m6tallique demi-fini pour ia production voltaique de charrues, jusqu'A
concurrence d'un montant total d'un million de Deutsche Mark,

i) Achat de v6hicules automobiles pour le transport de viande frigorifi6e en Ville, jusqu'A
concurrence d'un montant total de deux cent mille Deutsche Mark.

Les biens d'importation qui ne figurent pas sur cette liste ne pourront etre financ6s qu'avec
I'accord pr6alable du Gouvernement de la R6publique f6d&ale d'Allemagne.

L'importation de biens de consommation pour des besoins priv6s, notamment de biens de
luxe, ainsi que de marchandises et d'installations qui servent A l'quipement militaire, sera
exclue du financement au moyen de 'emprunt.
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[TRANSLATION - TRADUCTION ]

AGREEMENT' CONCERNING FINANCIAL ASSISTANCE BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GER-
MANY AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF THE
UPPER VOLTA

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of
the Republic of the Upper Volta,

Considering the friendly relations existing between the Federal Republic of Ger-
many and the Republic of the Upper Volta,

Desiring to strengthen and intensify these friendly relations by fruitful co-opera-
tion in the field of development assistance,

Being aware that the maintenance of these relations is the basis for the present
Agreement,

Purposing to contribute to economic and social development in the Upper
Volta,

Have agreed as follows:

Article 1. The Government of the Federal Republic of Germany shall enable
the Government of the Republic of the Upper Volta to obtain from the Kreditanstalt
fuir Wiederaufbau (Reconstruction Loan Corporation), Frankfurt am Main, for the
purpose of financing the importation of goods to cover current essential civilian re-
quirements in accordance with the list annexed to this Agreement, an untied loan not
exceeding a total of DM 6.4 million (six million, four hundred thousand Deutsche
Mark).

Of the amount of the loan, a sum not exceeding two million Deutsche Mark
shall be earmarked for the purchase of a short-wave transmitter for the rural broad-
casting project and a sum not exceeding four million, four hundred thousand
Deutsche Mark for the purchase of various items of equipment for other sectors of
the economy.

Article 2. The utilization of this loan and the conditions on which it is granted
shall be governed by the contracts to be concluded between the borrower and the
Kreditanstalt ffir Wiederaufbau; the said contracts shall be subject to the legal provi-
sions applicable in the Federal Republic of Germany.

Article 3. The Government of the Republic of the Upper Volta shall exempt
the Kreditanstalt fir Wiederaufbau from all taxes and other public charges levied in
the Upper Volta at the time of the conclusion or execution of the contracts referred to
in article 2.

Article 4. The Government of the Republic of the Upper Volta shall allow
passengers and suppliers a free choice of transport enterprises for such transporta-
tion of passengers and goods by sea and by air as results from the granting of the
loan; it shall refrain from taking any measures that might exclude or impede the par-

I Came into force on 13 April 1976 by signature, in accordance with article 7.
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ticipation of transport enterprises which have their headquarters within the German
area of application of this Agreement and shall issue any permits that may be
necessary for the participation of such transport enterprises.

Article 5. The Government of the Federal Republic of Germany is particularly
desirous that, for deliveries resulting from the granting of the loan, preference
should be given to the products of the industry of Land Berlin.

Article 6. With the exception of those provisions of article 4 which relate to
air traffic, this Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany has not made a contrary declaration to the
Government of the Republic of the Upper Volta within three months from the date
of entry into force of this Agreement.

Article 7. This Agreement shall enter into force on the date of its signature.

DONE at Ouagadougou on 13 April 1976, in duplicate in the German and French
languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Federal Republic of Germany:

VERGAU

Ambassador of the Federal Republic of Germany

For the Government of the Republic of the Upper Volta:

[Signed]
KABORE

Minister for Foreign Affairs

ANNEX TO THE AGREEMENT OF 13 APRIL 1976 CONCERNING FINANCIAL
ASSISTANCE BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC
OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF THE
UPPER VOLTA

List of the goods which may, in accordance with article 1 of the Agreement of 13 April
1976, be financed by the loan up to a total of six million, four hundred thousand Deutsche
Mark:
(a) Purchase of a short-wave transmitter for the rural broadcasting project, up to a total of

two million Deutsche Mark;
(b) Purchase of items of equipment (radio equipment and vehicles) for the Direction des Eaux

et Forets, up to a total of two hundred and fifty thousand Deutsche Mark;
(c) Establishment of an Office national d'exploitation des ressources animales (ONERA) by

the Direction de l'61evage, up to a total of two hundred fifty thousand Deutsche Mark;
(d) Purchase of items of equipment by the Direction de la g6ologie et des mines for the geolog-

ical and geophysical service, up to a total of six hundred fifty thousand Deutsche Mark;
(e) Purchase of equipment for the Ministry of Education, up to a total of four hundred

twenty-five thousand Deutsche Mark, and purchase of equipment for the Ministry of
Youth and Sports, up to a total of four hundred twenty-five thousand Deutsche Mark;
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() Purchase of production equipment for the Union volta'ique des cooperatives agricoles et
maraich~res (UVOCAM), up to a total of seven hundred fifty thousand Deutsche Mark;

(g) Purchase of items of equipment for the Direction de I'hydraulique et de 'am~nagement de
l'espace rural, up to a total of four hundred fifty thousand Deutsche Mark;

(h) Purchase of semi-finished metal products for the manufacture of ploughs in the Upper
Volta, up to a total of one million Deutsche Mark;

(i) Purchase of vehicles for urban transport of chilled meat, up to a total of two hundred
thousand Deutsche Mark.
Import goods not included in this list may be financed only with the prior consent of the

Government of the Federal Republic of Germany.
The importation of consumer goods for private use, particularly luxury goods, and of

goods and equipment for military purposes shall not be financed by the loan.
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[GERMAN TEXT-TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPUBLIK
OBERVOLTA UBER KAPITALHILFE FOR DAS LANDFUNK-
PROJEKT

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Republik
Obervolta,

Im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der Bun-
desrepublik Deutschland und der Republik Obervolta,

In dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch fruchtbare Zu-
sammenarbeit auf dem Gebiete der Entwicklungshilfe zu festigen und zu vertiefen,

Im Bewuiltsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

In der Absicht, zur wirtschaftlichen und sozialen Entwicklung in Obervolta bei-
zutragen,

Sind wie folgt iubereingekommen:

Artikel 1. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es der
Regierung der Republik Obervolta, bei der Kreditanstalt fir Wiederaufbau, Frankfurt
am Main, das mit Abkommen zwischen der Regierung der Bundesrepublik Deutsch-
land und der Regierung der Republik Obervolta vom 13. April 1976 vorgesehene lie-
ferungebundene Darlehen ffir die Beschaffung eines Kurzwellensenders ffir das
Landfunkprojekt um 500 000, - DM (in Worten: funfhunderttausend Deutsche
Mark) auf 2 500 000, - DM (in Worten: zwei Millionen fiinfhunderttausend
Deutsche Mark) aufzustocken.

Artikel 2. Die Verwendung dieses Darlehens sowie die Bedingungen, zu denen
es gewahrt wird, bestimmen die zwischen dem Darlehensnehmer und der Kredit-
anstalt fur Wiederaufbau abzuschlieBenden Vertrage, die den in der Bundesrepublik
Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

Artikel 3. Die Regierung der Republik Obervolta stellt die Kreditanstalt fir
Wiederaufbau von samtlichen Steuern und sonstigen 6ffentlichen Abgaben frei, die
bei AbschluB oder Durchfiihrung der in Artikel 2 erwahnten Vertrage in Obervolta
erhoben werden.

Artikel 4. Die Regierung der Republik Obervolta uberlal3t bei den sich aus der
Darlehensgewahrung ergebenden Transporten von Personen und Gitern im See- und
Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrs-
unternehmen, trifft keine Maflnahmen, welche die gleichberechtigte Beteiligung der
Verkehrsunternehmen mit Sitz in dem deutschen Geltungsbereich dieses Abkom-
mens ausschlieBen oder erschweren, und erteilt gegebenenfalls die fuir eine Beteiligung
dieser Verkehrsunternehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen
Wert darauf, dalI bei den sich aus der DarlehensgewAhrung ergebenden Lieferungen
die Erzeugnisse der Industrie des Landes Berlin bevorzugt beruicksichtigt werden.
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Artikel 6. Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des
Luftverkehrs gilt dieses Abkommen auch fur das Land Berlin, sofern nicht die Regie-
rung der Bundesrepublik Deutschland gegenuber der Regierung der Republik Ober-
volta innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegen-
teilige Erklarung abgibt.

Artikel 7. Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.

GESCHEHEN zu Ouagadougou, am 30. Dezember 1976 in zwei Urschriften, jede in
deutscher und franz6sischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaBen verbind-
lich ist.

Fir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

JORDAN
Botschafter der Bundesrepublik Deutschland

Fur die Regierung der Republik Obervolta:

ALFRED KABORE

Ministre des Affaires Etrang&es'

I Minister for Foreign Affairs.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R!8PUBLIQUE FtD8-
RALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA R8PU-
BLIQUE DE HAUTE-VOLTA RELATIF A UNE AIDE FINAN-
CItRE POUR LE PROJET RADIO RURALE

Le Gouvernement de la R6publique F6d6rale d'Allemagne et le Gouvernement de
la R~publique de Haute-Volta,

Dans l'esprit des relations amicales qui existent entre la R6publique F6d6rale
d'Allemagne et la R~publique de Haute-Volta,

D6sireux de consolider et d'approfondir ces relations amicales par une coop6ra-
tion fructueuse dans le domaine de l'aide au d6veloppement,

Conscients que le maintien de ces relations forme la base des dispositions du pr6-
sent Accord,

Sont convenus de ce qui suit:

Article Jer. Le Gouvernement de la R~publique F6d6rale d'Allemagne rendra
possible au Gouvernement de la R6publique de Haute-Volta d'augmenter aupr~s de
la Kreditanstaltfuir Wiederaufbau (Institut de cr6dit pour la reconstruction) Frank-
furt/Main, 'emprunt non li sur marchandises pr6vu par l'Accord du 13 avril 19762
entre le Gouvernement de la R6publique F~d6rale d'Allemagne et le Gouvernement
de la Rpublique de Haute-Volta pour l'achat d'un 6metteur A ondes courtes pour le
projet «Radio rurale>, d'un montant de 500 000,- DM (en toutes lettres : cinq cent
mille Deutsche Mark) et de le porter ainsi A 2 500 000,- DM (en toutes lettres : deux
millions cinq cent mille Deutsche Mark).

Article 2. L'utilisation de cet emprunt ainsi que les modalit6s de cr6dit seront
d6termin~es par les contrats A conclure entre l'emprunteur et la Kreditanstalt fiir Wie-
deraufbau, contrats soumis h la 16gislation en vigueur en R6publique F6d6rale d'Alle-
magne.

Article 3. Le Gouvernement de la R6publique de Haute-Volta exemptera la
Kreditanstalt ftir Wiederaufbau de tous les imp6ts et autres taxes publiques pergus en
Haute-Volta lors de la conclusion ou de l'ex~cution des contrats mentionn6s A l'arti-
cle 2 ci-dessus.

Article 4. Pour les transports par mer et par air de personnes et de biens r6sul-
tant de l'octroi du cr6dit, le Gouvernement de la R~publique de Haute-Volta laissera
aux passagers et aux fournisseurs le libre choix des entreprises de transport; il ne
prendra aucune mesure susceptible d'exclure ou d'entraver la participation A 6galit6
de droits des entreprises de transport ayant leur sifge dans le champ d'application
allemand du pr6sent Accord et d~livrera, le cas 6ch6ant, les autorisations n6cessaires
A la participation de ces entreprises de transport.

Article 5. Le Gouvernement de la R6publique F6d~rale d'Allemagne attache
une valeur particulire A ce que, pour les livraisons r6sultant de l'octroi du cr6dit, la
prfrence soit donn6e aux produits de l'industrie du Land de Berlin.

I Entr6 en vigueur le 30 d6cembre 1976 par la signature, conformement A l'article 7.
2 Voir p. 293 du pr6sent volume.
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Article 6. A 1'exception des dispositions de l'article 4 relatives aux transports
adriens, le present Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, sauf d6claration
contraire faite par le Gouvernement de la Rpublique Fd&rale d'Allemagne au Gou-
vernement de la Rpublique de Haute-Volta dans les trois mois qui suivront l'entr~e
en vigueur du pr6sent Accord.

Article 7. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.
FAIT A Ouagadougou le 30 d6cembre 1976 en double exemplaire en langues alle-

mande et frangaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique Fdrale

d'Allemagne :

[Signs- Signed]'

Ambassadeur de la R6publique
f~d6rale d'Allemagne

Pour le Gouvernement
de la Rpublique de Haute-Volta:

[Signf]
ALFRED KABORE

Ministre des affaires
6trang~res

Sign& par Jordan - Signed by Jordan.
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[TRANSLATION - TRADUCTION ]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF THE UPPER VOLTA CONCERNING FINANCIAL
ASSISTANCE FOR THE RURAL BROADCASTING PROJECT

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of
the Republic of the Upper Volta,

Considering the friendly relations existing between the Federal Republic of Ger-
many and the Republic of the Upper Volta,

Desiring to strengthen and intensify these friendly relations by fruitful co-opera-
tion in the field of development assistance,

Being aware that the maintenance of these relations is the basis for the present
Agreement,

Purposing to contribute to economic and social development in the Upper
Volta,

Have agreed as follows:

Article 1. The Government of the Federal Republic of Germany shall enable
the Government of the Republic of the Upper Volta to increase the amount of the un-
tied loan from the Kreditanstalt fir Wiederaufbau (Reconstruction Loan Corpora-
tion), Frankfurt am Main, provided for in the Agreement of 13 April 19762 between
the Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the
Republic of the Upper Volta for the purchase of a short-wave transmitter for the
rural broadcasting project by DM 500,000 (five hundred thousand Deutsche Mark),
to a total of DM 2,5 million (two million, five hundred thousand Deutsche Mark).

Article 2. The utilization of this loan and the conditions on which it is granted
shall be governed by the contracts to be concluded between the borrower and the
Kreditanstalt ffir Wiederaufbau; the said contracts shall be subject to the legal provi-
sions applicable in the Federal Republic of Germany.

Article 3. The Government of the Republic of the Upper Volta shall exempt
the Kreditanstalt ffir Wiederaufbau from all taxes and other public charges levied in
the Upper Volta at the time of the conclusion of execution of the contracts referred to
in article 2.

Article 4. The Government of the Republic of the Upper Volta shall allow
passengers and suppliers a free choice of transport enterprises for such transporta-
tion of passengers and goods by sea and by air as results from the granting of the
loan; it shall refrain from taking any measures that might exclude or impede the par-
ticipation on an equal footing of transport enterprises which have their headquarters
within the German area of application of this Agreement and shall issue any permits
that may be necessary for the participation of such transport enterprises.

I Came into force on 30 December 1976 by signature, in accordance with article 7.
2 See p. 293 of this volume.
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Article 5. The Government of the Federal Republic of Germany is particularly
desirous that, for deliveries resulting from the granting of the loan, preference
should be given to the products of the industry of Land Berlin.

Article 6. With the exception of those provisions of article 4 which relate to
air traffic, this Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany has not made a contrary declaration to the
Government of the Republic of the Upper Volta within three months from the date
of entry into force of this Agreement.

Article 7. This Agreement shall enter into force on the date of its signature.

DONE at Ouagadougou on 30 December 1976, in duplicate in the German and
French languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Federal Republic of Germany:

JORDAN

Ambassador of the Federal Republic of Germany

For the Government of the Republic of the Upper Volta:

[Signed]
ALFRED KABORE

Minister for Foreign Affairs
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No. 16374

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY
and

BURMA

Agreement concerning financial assistance (with annex).
Signed at Rangoon on 27 April 1976

Authentic texts: German, Burmese and English.
Registered by the Federal Republic of Germany on 1 February 1978.

REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE
et

BIRMANIE

Accord d'aide financiire (avec annexe). Signe ' Rangoon le
27 avril 1976

Textes authentiques : allemand, birman et anglais.
Enregistrd par la Ripubliquefdddrale d'Allemagne le lerf~vrier 1978.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER SOZIALI-
STISCHEN REPUBLIK DER BIRMANISCHEN UNION OBER
KAPITALHILFE

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Sozialis-
tischen Republik der Birmanischen Union,

Im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der Bun-
desrepublik Deutschland und der Sozialistischen Republik der Birmanischen Union,

In dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch fruchtbare Zu-
sammenarbeit auf dem Gebiet der Entwicklungshilfe zu festigen und zu vertiefen,

Im Bewul3tsein, dalI die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

In der Absicht, die wirtschaftliche Entwicklung in Birma zu f6rdern,
Sind wie folgt ibereingekommen:

Artikel 1. (1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erm6glicht es
der Union of Burma Bank, bei der Kreditanstalt fir Wiederaufbau, Frankfurt am
Main,
a) fur das Vorhaben ,,Rehabilitation und Erweiterung der Bawdwin Minen", wenn

festgestellt wird, da13 das Projekt aus wirtschaftlicher und technischer Sicht
durchfihrbar ist, ein Darlehen bis zu 65 Mio DM (in Worten: Fiinfundsechzig
Millionen Deutsche Mark),

b) fir die Finanzierung von Devisenkosten aus dem Bezug von Waren und Dienst-
leistungen zur Deckung des laufenden notwendigen zivilen Bedarfs gemA13 der
diesem Abkommen als Anlage beigefuigten Liste, vorrangig fir Projekte, die im
Rahmen der deutschen Kapitalhilfe finanziert wurden, ein Darlehen bis zu
10 Mio DM (in Worten: Zehn Millionen Deutsche Mark)

aufzunehmen.
(2) Das in Absatz 1, Buchstabe a bezeichnete Vorhaben kann im

Einvernehmen zwischen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der
Regierung der Sozialistischen Republik der Birmanischen Union durch andere
Vorhaben ersetzt werden.

(3) Bei den in Absatz 1, Buchstabe b bezeichneten Waren und Leistungen mull
es sich um solche handeln, fir die die Liefer- oder LeistungsvertrAge nach dem In-
krafttreten dieses Abkommens abgeschlossen worden sind.

Artikel 2. (1) Die Verwendung dieser Darlehen sowie die Bedingungen, zu
denen sie gewahrt werden, bestimmen die zwischen den Darlehensnehmern und der
Kreditanstalt ffir Wiederaufbau abzuschlieflenden Vertrdge. Der Erfullungsort ist
Frankfurt am Main.

(2) Die Regierung der Sozialistischen Republik der Birmanischen Union wird
gegenfiber der Kreditanstalt fir Wiederaufbau alle Zahlungen in Deutscher Mark in
Erfuillung von Verbindlichkeiten des Darlehensnehmers auf Grund der nach Absatz 1
abzuschlieBenden Vertrage garantieren.
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Artikel 3. Die Regierung der Sozialistischen Republik der Birmanischen
Union stellt die Kreditanstalt fur Wiederaufbau von sAmtlichen Steuern und son-
stigen offentlichen Abgaben frei, die bei AbschluB oder Durchfihrung der in Arti-
kel 2 erwaihnten Vertrage in der Sozialistischen Republik der Birmanischen Union
erhoben werden.

Artikel 4. (1) Die Regierung der Sozialistischen Republik der Birmanischen
Union gestattet bei den sich aus der Darlehensgewahrung ergebenden Transporten
von Personen und Gitern im See- und Luftverkehr die freie Wahl zwischen
Verkehrsunternehmen, die die Flagge der Bundesrepublik Deutschland, und Ver-
kehrsunternehmen, die die Flagge der Sozialistischen Republik der Birmanischen
Union fihren.

(2) Die Schiffahrtsunternehmen der Bundesrepublik Deutschland und der
Sozialistischen Republik der Birmanischen Union werden an den sich aus der Darle-
hensgewahrung ergebenden Transporten von Gitern aus dem deutschen Geltungs-
bereich dieses Abkommens gleichmafBig und gleichberechtigt beteiligt. Die Regierung
der Sozialistischen Republik der Birmanischen Union erteilt die fir diese Beteiligung
von Schiffahrtsunternehmen der Bundesrepublik Deutschland gegebenenfalls erfor-
derlichen Genehmigungen.

Artikel 5. Lieferungen und Leistungen ffir das in Artikel 1, Absatz 1, Buch-
stabe a genannte Vorhaben, die aus den Darlehen bezahlt werden, sind international
offentlich auszuschreiben, soweit nicht im Einzelfall etwas Abweichendes festgelegt
wird.

Artikel 6. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen
Wert darauf, dab3 bei den sich aus der Darlehensgewahrung ergebenden Lieferungen
die Erzeugnisse der Industrie des Landes Berlin bevorzugt beruicksichtigt werden.

Artikel 7. Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des
Luftverkehrs gilt dieses Abkommen auch fir das Land Berlin, sofern nicht die Regie-
rung der Bundesrepublik Deutschland gegenulber der Regierung der Sozialistischen
Republik der Birmanischen Union innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten
des Abkommens eine gegenteilige Erklarung abgibt.

Artikel 8. Dieses Abkommen tritt am Tag seiner Unterzeichnung in Kraft.

GESCHEHEN zu Rangun am 27. April 1976 in zwei Urschriften, jede in deutscher,
birmanischer und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut verbindlich ist. Bei
unterschiedlicher Auslegung des deutschen und des birmanischen Wortlauts ist der
englische Wortlaut mafgebend.

Fuir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:
Dr. HANS FERDINAND LINSSER

Fur die Regierung der Sozialistischen Republik der
Birmanischen Union:

Dr. MAUNG SHEIN
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ANLAGE ZUM REGIERUNGSABKOMMEN OBER KAPITALHILFE (WARENHILFE)

Liste der Waren und Leistungen, die gemdl3 Artikel 1 Absatz 1 Buchstabe b des Regie-
rungsabkommens vom 27. April 1976 bis zu DM 10 Mio (in Worten: zehn Millionen Deutsche
Mark) aus dem Warenhilfedarlehen finanziert werden k6nnen:
a) Industrielle Roh- und Hilfsstoffe sowie Halbfabrikate,
b) Ersatz- und Zubeh6rteile aller Art,
c) Beratungsleistungen und Lizenzgebiihren,
d) im Zusammenhang mit der finanzierten Wareneinfuhr anfallende Kosten fur Transport,

Versicherung, Montage, Lagerhaltung und Verteilung,
fir die:
1. Foodstuff Industries Corporation,
2. Textile Industries Corporation,
3. Ceramic Industries Corporation,
4. Petrochemical Industries Corporation,
5. Heavy Industries Corporation und
6. Myanma Tin and Tungsten Corporation.

Einfuhren gemAi3 der obigen Liste sollen eine m6glichst groBe Anzahl von Warenarten
umfassen. Einfuhrgiter, die in dieser Liste nicht enthalten sind, k6nnen nur finanziert werden,
wenn die vorherige Zustimmung der Regierung der Bundesrepublik Deutschland vorliegt.
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[BURMESE TEXT - TEXTE BIRMAN]
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE
SOCIALIST REPUBLIC OF THE UNION OF BURMA CONCERN-
ING FINANCIAL ASSISTANCE

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of
the Socialist Republic of the Union of Burma,

In the spirit of the friendly relations existing between the Federal Republic of
Germany and the Socialist Republic of the Union of Burma,

Desiring to strengthen and intensify those friendly relations by fruitful coopera-
tion in the field of development assistance,

Aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of the pres-
ent Agreement,

Intending to promote the development of the Burmese economy,
Have agreed as follows:

Article 1. (1) The Government of the Federal Republic of Germany shall
enable the Union of Burma Bank to raise with the Kreditanstaltfiir Wiederaufbau
(Development Loan Corporation), Frankfurt/Main:
(a) a loan up to a total of DM 65 million (sixty-five million German Marks) for the

project "Rehabilitation and Expansion of the Bawdwin Mines" upon determina-
tion that the project is feasible from economic and technical aspects;

(b) a loan up to a total of DM 10 million (ten million German Marks) to finance
foreign exchange costs arising from the purchase of goods and services, in accord-
ance with the list attached as Annex to the present Agreement, to cover current
necessary civilian import requirements, in particular for projects financed under
the German financial assistance programme.
(2) The project referred to in paragraph 1 (a) above may be replaced by other

projects if the Government of the Federal Republic of Germany and the Government
of the Socialist Republic of the Union of Burma so agree.

(3) The goods and services referred to in paragraph 1 (b) above must be such
for which the supply or service contracts have been concluded after the entry into
force of the present Agreement.

Article 2. (1) The utilization of the loans as well as the terms and conditions
on which they are granted shall be governed by the provisions of the agreements to be
concluded between the borrowers and the Kreditanstalt ffir Wiederaufbau. The place
of performance shall be Frankfurt/Main.

(2) The Government of the Socialist Republic of the Union of Burma shall
guarantee to the Kreditanstalt fir Wiederaufbau all payments in German Marks to
be made in fulfilment of the borrower's liabilities under the agreements concluded in
accordance with paragraph (1) above.

Article 3. The Government of the Socialist Republic of the Union of Burma
shall exempt the Kreditanstalt fir Wiederaufbau from all taxes and other public

I Came into force on 27 April 1976 by signature, in accordance with article 8.
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charges levied in the Socialist Republic of the Union of Burma at the time of the con-
clusion, or during the execution, of the agreements referred to in article 2 of the pres-
ent Agreement.

Article 4. (1) The Government of the Socialist Republic of the Union of
Burma shall allow free choice of transport enterprises carrying the flag of the Federal
Republic of Germany and transport enterprises carrying the flag of the Socialist
Republic of the Union of Burma for such transportation by sea or air of persons and
goods as results from the granting of the loans.

(2) The shipping enterprises of the Socialist Republic of the Union of Burma
and of the Federal Republic of Germany shall participate on fair and equal terms in
such transportation of goods from the German area of application of the present
Agreement as results from the granting of the loans. The Government of the Socialist
Republic of the Union of Burma shall grant the relevant permits as required for such
participation of shipping enterprises of the Federal Republic of Germany.

Article 5. Supplies and services for the project referred to in article 1 (1) (a) to
be financed from the loans shall, unless otherwise provided in individual cases, be
subject to international public tender.

Article 6. With regard to the supplies resulting from the granting of the loans,
the Government of the Federal Republic of Germany attaches particular importance
to preference being given to products of industries of Land Berlin.

Article 7. With the exception of those provisions of article 4 which refer to air
transport, this Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to
the Government of the Socialist Republic of the Union of Burma within three months
after the entry into force of the present Agreement.

Article 8. The present Agreement shall enter into force on the date of signa-
ture thereof.

DONE at Rangoon on April 27, 1976, in duplicate in the German, Burmese and
English languages, all three texts being authentic. In case of divergent interpretations
of the German and the Burmese texts, the English text shall prevail.

For the Government For the Government
of the Federal Republic of the Socialist Republic

of Germany: of the Union of Burma:

[Signed - Signd]' [Signed - Signe]2

I Signed by Dr. Hans Ferdinand Linsser - Sign6 par Hans Ferdinand Linsser.
2 Signed by Dr. Maung Shein - Sign6 par Maung Shein.
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ANNEX TO THE INTERGOVERNMENTAL AGREEMENT CONCERNING
FINANCIAL ASSISTANCE (COMMODITY ASSISTANCE)

List of goods and services which may be financed up to a value of DM 10 million (ten mil-
lion German Marks) from the commodity assistance loan pursuant to article 1 (1) (b) of the
Intergovernmental Agreement of April 27, 1976:
(a) Industrial raw and auxiliary materials as well as semi-manufactures,
(b) Spare parts and accessories of all kinds,
(c) Consulting services and licence fees,
(d) Costs of transport, insurance, assembly, storage and distribution arising in connection

with the importation of goods financed from the commodity assistance loan;

for the:
1. Foodstuff Industries Corporation,
2. Textile Industries Corporation,
3. Ceramic Industries Corporation,
4. Petrochemical Industries Corporation,
5. Heavy Industries Corporation and
6. Myanma Tin and Tungsten Corporation.

Imports pursuant to the above list should cover the greatest possible range of goods. Im-
ports not included in the above list may only be financed with the prior approval of the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' D'AIDE FINANCIkRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA RIPUBLIQUE FtD8RALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVER-
NEMENT DE LA REPUBLIQUE SOCIALISTE DE L'UNION BIR-
MANE

Le Gouvernement de la Rpublique f~d~rale d'Allemagne et le Gouvernement de
la Rdpublique socialiste de l'Union birmane,

Dans 'esprit des relations amicales qui existent entre la Rpublique f~d~rale
d'Allemagne et la R~publique socialiste de rUnion birmane,

D~sireux de consolider et de renforcer ces relations amicales par une coopera-
tion fructueuse dans le domaine de l'aide au d~veloppement,

Conscients du fait que le maintien de ces relations constitue le fondement du
present Accord,

Se proposant de favoriser le d~veloppement de l'6conomie birmane,
Sont convenus de ce qui suit :

Article 1. (1) Le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne
autorise la Union of Burma Bank (Banque de rUnion birmane) A contracter auprs
de la Kreditanstalt fir Wiederaufbau (Socit de prets au d~veloppement), de
Francfort-sur-le-Main:
a) Un emprunt d'un montant total de 65 000 000 de DM (soixante-cinq millions de

deutsche marks) pour l'ex~cution du projet << Remise en 6tat et d~veloppement des
mines de Bawdwin>)quand il aura &6 6tabli que ledit projet est r6alisable du point
de vue 6conomique et du point de vue technique;

b) Un emprunt d'un montant total de 10 000 000 de DM (dix millions de deutsche
marks) destin6 4 couvrir rachat en devises de biens et services figurant sur la liste
annex~e au present Accord, lesdits biens et services 6tant indispensables pour r6-
pondre A des besoins civils courants, en vue notamment de l'exdcution de projets
finances au titre du programme allemand d'aide financi~re.
(2) Le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne et le Gouver-

nement de la R~publique socialiste de l'Union birmane peuvent dcider d'un commun
accord de remplacer par d'autres projets le projet vis6 A l'alin~a a du paragraphe I ci-
dessus.

(3) Les biens et services visds A l'alin~a b du paragraphe I ci-dessus correspon-
dent obligatoirement A ceux pour lesquels il a 6 conclu des contrats de fourniture ou
de service apr~s l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

Article 2. (1) L'utilisation des emprunts ainsi que les modalit6s du cr6dit ac-
cord6 sont d~termin6es par les contrats A conclure entre les emprunteurs et la
Kreditanstalt fir Wiederaufbau. Les contrats sont ex6cut6s A Francfort-sur-le-Main.

(2) Le Gouvernement de la R6publique socialiste de l'Union birmane garantit A
la Kreditanstalt fir Wiederaufbau tous les versements en deutsche marks qui doivent

I Entr6 en vigueur le 27 avril 1976 par la signature, conform6ment h Particle 8.
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etre effectu~s en execution des obligations A remplir par 'emprunteur en vertu des
contrats conclus conform6ment au paragraphe 1 ci-dessus.

Article 3. Le Gouvernement de la R6publique socialiste de I'Union birmane
exempte la Kreditanstalt fur Wiederaufbau de tous imp6ts et autres redevances
publics pergus dans la R6publique socialiste de l'Union birmane lors de la conclusion
ou pendant 'ex~cution des contrats vis6s A l'article 2 du pr6sent Accord.

Article 4. (1) Le Gouvernement de la R~publique socialiste de I'Union bir-
mane laisse toute libert6 pour le choix des entreprises de transport battant pavillon de
la R6publique f6d6rale d'Allemagne et des entreprises de transport battant pavillon
de la R6publique socialiste de rUnion birmane aux fins du transport par voie mari-
time ou a6rienne de personnes et de biens admis en Birmanie comme suite A l'octroi
des prets.

(2) Les entreprises de transport maritime de la R6publique socialiste de l'Union
birmane et de la R6publique f6d~rale d'Allemagne participent sur un pied d'6galit6
complete au transport de biens quittant la zone allemande d'application du pr6sent
Accord comme suite de l'octroi des prts. Le Gouvernement de la R6publique socia-
liste de I'Union birmane d~livre, le cas 6ch6ant, les autorisations n6cessaires A cette
participation des entreprises de transport maritime de la Rpublique f~d~rale
d'Allemagne.

Article 5. Les biens et services destin6s au projet vis6 A l'alin6a a du
paragraphe 1 de l'article premier et finances au moyen des emprunts font, sauf dispo-
sitions contraires applicables A des cas d'esp~ce, l'objet d'une adjudication publique
internationale.

Article 6. S'agissant des biens k fournir en vertu des prets ci-dessus, le Gou-
vernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne attache une importance par-
ticulire A ce que la prdf6rence soit donn6e aux biens produits dans le Land de Berlin.

Article 7. Exception faite des dispositions de 'article 4 qui ont trait au
transport a~rien, le pr6sent Accord s'applique 6galement au Land de Berlin, A moins
que le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne n'adresse une d6clara-
tion en sens contraire au Gouvernement de la R~publique socialiste de l'Union bir-
mane dans les trois mois suivant la date d'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

Article 8. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.
FAIT A Rangoon le 27 avril 1976, en deux exemplaires, en langues allemande, bir-

mane et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi. En cas d'interpr~tation diver-
gente de la version allemande et de la version birmane, la version anglaise pr6vaudra.

Pour le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne:
HANS FERDINAND LINSSER

Pour le Gouvernement de la R~publique socialiste de rUnion
birmane :

MAUNG SHEIN
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ANNEXE A L'ACCORD INTERGOUVERNEMENTAL D'AIDE FINANCItRE
(AIDE EN NATURE)

Liste des biens et services qui peuvent tre financ6s jusqu'h concurrence de 10 000 000 DM
(dix millions de deutsche marks) au moyen de I'emprunt relatif & une aide en nature, conform6-
ment h I'alin6a b du paragraphe 1 de 'article premier de I'Accord intergouvernemental du
27 avril 1976 :
a) Matires premieres et auxiliaires industrielles et articles semi-finis;
b) Pieces d6tach6es et accessoires en tout genre;
c) Services de consultants et redevances de licences;
d) Frais de transport, d'assurance, de montage, d'emmagasinage et de distribution li6s A l'im-

portation de biens financ6e au moyen de l'emprunt contract6 au titre de l'aide en nature;
et qui sont destin6s bL la :
1. Foodstuff Industries Corporation,
2. Textile Industries Corporation,
3. Ceramic Industries Corporation,
4. Petrochemical Industries Corporation,
5. Heavy Industries Corporation, et i la
6. Myanma Tin and Tungsten Corporation.

Les biens import6s conform~ment h la liste ci-dessus doivent atre aussi diversifi6s que
possible. L'importation de produits ne figurant pas sur la liste ci-dessus ne peut etre financ6e au
moyen de 'emprunt qu'avec l'accord pr6alable du Gouvernement de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne.
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[GERMAN TEXT- TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPU-
BLIK DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPUBLIK
ZYPERN UBER KAPITALHILFE

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Republik
Zypern,

Im Geiste der bestehenden freundschaftlichen Beziehungen zwischen der Bun-
desrepublik Deutschland und der Republik Zypern,

In dem Wunsche, diese freundschaftlichen Beziehungen durch fruchtbare Zu-
sammenarbeit auf dem Gebiete der Entwicklungshilfe zu festigen und zu vertiefen,

Im Bewufltsein, daB die Aufrechterhaltung dieser Beziehungen die Grundlage
dieses Abkommens ist,

In der Absicht, zur wirtschaftlichen und sozialen Entwicklung in der Republik
Zypern beizutragen,

Sind wie folgt ubereingekommen:

Artikel 1. (1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland ermoglicht es
der Regierung der Republik Zypern, bei der Kreditanstalt fur Wiederaufbau,
Frankfurt/Main, fiir das Vorhaben ,,Bewdsserungsvorhaben in lindlichen
Gebieten", wenn nach Prulfung die Farderungswurdigkeit festgestellt worden ist, ein
Darlehen bis zur Hohe von DM 8 000 000, - (in Worten: Acht Millionen Deutsche
Mark) aufzunehmen.

(2) Das in Absatz 1 bezeichnete Vorhaben kann im Einvernehmen zwischen
der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der Regierung der Republik
Zypern durch andere Vorhaben ersetzt werden.

Artikel 2. Die Verwendung dieses Darlehens sowie die Bedingungen, zu
denen es gewahrt wird, bestimmen die zwischen dem Darlehensnehmer und der Kre-
ditanstalt fir Wiederaufbau abzuschlieBenden VertrAge, die den in der Bundes-
republik Deutschland geltenden Rechtsvorschriften unterliegen.

Artikel 3. Die Regierung der Republik Zypern stellt die Kreditanstalt ffir
Wiederaufbau von samtlichen Steuern und sonstigen 6ffentlichen Abgaben frei, die
bei Abschlu13 oder Durchfiihrung der in Artikel 2 erwaihnten Vertrage in Zypern
erhoben werden.

Artikel 4. Die Regierung der Republik Zypern dberldl~t bei den sich aus der
Darlehensgew~ihrung ergebenden Transporten von Personen und Giutern im See- und
Luftverkehr den Passagieren und Lieferanten die freie Wahl der Verkehrsunter-
nehmen, trifft keine MaBnahmen, welche die Beteiligung der Verkehrsunternehmen
mit Sitz in dem deutschen Geltungsbereich dieses Abkommens ausschlie]3en oder
erschweren, und erteilt gegebenenfalls die fur eine Beteiligung dieser Verkehrs-
unternehmen erforderlichen Genehmigungen.

Artikel 5. Lieferungen und Leistungen fir Vorhaben, die aus dem Darlehen
finanziert werden, sind international 6ffentlich auszuschreiben, soweit nicht im Ein-
zelfall etwas Abweichendes festgelegt wird.
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Artikel 6. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland legt besonderen
Wert darauf, da13 bei den sich aus der Darlehensgewahrung ergebenden Lieferungen
die Erzeugnisse der Industrie des Landes Berlin bevorzugt beruicksichtigt werden.

Artikel 7. Mit Ausnahme der Bestimmungen des Artikels 4 hinsichtlich des
Luftverkehrs gilt dieses Abkommen auch fur das Land Berlin, sofern nicht die Regie-
rung der Bundesrepublik Deutschland gegeniber der Regierung der Republik Zypern
innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige
ErkliArung abgibt.

Artikel 8. Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.

GESCHEHEN zu Nikosia am 19. Mai 1976 in zwei Urschriften, jede in deutscher
und englischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaen verbindlich ist.

Fir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

GOTTFRIED PAGENSTERT

Fiir die Regierung der Republik Zypern:

I. CL. CHRISTOPHIDES
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE RE-
PUBLIC OF CYPRUS CONCERNING FINANCIAL ASSISTANCE

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of
the Republic of Cyprus,

In the spirit of the friendly relations existing between the Federal Republic of
Germany and the Republic of Cyprus,

Desiring to strengthen and intensify those friendly relations by fruitful co-oper-
ation in the field of development assistance,

Aware that the maintenance of those relations constitutes the basis of the pres-
ent Agreement,

Intending to contribute to economic and social development in the Republic of
Cyprus,

Have agreed as follows:

Article 1. (1) The Government of the Federal Republic of Germany shall
enable the Government of the Republic of Cyprus to raise with the Kreditanstaltfir
Wiederaufbau (Development Loan Corporation), Frankfurt/Main, a loan up to
8,000,000 DM (eight million German Marks) for the project "Irrigation in Rural
Areas" if, after examination, it has been found eligible for promotion.

(2) The project referred to in paragraph 1 above may be replaced by other
projects if the Government of the Republic of Cyprus and the Government of the
Federal Republic of Germany so agree.

Article 2. The utilization of the loan as well as the terms and conditions on
which it is granted shall be governed by the provisions of the agreements to be con-
cluded between the borrower and the Kreditanstalt fir Wiederaufbau, which shall be
subject to the laws and regulations applicable in the Federal Republic of Germany.

Article 3. The Government of the Republic of Cyprus shall exempt the
Kreditanstalt fir Wiederaufbau from all taxes and other public charges levied in
Cyprus at the time of the conclusion, or during the implementation of the agreements
referred to in article 2 of the present Agreement.

Article 4. The Government of the Republic of Cyprus shall allow passengers
and suppliers free choice of transport enterprises for such transportation by sea or air
of persons and goods as results from the granting of the loan, abstain from taking
any measures that might exclude or impair the participation of transport enterprises
having their place of business in the German area of application of the present Agree-
ment, and grant permits for such participation as required.

Article 5. Supplies and services for projects financed from the loan shall,
unless otherwise provided for in individual cases, be subject to international public
tender.

I Came into force on 19 May 1976 by signature, in accordance with article 8.
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Article 6. With regard to supplies resulting from the granting of the loan, the
Government of the Federal Republic of Germany attaches particular importance to
preference being given to products of industries of Land Berlin.

Article 7. With the exception of those provisions of article 4 which refer to air
transport, this Agreement shall also apply to Land Berlin, provided that the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany does not make a contrary declaration to
the Government of the Republic of Cyprus within three months of the date of entry
into force of this Agreement.

Article 8. The present Agreement shall enter into force on the date of signa-
ture thereof.

DONE at Nicosia on 19th May 1976, in duplicate in the English and German lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the Federal Republic

of Germany:

[Signed - Signi]

For the Government
of the Republic of Cyprus:

[Signed - Sign'] 2

I Signed by Gottfried Pagenstert - Sign6 par Gottfried Pagenstert.
2 Signed by I. Cl. Christophides - Signt par I. Cl. Christophides.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' D'AIDE FINANCItRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA RIPUBLIQUE FIDI RALE D'ALLEMAGNE ET LE GOUVER-
NEMENT DE LA R8PUBLIQUE DE CHYPRE

Le Gouvernement de la Rpublique f~drale d'Allemagne et le Gouvernement de
la Rdpublique de Chypre,

Dans resprit des relations amicales existant entre la Rpublique f~drale d'Alle-
magne et la Rdpublique de Chypre,

D~sireux de renforcer et de ddvelopper ces relations amicales par une coopdra-
tion fructueuse dans le domaine de l'assistance au ddveloppement,

Conscients que le maintien de ces relations constitue le fondement du present
Accord,

Se proposant de favoriser le ddveloppement 6conomique et social de la Rdpu-
blique de Chypre,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. 1) Le Gouvernement de la Rdpublique f~drale d'Alle-
magne autorise le Gouvernement de la Rdpublique de Chypre contracter aupr~s de
la Kreditanstalt fir Wiederaufbau (Socit6 de prts au ddveloppement), de Franc-
fort-sur-le-Main, un emprunt pouvant atteindre un montant total de 8 000 000 de
DM (huit millions de deutsche marks) en vue de la rdalisation du projet intitul << Ir-
rigation des regions rurales> si, apr~s examen, il apparalt que ce projet rdpond aux
conditions requises pour qu'il soit retenu.

2) Le Gouvernement de la Rdpublique f~drale d'Allemagne et le Gouverne-
ment de la Rdpublique de Chypre pourront ddcider, d'un commun accord, de
remplacer le projet mentionn6 au paragraphe 1 ci-dessus par d'autres projets.

Article 2. L'utilisation de lemprunt ainsi que les clauses et conditions selon
lesquelles il sera accord6 seront rdgies par les dispositions des contrats que concluront
remprunteur et la Kreditanstalt fur Wiederaufbau et qui seront soumis aux lois et
r~glements en vigueur en Rdpublique f~drale d'Allemagne.

Article 3. Le Gouvernement de la Rdpublique de Chypre exondrera la Kredit-
anstalt filr Wiederaufbau de tous imp6ts et autres droits perqus h Chypre, tant lors de
la conclusion que pendant l'exdcution des contrats mentionnds A l'article 2 du present
Accord.

Article 4. Pour les transports maritimes ou adriens de personnes et de biens
resultant de l'octroi du pret, le Gouvernement de la Rpublique de Chypre laissera
aux passagers et aux fournisseurs le libre choix des entreprises de transport et s'abs-
tiendra de toute mesure interdisant ou restreignant la participation d'entreprises de
transport ayant leur sibge dans la zone d'application allemande du present Accord et
accordera les autorisations ndcessaires.

I Entr6 en vigueur le 19 mai 1976 par la signature, conform6ment A Particle 8.
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Article 5. Les contrats relatifs A la fourniture de biens et de services finances
au moyen de l'emprunt seront adjug6s apr~s avis d'appel d'offres international sauf
s'il en est d6cid6 autrement dans des cas particuliers.

Article 6. Pour ce qui est des fournitures d6coulant de l'octroi du pret, le Gou-
vernement de la Rpublique f6d~rale d'Allemagne attache une importance par-
ticuli~re A ce que pr~f6rence soit donn6e aux produits des industries du Land de
Berlin.

Article 7. A 'exception des dispositions de l'article 4 ayant trait aux transports
a6riens, le pr6sent Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, h moins que le
Gouvernement de la R6publique f6d~rale d'Allemagne n'adresse au Gouvernement
de la Rdpublique de Chypre, dans les trois mois de l'entr6e en vigueur du prdsent
Accord, une d6claration en sens contraire.

Article 8. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.

FAIT A Nicosie le 19 mai 1976, en double exemplaire, en langues allemande et
anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la Rpublique f6d6rale d'Allemagne•

GOTTFRIED PAGENSTERT

Pour le Gouvernement de la Rpublique de Chypre:

I. CL. CHRISTOPHIDES
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ANNEX A ANNEXE A

No. 2545. CONVENTION RELATING
TO THE STATUS OF REFUGEES.
SIGNED AT GENEVA ON 28 JULY
1951,

ACCESSION

Instrument deposited on:

1 February 1978

No 2545. CONVENTION RELATIVE AU
STATUT DES R8FUGI8S. SIGNIE A
GENP-VE LE 28 JUILLET 1951'

ADHtSION

Instrument ddposd le:

Ier f6vrier 1978

SAO TOME AND PRINCIPE

(With effect from 2 May 1978. Adopting
alternative (b) under article 1 (B).)

Registered ex officio on 1 February 1978.

United Nations, Treaty Series, vol. 189, p. 137; for

subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 2 to 12, as well as annex A in volumes 808, 820, 826,
829, 834, 856, 917, 995, 1015, 1018, 1023, 1051 and 1065.

SAO TOMt-ET-PRINCIPE

(Avec effet au 2 mai 1978. Avec adoption
de la formule b pr6vue par l'article 1, para-
graphe B.)

Enregistri d'office le lerfdvrier 1978.

Nations Unies, Recuell des Traits, vol. 189, p. 137;
pour les faits ulttrieurs, voir les r~f6rences donn6es dans
les Index cumulatifs nos 2 12, ainsi que l'annexe A des
volumes 808, 820, 826, 829, 834, 856, 917, 995, 1015, 1018,
1023, 1051 et 1065.
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No. 4789. AGREEMENT CONCERNING THE ADOPTION OF UNIFORM CONDI-
TIONS OF APPROVAL AND RECIPROCAL RECOGNITION OF APPROVAL FOR
MOTOR VEHICLE EQUIPMENT AND PARTS. DONE AT GENEVA ON
20 MARCH 1958'

APPLICATION of Regulation No. 302 annexed to the above-mentioned Agreement

Notification received on:

1 February 1978

NORWAY

(With effect from 2 April 1978.)

ENTRY INTO FORCE of Regulation No. 37 (Uniform provisions concerning the approval of
incandescent filament lamps to be used in approved lights of power driven vehicles and of
their trailers) as an annex to the above-mentioned Agreement of 20 March 1958

The said Regulation came into force on 1 February 1978 in respect of the Netherlands, the
Federal Republic of Germany and Finland, in accordance with article 1 (5) of the Agreement.

Regulation No. 37

UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE APPROVAL OF INCANDESCENT FILAMENT LAMPS

TO BE USED IN APPROVED LIGHTS OF POWER DRIVEN VEHICLES AND OF THEIR TRAILERS

Table of Contents

Regulation

1. Scope
2. Administrative provisions

2.1. Definitions
2.2. Application for approval
2.3. Inscriptions
2.4. Approval

3. Technical requirements
3.1. Definitions
3.2. General specifications
3.3. Manufacture
3.4. Tests
3.5. Filament position and dimensions
3.6. Colour
3.7. Observation concerning colour
3.8. Check on optical quality

I United Nations, Treaty Series, vol. 335, p. 211; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 4
to 12, as well as annex A in volumes 801, 802, 808, 811,814, 815, 818, 820, 825, 826, 829, 830, 834, 835, 848, 850, 854, 856,
857, 858, 860, 861, 865, 866, 871, 872, 882, 887, 891, 892, 893, 897, 899, 915, 917, 926, 932, 940, 943, 945, 950, 951, 955,
958, 960, 961, 963, 966, 973, 974, 978, 981, 982, 985, 986, 993, 995, 997, 1003, 1006, 1010, 1015, 1019, 1020, 1021, 1024,
1026, 1031, 1035, 1037, 1038, 1039, 1040, 1046, 1048, 1050, 1051, 1055, 1059, 1060, 1065 and 1066.

2 Ibid., vol. 963, p. 365.
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3.9. Standard lamps
4. Conformity of production
5. Penalties for non-conformity of production
6. Production definitely discontinued
7. Names and addresses of technical services conducting approval tests, and of administrative depart-

ments

Annexes

Annex 1 Sheets R2
Sheets HI
Sheets H2
Sheets H3
Sheets H4
Sheets F1
Sheets F2
Sheets F3
Sheets P25-1
Sheets P25-2
Sheet R19/5
Sheet RI9/10
Sheet C1I
Sheets C15
Sheet T8/4
Sheet W10/5
Sheet Wi0/3

Annex 2 Communication concerning the approval (or refusal or withdrawal of approval) of a type
of incandescent electric filament lamp pursuant to Regulation No. 37

Annex 3 Arrangements of the approval marks

Annex 4 Luminous centre and shapes of lamp filaments

1. SCOPE
This Regulation applies to incandescent electric filament lamps shown in annex 1
and intended to be used in approved lights of power driven vehicles and of their
trailers.

2. ADMINISTRATIVE PROVISIONS

2.1. Definitions
2.1.1. Definition of "category"

The term "category" is used in this Regulation to describe different basic designs of
standardized filament lamps. Each category has a specific designation, as for
example: "Fl", "P25-1", "T8/4."

2.1.2. Definition of "type"
Lamps of different "types" are lamps within the same category which differ in such
essential respects as:

2.1.2.1. trade name or mark;*
2.1.2.2. bulb design, in so far as these differences affect the optical results;
2.1.2.3. bulb colour

A selective-yellow bulb or an additional selective-yellow outer bulb, solely intended
to change the colour but not the other characteristics of a colourless lamp, does
not constitute a change of type of the lamp;

2.1.2.4. rated voltage

* Lamps bearing the same trade name or mark but produced by different manufacturers are considered as being of
different types. Lamps produced by the same manufacturer differing only by the trade name or mark may be considered to
be of the same type.
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2.2. Application for approval
2.2.1. Application for approval shall be submitted by the owner of the trade name or

mark, or by his duly accredited representative.
2.2.2. Every application for approval shall be accompanied (see also paragraph 2.4.2.) by:

2.2.2.1. drawings in triplicate, sufficiently detailed to permit identification of the type;
2.2.2.2. a brief technical description;
2.2.2.3. samples as follows:

2.2.2.3.1. in the case of lamps with a colourless bulb: five samples;
2.2.2.3.2. in the case of lamps with a selective-yellow bulb or a selective-yellow outer bulb:

two samples with a selective-yellow bulb or a selective-yellow outer bulb, and five
samples with a colourless bulb, differing only by the colour of the bulb or by omis-
sion of the coloured outer bulb from the type submitted for approval, and
two samples of the coloured bulb or coloured outer bulb;

2.2.2.3.3. in the case of lamps differing only by the selective-yellow bulb, or by the use of a
selective-yellow outer bulb, from a colourless type that has already been approved
in accordance with paragraph 2.4.:
two samples with a coloured bulb or a coloured outer bulb, and, in addition, two
samples of the coloured bulb or the coloured outer bulb.

2.2.3. In the case of a type of lamp differing only by the trade name or mark from a type
that has already been approved it shall be sufficient to submit:

2.2.3.1. a declaration by the lamp manufacturer that the type submitted is identical (except
in the trade name or mark) with and has been produced by the same manufacturer
as the type already approved, the latter being identified by its approval number;

2.2.3.2. two samples bearing the new trade name or mark.
2.3. Inscriptions

2.3.1. Lamps submitted for approval shall bear on the cap or bulb:*
2.3.1.1. the trade name or mark of the applicant;
2.3.1.2. the rated voltage;
2.3.1.3. the international designation of the relevant category;
2.3.1.4. the rated wattage (in the sequence: principal filament/secondary filament for

dual-filament lamps); if space is insufficient, the rated wattage may be marked on
the packing only;

2.3.1.5. a space of sufficient size to accommodate the approval mark.
2.3.2. The space mentioned in paragraph 2.3.1.5. above shall be indicated in the draw-

ings accompanying the application for approval.
2.3.3. Other inscriptions than those covered by paragraphs 2.3.1., 2.4.3. and, where ap-

plicable, 2.4.4. may be affixed, on the condition that they do not adversely affect
the luminous characteristics.

2.4. Approval
2.4.1. If all the samples of a type of lamp which are submitted in accordance with para-

graph 2.2.2.3. or 2.2.3.2. above comply with the requirements of this Regulation,
approval shall be granted.

2.4.2. An approval number shall be assigned to each type approved; the number so
assigned may not be assigned by the same Contracting Party to another type of
lamp covered by this Regulation. The first two digits shall be the highest number
of the series of amendments incorporated in the Regulation at the time of issue of
approval. Notice of approval or of refusal of approval of a type of lamp shall be
communicated to the Parties to the Agreement which apply this Regulation by
means of a form conforming to the model in annex 2 to this Regulation and of a
drawing (supplied by the applicant for approval) in a format not larger than
A4 (210 x 297 mm) and on a scale of 2:1. If the applicant so desires, the same ap-

In this latter case, the luminous characteristics shall not be adversely affected.
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proval number may be assigned to the colourless and to the selective-yellow lamp
(see paragraph 2.1.2.3.).

2.4.3. To every lamp conforming to a type approved under this Regulation there shall be
affixed in the space referred to in paragraph 2.3.1.5., in addition to the inscrip-
tions required under paragraph 2.3.1., an international approval mark consisting
of:

2.4.3.1. a circle surrounding the letter "E" followed by the distinguishing number of the
country which has granted approval ;*

2.4.3.2. the number of this Regulation followed by the letter "R," a dash and the approval
number, placed close to the circle.

2.4.4. For lamps on which the space is insufficient for affixing the complete approval
mark, a smaller approval mark is allowed, consisting of a truncated circle sur-
rounding the letter "E" followed by the distinguishing number of the country
which has granted approval. The number of this Regulation followed by the letter
"R," a dash and the approval number shall be placed close to the circle.

2.4.5. If the applicant has obtained the same approval number for several trade names or
marks, one or more of them will suffice to meet the requirements of para-
graph 2.3. 1. 1.

2.4.6. The marks and inscriptions specified in paragraphs 2.3.1., 2.4.3. and, where ap-
plicable, 2.4.4. shall be clearly legible and be indelible.

2.4.7. Annex 3 to this Regulation gives examples of the arrangements of the approval
marks.

3. TECHNICAL REQUIREMENTS

3.1. Definitions
3.1.1. Rated voltage: voltage (in volts) marked on the lamp;
3.1.2. Rated wattage: wattage (in watts) marked on the lamp or packing;
3.1.3. Test voltage: voltage, at the lamp terminals, for which the electrical and

photometric characteristics of the lamp are intended and are to be tested;
3.1.4. Objective values: values to be achieved, within the specified tolerances, when the

lamp is supplied with current at its test voltage;
3.1.5. Standard lamp: a lamp with colourless bulb and with reduced dimensional

tolerances, used for the testing of lighting devices. Standard lamps are specified in
only one voltage rating for each category;

3.1.6. Reference luminous flux: specified luminous flux of a standard lamp to which the
optical characteristics of a lighting device shall be referred;

3.1.7. Measuring luminous flux: specified value of the luminous flux for testing a lamp in
the standard headlight as specified in paragraph 3.8.;

3.1.8. Reference axis: an axis defined with reference to the cap and to which certain di-
mensions of the lamp are referred;

3.1.9. Reference plane: a plane defined with reference to the cap and to which certain di-
mensions of the lamp are referred.

3.2. General specifications
3.2.1. Each sample submitted shall conform to the relevant specifications of this Regula-

tion.
3.2.2. Lamps shall be so designed as to be and to remain in good working order when in

normal use. They shall moreover exhibit no fault in design or manufacture.

I for the Federal Republic of Germany, 2 for France, 3 for Italy, 4 for the Netherlands, 5 for Sweden, 6 for Belgium,
7 for Hungary, 8 for Czechoslovakia, 9 for Spain, 10 for Yugoslavia, II for the United Kingdom, 12 for Austria, 13 for
Luxembourg, 14 for Switzerland, 15 for the German Democratic Republic, 16 for Norway, 17 for Finland, 18 for Den-
mark and 19 for Romania; subsequent numbers shall be assigned to other countries in the chronological order in which
they ratify the Agreement concerning the Adoption of Uniform Conditions of Approval and Reciprocal Recognition of
Approval for Motor Vehicle Equipment and Parts, or in which they accede to that Agreement, and the numbers thus
assigned shall be communicated by the Secretary-General of the United Nations to the Contracting Parties to that Agree-
ment.
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3.3. Manufacture
3.3.1. Lamps bulbs shall exhibit no scores or spots which might impair their efficiency

and their optical performance.
3.3.2. Lamps shall be equipped with standard caps complying with the cap data sheets of

IEC Publication 61, third edition, as specified on the individual lamp data sheets
of annex 1.

3.3.3. The cap shall be strong and firmly secured to the bulb.
3.3.4. To ascertain whether lamps conform to the requirements of paragraphs 3.3.1. to

3.3.3. above, a visual inspection, a dimension check and, where necessary, a trial
fitting shall be carried out.

3.4. Tests
3.4.1. Lamps shall first be aged at their test voltage for approximately one hour. For

dual-filament lamps, each filament shall be aged separately.
3.4.2. The position and dimensions of the filaments shall be measured with the lamps

being supplied with current at from 90 per cent to 100 per cent of the test voltage.
3.4.3. Unless otherwise specified, electrical and photometric measurements shall be car-

ried out at the test voltage.
3.4.4. Electrical measurements shall be carried out with instruments of at least class 0.2.
3.4.5. The luminous flux shall be measured on lamps emitting white light.

3.5. Filament position and dimensions
3.5.1. The geometric shapes of the filaments shall in principle be as specified on the lamp

data sheets of annex 1.
3.5.2. For line filaments the correct position and shape shall be checked as specified in

the relevant data sheets.
3.5.3. If the filament is shown on the lamp data sheet in at least one view as a point, the

position of the luminous centre shall be determined in conformity with annex 4.
3.5.4. The length of a line filament shall be determined by its ends, defined -unless

otherwise specified on the relevant data sheet -as the apices of the first and the
last filament turn as seen in projection perpendicular to the reference axis of the
lamp. Such an apex shall comply with the requirement that the angle formed by
the legs shall not exceed 90 ° . In the case of coiled-coil filaments the apices of the
secondary turns shall be taken into account.

3.5.4.1. For axial filaments the extreme position of the apices considered shall be deter-
mined by rotating the lamp about its reference axis. The length shall then be
measured in a direction parallel to the reference axis.

3.5.4.2. For transverse filaments the filament axis shall be placed perpendicular to the
direction of projection. The length shall be measured in a direction perpendicular
to the reference axis.

3.6. Colour
3.6.1. The bulb of the lamp shall be colourless,* unless otherwise prescribed on the rele-

vant data sheet.
3.6.2. The colorimetric characteristics of selective-yellow bulbs or selective-yellow outer

bulbs, expressed in CIE trichromatic co-ordinates, shall lie within the following
limits:
limit towards red: y 2t 0.138 + 0.580 x;
limit towards green: y <_ 1.29 x - 0.100;
limit towards white: y _> - x + 0.966
( y >_ - x + 0.940 and y = 0.440 for fog-light lamps);
limit towards spectral value: y :s - x + 0.992.
The transmission factor shall be not less than 0.78.

A bulb is considered to be colourless if it does not appreciably alter the trichromatic co-ordinates of a luminous
source having a colour temperature of 2854 K.
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3.6.3. The colour of a selective-yellow bulb or selective-yellow outer bulb shall be
checked by means of a luminous source having a colour temperature of 2854 K
and by the method specified in Recommendation A 35 bis in document
W/TRANS/SC1/238/Rev.4/Add.7.

3.7. Observation concerning colour
Every approval of a lamp type under this Regulation is granted, pursuant to
paragraph 3.6. above, for either a colourless or a selective-yellow lamp; article 3 of
the Agreement to which this Regulation is annexed shall not prevent Contracting
Parties from prohibiting, on vehicles registered by them, lamps emitting either
white or selective yellow light.

3.8. Check on optical quality
(Applies solely to lamps for headlights emitting passing beams).

3.8.1. For 12-volt lamps: The sample which most nearly meets the requirements laid
down for the standard lamp shall be tested in a standard passing-beam headlight
as specified in Regulation No. 1, and it shall be verified whether the assembly com-
prising the aforesaid headlight and the lamp being tested meets the approval re-
quirements in respect of the passing beam.

3.8.2. For 6-volt and 24-volt lamps: The sample which most nearly conforms to the
nominal values shall be tested in a standard passing-beam headlight to verify
whether the assembly comprising the aforesaid headlight and the lamp being
tested meets the light-distribution requirements laid down for the beam in the
relevant Regulation. Deviations not exceeding 10 per cent of the minimum values
will be acceptable.

3.8.3. This check of optical quality shall be carried out at a voltage such that the measur-
ing luminous flux is obtained.

3.8.4. Lamps having a double bulb where the outer bulb constitutes a selective-yellow
filter, shall also be tested in a standard headlight to ensure that the illumination
complies to at least 85 per cent with the minimum light-distribution requirements
laid down in the relevant Regulation. The maximum illumination limits remain
unchanged. This test shall be carried out at a voltage such that 85 per cent of the
reference luminous flux specified in the individual lamp data sheet is obtained (an-
nex 1).

3.8.5. A headlight shall be deemed to be a standard headlight if:
3.8.5.1. it satisfies the pertinent conditions of approval;
3.8.5.2. it has an effective diameter of not less than 160 mm;
3.8.5.3. with a standard lamp it produces at the various points and in the various zones

specified for the headlight type concerned, illumination equal to:
3.8.5.3.1. not more than 90 per cent of the maximum limits and
3.8.5.3.2. not less than 120 per cent of the minimum limits prescribed for the headlight type

concerned.
3.9. Standard lamps

Standard lamps for photometric tests of headlights and light-signalling appliances
are specified on the relevant data sheets of annex 1. Standard lamps shall have col-
ourless bulbs and be specified for only one rated voltage.

4. CONFORMITY OF PRODUCTION

Lamps bearing an approval mark as prescribed under this Regulation must con-
form to the approved type and to the characteristics laid down under the conform-
ity-of-production requirements.*

The interpretation of this requirement for the purposes of serial manufacture will be the subject of a recommenda-
tion to the Administrations. It will be based on a statistical-control method assuring that at least a specified proportion of
production conforms to the prescribed characteristics.
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5. PENALTIES FOR NON-CONFORMITY OF PRODUCTION

5.1. The approval granted in respect of a lamp pursuant to this Regulation may be
withdrawn if the prescribed conformity-of-production requirements are not met.

5.2. If a Party to the Agreement withdraws an approval it has previously granted, it
shall forthwith so notify the other Contracting Parties applying this Regulation,
by means of a copy of the approval form bearing at the end, in large letters, the
signed and dated annotation "APPROVAL WITHDRAWN."

6. PRODUCTION DEFINITELY DISCONTINUED

If the holder of the approval completely ceases to manufacture a lamp type under
this Regulation, he shall inform thereof the authority which granted the approval.
Upon receiving the relevant communication, that authority shall inform the other
Parties to the Agreement which apply this Regulation thereof by means of a copy
of the approval form bearing at the end, in large letters, the signed and dated an-
notation "PRODUCTION DISCONTINUED."

7. NAMES AND ADDRESSES OF TECHNICAL SERVICES CONDUCTING APPROVAL TESTS, AND

OF ADMINISTRATIVE DEPARTMENTS

The Parties to the Agreement which apply this Regulation shall communicate to
the Secretariat of the United Nations the names and addresses of the technical
services conducting approval tests and of the administrative departments which
grant approval and to which forms certifying approval or refusal or withdrawal of
approval, issued in other countries, are to be sent.
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Annex 1

CATEGORY R2

32 max 0 max Passing

Passing.

Cap P45t-41

Drivng Earth Driv*

Ref. plane 2

Ref. plane I

1. Only the over-all dimensions and the dimensions affecting inter-
changeability are shown in the drawing and are mandatory.

2. The reference axis is the perpendicular to reference plane 1 and passes
through.the intersection of this plane with the axis of the corresponding
centering cylinder.

3. The internal structure of the lamp and the corresponding dimensions, are
given in the drawings on iheets R2/2 and R2/3.

4. No part of the cap shall, by reflection of light emitted by the passing-
beam filament, throw any stray rising ray when the lamp is in normal
operating position on the vehicle.

5. The bulb shall be colourless or selective-yellow.
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CATEGORY R2

R2 lamp. internal elements

Key

I. Reference axis
II. Axis of passing-beam filament
III. Plane passing through the referenca axis of the lamp and perpendicular

to the median plane of the positioning lug of reference plane 1
IV. Axis of driving-beam filament
V. Apex of driving-beam filament
VI. First bright turn of passing-beam filament
VII. The plane passing through the axis of the driving-beam filament

need not be parallel either to the plane h-h or to the plane z-z
VIII. Distance e from reference plane

Note: The drawing is not mandatory with respect to the design of the
shield and filaments.
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CATEGORY R2

R2 lamp: internal elements

Dimensions in ram or Tolerances in mm or degrees

degrees 4/ Lamp of normal Standard

production lamp

a 0.6 + 0.35 + 0.15

b 0.2 + 0.35 + 0.15

c 0.5 ± 0.30 + 0.15

d 0 + 0.5 ±0.3

e 28.5/ + 0.35 ±0.15

f 1.8_/ + 0.4, ± 0.2

g 0 +0.5 0.3

Ic  5.5 + 1.5 +0.5

0° + 1'30' + 030'

15 + 1'30 '  + 0°30
'

Q-Q' ./ 3/4 (1c + f)

/ 28.8 for 24-volt lamps

2/ 2.2 for 24-volt lamps

/ The value established for Q'-Q' applies solely-to the standard lamp
used for the approval testing of a headlight; the dimensions of the
shield must be such that the points Q' are situated inward from the
edge of the shield

A/ For the method of measu-ement, see the instructions for measuring
internal dimensions (TRAN'SCl/140 - TRAS/WP29/42)
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CATEGORY R2

Table of electrical and photometric characteristics

Lamp of normal production I/ Standard lamp _/

Rated Volts 6 12 24 12
values

Watts 45 1 40 45 ; 40 55 50 45 40

Test voltage Volts 6.3 13.2 28.0

Objective 2/ Watts 45 140 45 4 0  55 1 50 45 40

1 at 12 V at 12

Tolerance + 0
%+0 - 10 ±

luminous '600 400 600 400 600 400
flux lm min. rin. main. min. min. min.

550 550 550
max. 4Inax. max.

Measuring luminous flux for
measurements, according to 450 450 450
paragraph 3.8. of this
Regulation lm

Reference luminous flux
at approximately 12 V Im 700 450

Cap P45t-41 in accordance with IEC Publication 61 (sheet 7004-95-2) 3/

I/ The values indicated on the left and on the right refer to the driving-
beam and the passing-beam filaments respectively.

/ y derogation from paragraph 3.1.3. of this Regulation, the objective
values are to be measured at rated voltage.

/ The "window" mentioned in that sheet is no longer required. The value X
shall be 1.3 min/1.7 max.
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CATEGORY BI

Dimensions in millimetres
A-r D Bulb

Design with
two pinches

Reference axis

Alternative
design with
one pincf g/
Reference axis

Section
F-G

Permissible eccentricity
of filameit axis in
relation to reference axis

Section A-B

Reference axis

[ximum Lamp
pace between Obscuration angle
I and Q limits of cap
View H View C
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CATEGORY HI

Tolerances
DIMENSIONS in mm Lamps of normal production Standard lamp

b 0.7f

e / 25.0 80.15

6v 4.5
I + 1.0

f 12V + 0.50
5.5

24V

g 0.5d/ + 0.5 d + 0.25 d

hi 0.20 ./
0

h2 ± 0.25 A/

450 + 12 °  3'

Cap P 14, 5e in accordance with IEC Publication 61 (sheet 7004-46-1)

ELECTRICAL AND PHOTOMETRIC CHARACTERISTICS

Volts 12 24 12

Watts 55 70 55

Test voltage Volts 6.3 13.2 28.0

max max max max
Watts 63 68 84 68 at 13.2V

Objective

values 1 350 1 550 1 900
luminous

flux lm + % 15

Reference luminous flux for headlight testing : 1 150 lm at approx. 12V.
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CATEGORY R1

/ These dimensions define the reference axis.

2/ If both current lead-in electrodes are in the bulb, the longer electrode should
be positioned above the filament (the lamp being viewed as shown in the
diagram). The internal design of the lamp should then be such that stray
light images and reflections are reduced to the minimum, e.g. by fitting
cooling jackets over the non-coiled parts of the filament.

/ The cylindrical portion of the bulb over length "f" shall be such as not to
deform the projected image of the filament to such an extent as appreciably
to affect the optical results.

A/ The eccentricity is measured only in the horizontal and vertical directions
of the lamp as shown in the figure. The points to be measured are those
where the projection of the outside of the end turns nearest to or furthest
from the reference plane crosses the filament axis.

/ The viewing direction is the perpendicular to the reference axis contained in
the plane defined by the reference axis and the centre of the second pin of
the cap.

6/ Offset of filament in relation to bulb axis at 27.5 mm from the reference
plane in direction K.

/ d : diameter of filament.

8/ To be checked by means of a "box system" sheet Hl/4.

2/ The ends of the filament are dofined as the points where, when the viewing
direction is as defined in footnote 5 above, the projection of the outside
of the end turns nearest to or furthest from the reference plane crosses the
reference axis (special instructions for coiled-coil filaments are under
consideration).
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CATEGORY III

Screen projection requirements

This test is used to determine, by checking
positioned relatively to the reference axis
a lamp complies with the requirements.

whether the filament is correctly
and the reference plane, whether

Dimensions

in millimetres

axis

6V[ j 6 3.5

12V 1.4d 1.9d 0.25 4*5

24V

d = diameter of filament

The beginning of the filament as defined on sheet HI/3, footnote 2/, must
lie between lines Z-1 and Z2.

The filament position is checked solely in directions FH and FV as shown
on sheet Hl/l.
The filament must lie entirely within the limits shown.
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CATEGORY H2

Dimensions in millimetres

.ane View along C

Bulb axis
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CATEGORY H2

Tolerances
Lamps of normal production Standard lamp

6v 12V 24V

e _/ 12.25 +.15

6v 1  4.5

12V + 1.0 + 0.50~5.5-
24V

g 0.5 d +0.5 d + 0.25 d

hi 2/ ±0./ + 20
7.1

h2 ./ 0.25
/ J +±0.20

h3 o.5d 0.35 0.25
h4 . 25

Cap X 511 in accordance with IEC Publication 61 (sheet 7004-99-1)

ELECTRICAL AND PHOTOMETRIC CHIRACTERISTICS

Rated values Volts 612 2 12

Watts 55 70 55

Test voltage Volts 6.3 13.2 28.0

Objective Watts max max max rax
values 63 68 84 68 at 13.2V

luminous flux 1300 1800 2150
lm + %IL

15

Reference luminous flux for headlight testing : 1300 lm at approx. 12V
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CATEGORY H2

d : diameter of filament.

2 These offsets should be measured in a cross-section perpendicular to the axis
of the bulb and passing through that end of the filament */ which is nearer
to the cap.

/ The three crosses on the supporting plane show the positions of the three
bosses defining this plane on the holder. Within a circle 3 mm in diameter
centred oi these points there should be no apparent deformation and no notches
affecting the positioning of the lamp.

4/ These offsets should be measured in a cross-section perpendicular to the axis
of the bulb and passing through that end of the filament I/ which is further
from the cap.

/ To be checked by means of a "box system" sheet H2/4.

6/ The ends of the filament are defined as the points where, when the viewing
direction is as defined by "D" (sheet H2/1), the projection of the outside
of the end turns nearest to or furthest from the cap crosses a line parallel
to and at a distance of 7.1 mm from line ZZ (special instructions for
coiled-coil filaments are under consideration).

.!/ The points to be measured are those where the outside of the end turm
that is nearest to or furthest from the cap crosses thu filament axis.
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CATEGORY H2

Screen Projection Requirements

This test is used to determine, by checking whether the filament is correctly
positioned relatively to the axes x-x, y-y and z-z /, whether a lamp complies
with the requirements.

View alongD -/  Viev along C

I I

ilie

-K

The end of the filament =/ which is nearer to the
cap must lie between bl and b2.
The filament must lie entirely within the limits
shown.

See sheet H2/1.
The end of the filament is defined at
sheet H2/3.

dimensions in millimetres.

Vol. 1073, A-4789

6V T 12V 24V
al d 0.50 d1.0l
a2 d+ 1.0

bl,b2 0.25

d2 O.5d - 0.35
h 6 1 7

d= diameter of filament
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CATEORY H3

Dimensions in millimetrs

Vol. 1073, A-4789
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CATWMRY H3

Definition : Ring centre and
reference axis 2/

Top vieu

Reference

A -_.

Dimensions in millimetres

Filament dimensions and
tolerance& for standard lamps
see H313

View

Definition of Z - Z line

T
To vew I .Referenoe markc

t .1

View A
View B

View C

measuring h2

measuring g, , h3 f
measuring h4

!/ The cap should be pressed in these directions.

Vol. 1073, A-4789
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CATEORY H3

Vol. 1073, A-4789

Lamps of normal production Standard lamp
DflMNSIONS in mm

6V 12V 24V

e / 18. 0 18.0

f 3.0 min 4.0 rin 5.0 0.50

g 2.5 ± 0.20

hl

h2

0 ± 0.25 _
h3

h4

Cap PK 22s in accordance with IC Publication 61 (sheet 7004 - 47 - 2)

EIECTRICAL AID PHOTOMETRIC CHARACTERISTICS

Volts 6 12 24 12Rated values

Watts 55 70 55

Test voltage Volts 6.3 13.2 28.0

max max max max
Objective Watts 63 68 84 68 at 13.2V
values luminous 1050 1450 1750

flux im

±% 15

Reference luminous flux for headlight testing : 1100 im at approx. 12V
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CATE)GORY H3

i/ The distortion of the base-end portion of the bulb must not be visible from any
direction outside the obscuration angle of 800 max. The shields must produce
no inconvenient reflections. The angle between the reference axis and the
plane of each shield, measured on the bulb side, should not exceed 90' .

2/ The permissible deviation of the ring centre from the reference axis is
0.5 mm in the direction perpendicular to the Z-Z line and 0.05 mm in the
direction parallel to the Z-Z line.

/ Minimum length above the height of the light-emitting centre ("e") over which
the bulb must be cylindrical.

-4/ No part of the spring and no component of the lamp-holder shall bear on the
prefocus ring elsewhere than outside the rectangle shoun in discontinuous
outline.

/ These dimensions of lamps of normal production should be checked by means of a
"box system" sheet H3/5.

6/ For standard lamps the points to be measured are those where the projection of
the outside of the end turns crosses the filament axis.

i/ The positions of the first and the last turn of the filament are defined by the
intersections of the outside of the first and the outside of the last
light-emitting turn, respectively, with the plane parallel to and 18 mm distant
from the reference plane (additional instructions for coiled-coil filaments are
under consideration).

Vol. 1073, A,4789
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CATEGORY H3

Screen Projection Requirements

This test is ased to determine, by chccking whether the filament is correctly
positioned relatively to the reference axis and the reference plane, whether
a lamp complies with the requirements.

dimensions in millimetres

View A

Reference
axis

Viev B View C

a bl I b2 c h
6v 1.8d 2.0 4.6

12V 1.8d 0.25 6.o0.25

24V 1.8d . 6.2

d= diameter of filament

The first turn of the filament must lie entirely within the limits shown
in view "A". The transverse projection of the filament must lie within
the limits shown in view "B"; z'-z' is a plane perpendicular to the
reference plane, parallel to and on the same side as the z-z line and at
a distance "c" from the reference axis. The beginning of the filament
as defined will be between b and b2. The last turn of the filament */
will be within the limits shown in view "c".

as defined on sheet H3/4, footnote 7.

Vol. 1073, A-4789
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CATEGORY H4

The drawings are not mandatory; their sole purpose is to show which
dimensions must be verified.

Vol. 1073, A-4789
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CATWGORY H4

Characteristics

Lamps of normal production Standard lamps

Rated Volts a-
/  24A/  12

values Watts 60 1J 55 7. 0 60 55

Test voltage Volts 13.2 28
Objective Watts max. max. max. max. max. 75 max. 68
values 75 68 85 80 at 13.2V at 13.2V

Luminous 1650 1000 1900 1200
flux im

15

Measuring
luminous fl
according to lm 750 800
para. 3.8 of
this
Re ulation
Reference luminous flux at approximately 12 V Im 1250 750

Cap P43t-38 in accordance with IEC Publication 61 (sheet 7004-39-2)

i/ Where a yellow outer bulb is used, I'm" and 'In" denote the maximum dimensions of
this bulb; where there is no outer bulb, 'i" denotes the maximum length of the
lamp.

2/ It must be possible to insert the lamp into a cylinder of diameter "a"
concentric with the reference axis and limited at one end by a plane parallel to
and 20 mm distant from the reference plane and at the other end by a hemisphere
of radius s

2
./ The obsouration must extend at least as far as the cylindrical part of the bulb.

It must also overlap the internal shield when the latter is viewed in a
direction perpendicular to the reference axis. The effect sought by
obscuration may also be achieved by other means.

4/ The valuej indicated in the left-hand column relate to the driving beam. Those
indicated in the right-hand column relate to the passing beam.

Vol. 1073, A-4789
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CATEOORY H4

Position of shield

Axis of bulb

Reference ai9

v ~Reference a-

3.

*/ The drawing is not mandatory with respect to the design of the shield.

/ 30.0 for the 24-volt type.

Vol. 1073, A-4789
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CATBGORY: H4

Position of filaments!
-/

&- H

Dimensions in millimetres

!/ The drawing is not mandztory with respect to the design of the shield.

:f For 24-V lamps : 30.0 mm.

Vol. 1073, A-4789
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CATEGORY H4

Additional e-planations to Sheets H4/3 and H4/4

The dimensions below are measured in three directions:

Q for dimensions a, bl, c, d, e, f, 'R and IC;

O for dimensions g, h, p and q;

( for dimensions b2.

Dimensions p and-q are measured in e plane parallel to and 33 mm away
from the reference plane.

Dimensions b , b , c and h are measured in planes parallel to and
29.5 mm (30.6 mm2for 24-V lamps) and 33 im away from the reference plane.

Dimensions a and g are measured in planes parallel to and 26.0 mm aid
23.5 mm svray from the reference plane.

Note: For the method of measurement, see the instructions for measuring
internal dimensions (GTB doc. C.E.-1283, under consideration by the
Group of Experts on the Construction of Vehicles).

Vol. 1073. A-4789
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CATEGORY H4

Table of the dimensions referred to in the
diagrams on sheets H4/3 and H4/4 (in mm)

Tolerances

Reference Dimension Lamps of normal Standard lamp

production
12V 24.V 12V 24V 1 V 1 24 V 12V

a/26_ . + 0.5 5  - 0.2

a/23.5 j 0.8 0 0.60 + 0.2

b1/29.5 *A 0.0 J0 0.35 - 0.2

1/353 bl/29.5mv 1 30.Omv / + 0.35 0.15
b2/29-5 _L 30.0 J 0 +0.5 0.2

2/33 b2/29.5mv , 30.Omv ± 0.35 - 0.15

c/295J 30.0 .6 0.75 0.35 -0.2

c/33 j c/29.5mv -3Omv J 0.35 0 0.15

d min 0.1 - -

e ./ 28.5 29.0 :0.45 0.35 0.2-0.22 -0o.0
17 2.0 0.50 0.40 + 0.5

___ _ /_ 1.7_.0_-0.301 -0.1
g/ 2 6 0 ::0.5 -0.3

g/23.5  0 -0.7 -0.3
h/29.5J/ 0o_ 0.5 _0.3

/;_3 _h129.Smv _3o._ov __0.35 0.2
R V 4.5 5.25 0.- 0.4

C// 5.5 5.25 -0.8 0.35

P/33 Depends on the shape - -
....... _______--,___of the shield -

q1/33 P 2 q -. 6 [ -0.32 _ I

Dimension to be measured at the distance from the reference plane indicated in
mm after the stroke.

"./29.5mv" (for 24 volts: "30.Omv") means th|t the value is to be measured at
a distance of 29.5 mm (for 24 volts: 30.0 mm) from the reference plane.

Vol. 1073, A-4789
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CATEGORY H4

/ The end turns of the filaments are defined as being the first luminous turn and
the last luminous turn that are at substantially the correct helix angle. For
coiled-coil filaments, the turns are defined by the envelope of the primary
coil.

_/ For the pasing-beaz 4ilament the points to be measured are the intersections,
seen in direction rl , of the lateral edge of the shield with the outside of
the end turns defined under foot-note 5.

if "e" denotes the distance from the reference plane to the beginning of the
passing-beam filament as defined above.

8 For the driving-besm. ilament the points to be measured are the intersections,
seen in direction 1 , of a plane, parallel to plane HH and situated at a
distance of 0.8 mm below it, with the end turns defined under foot-note 5.

/ The reference axis is the line perpendicular to the reference plane and passing
through the centre of the circle of diameter "N" (see sheet 114/1).

i0/ Plane W is the plane perpendicular to the reference plane and passing through
the reference axis and through the intersection of the circle of diameter "'
with the axis of the reference pin.

2_/ Plane H is the plane perpendicular to both the reference plane and plane W
and passing through the reference axis.

Vol. 1073, A-4789
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CATEGORY Fl

DIIE1NSIONS in mm Lamps of normal production Stendard lamp

min. nor. ma:.

e 21.5 / 21.5 - 0.15

f 1/ 7.5 7.5 max. 11/
l 0 ±- 0 .20

h2

19F 900-- 900 ± 30

Cap A/ P369 in accordance with IEC Publication 61 (sheet 7004 - 49-3)

ELECITRICAL AIMh PHOTOMETRIC CHARACTERISTICS

Volts 6 12 24 12

tWatts 36 :a 44 48

Test voltage Volts 6.1 13.2 28.0

Watts 33.8 55.5 55.5 at 13.2 V

+ 010 10
Objective
values Luminous 650 1150 1030

fl x 1-% 15

Reference luminous flu: 300 lm at appro::imately IZ V

1/ For lamps of 6V and 12V rated voltage, only single-coil filaments are permitted.
il Bulb colourlesa or selective-yellow.

To be checked by means of a "boxc system", sheet F1/2.
4/ The P36d cap is sometimes used for 24-volt lamps;' he lamps have the same dimensions.
5/ Offset of filament centre from reference eria: 0 - 0.2 mm.
Note: hot recommended for new types of fog light.

Vol. 1073, A-4789
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CATEGORY F1

Screen Projection Requirements

This test is used to determine, by checking whether the filament is correctly
positioned relatively to the reference azcs and the reference plane, whether a
lamp complies with the requirements.

Dimensions in millimetres

I- Reference exis .

The filament must lie entirely within the limits shown.

The centre of the filament must lie within the limits of Jimension "d".

Vol. 1073, A-4789

a b d g

6V 2.50 2.0 3.0

12V 2.75 2.25 1.0 3.80

24V 3.0 2.50 3.40
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CATEGORY P2

Reference
axis

View B

Lamps of normal production Standard lamp
DIMENSIONS in mm

min. nom. max.

e 30.0 . 30.0 -0 .15

f7.0 5 1.0/

hl, h2 0 0.2

9, 900 130

Cap BA 20s in accordance with IEC Publication 61 (sheet 7004 - 12 - 5)

ELECTRICAL AND PHOTOMETRIC CHARAMISTICS

Rated values Volts 12 24 12

Watts 35 35
Test voltage Volts 6.3 13.2 28.0

Objective Watts 35 35 at 13.2V

values 1 - %0 10

Luminous 650 685 650
f luxm ± % 120

Reference luminous flux : 520 lm at approximately 12V

_/ For lamps of 6V and 12V rated voltage, only single-coil filaments are permitted.
/ ffset of filament centre from reference axis : 0 ± 0.20 mm.
/ To be checked by means of a "box system", sheet F2/2.

A/ Bulb colourless or selective-yellow.

Note Not recommended for new types of fog light.

Vol. 1073, A-4789
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CATEGORY P2

Screen projection requirements

This test is used to determine, by checking
positioned relatively to the reference axis
lamp complies with the requirements.

whether the filament is correctly
and the reference plane, whether a

Dimensions in millimetres

Reference axis
W _

View B

The filament must lie entirely within the limits shown.

The centre of the filament must lie within the limits of dimension "d".

Vol. 1073, A-4789

a b c d

6v 3.0 2.50 2.20

12V 2-50 2.25 2.0 1.0 3.5

24V 3.20 2.70 2.40
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CATEGORY F3

DENSIONS in mmLamps of normal production Standard lamp

min. nom. max.

e 28.5 A/ 28.5± 0.15
f 3.5 5.0 6.5 5 1

lh2 / 0 -0 . 20

Cap BA 21a in accordance with IEC Publication 61 (sheet 7004 - 13 - 4

ELECTRICAL AID PHOTOMETRIC CHACTERISTICs

Rated Volts 6 12 24 12
values Watts 45 50 45

Test voltage Volts 6.3 13.2 28.0

Objective Watts 45 45 at 13.2V
values + % 10 10

Luminous 500_
flux im15

Reference luminous flux : 650 1m at approx. 12V

_/ For lamps of 6V and 12V rated voltage, only-single-coil filaments are
permitted.

2/ Cylindrical tolerance.

A/ Bulb colourless or selective-yellow.
A/ To be checked by means of a "box system", sheet P3/2.

Note: Not recommended for new types of fog light.

Vol. 1073, A-4789
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CATEGORY F3

Screen projection rewirements

This test is used to determine, by checking whether the filament is
correctly positioned relatively to the reference axis and the reference
plane, whether a lamp complies with the reauirements.

View along A

..1

Referince axis 111
6V1 12V I 24V

a 2d

bl,b2 0.50

h 7.5

d = diameter of filament

View along B

L .Reference axis

Dimensions in
millimetres

That end of the filament _/ which is further
from the cap must lie between bl and b2.

The filament must lie entirely within the
limits shown.

* The ends of the filament are defined as
the points where the projection of the
outside of the end turns crosses the
reference axis.

Additional specifications for coiled-coil
filaments are under consideration.

Vol. 1073, A-4789
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CATEGORY P25-1

Lamps of normal production Standard lamp
DIMENSIONS in mm

min. nom. max.

e 51.8 3/ 31.8 ± 0.5

f A/ 7.0 7.0- 0
02

750 90 °  105 '  90 - 50

Lateral deviation 1 3/ 0.3 max.

Cap BA 15s in accordance with IEC Pblication 61 (sheet 7004-IIA-6) 2/

ELECTRICAL AND PHOTOMETRIC CHARACTERISTICS

Rated values Volts 6 12 24 12

Watts 21 21

Test voltage Volts 6.75 13.5 28.0

Objective Watts 26 25 28 25 at 13.5V
values + % 6 6

Luminous 460

flux lm + 15

Reference luminous flux : 460 lm at approximately 13.5V

i/ Maximum lateral deviation of filament centre from two mutually
perpendicular planes both containing the reference axis of cap and
one containing axis of pins.

2 Lamps with cap BA 15 d may be used for special purposes; they have
the same dimensions.

,/ To be checked by means of a "box system", sheet P25-1/2.

A/ For 24-volt heavy-duty lamps having a different filament shape,
additional specifications are under consideration.

Vol. 1073, A-4789
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CATEGORY P25-i

Screen projection requirements

This test is used to determine, by checking whether the filament is correctly
positioned relatively to the reference axis and the reference plane and has an axis
perpendicular, within ± 150, to the plane through the centres of the pins and the
reference axis, whether a lamp complies with the requirements.

Side elevation Front elevation
Reference
axis

Dimensions in millimetres
Y Reference axis

reference a b h k

dimension 3.5 3.0 9.0 1.0

Test procedure and requirements.

1. The lamp is placed in a holder (socket) capable of being rotated about its axis
and having either a calibrated scale or fixed stops corresponding to the
a4gular-displcement tolerance limits, i.e. ± 150. The holder is then so
rotated that an end view of the filament is seen on the screen on to which the
image of the filament is projected. The end view of the filament should be
obtained within the angular-displace.nent tolerance limits (C 150).

2. Side elevation.
The lamp being placed with the cap down, the reference axie vertical, and the
filament seen end-on, the projection of the filament should lie entirely within
a rectangle of height "a" and width "b" having its centre at the theoretical
position of the centre of the filament.

3. Front elevation.
The lamp being placed with the cap down and the reference axis vertical, the
lamp being viewed in a direction at right angles to the filament axis:

3.1. the projection of the filament should lie entirely within a rectangle
of height "a" and width "h" centred on the theoretical position of the
centre of the filament; and

3.2. the centre of the filament should not be offset by more than the
distance Ik" from the reference axis.

VOL 1073, A-4789
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CATEGORY P25-2

al Main (high- wattage) filament
(bS Auiliary (low-~attage) filament

Lamps of normal production Standard lamp
rinm. nom. max.

e 31.8 j/ 31.8 ± 0.3

f 7.0 _/ 7.0 -0
-2

Lateral deviation 0.3 max2/

x, y 2.8 0.3
75°

2I/7 900 9 5c

Cap BAY 15d in accordance with IEC Publication 61 (aheet 7004-11B-5)

ELECTRICAL AND PHOTOMETRIC CHARACTERISTICS

Rated values Volts 6 12 24 12
Watts _1 5 21 5 21 5 21/5

Test voltage Volts 6.75 13.5 28.o

Objective Watts 26 6 25 6 28 10 25 and 6 at 13.5V
values 6 6 0 6 and 10

Luminous 440 35 440 35 440 40
flux m % 15 20 15 15 20

Reference luminous flux : 440 1m and 35 lm at approx. 13.5V.

_/ These dimensions should be checked by means of a "box system" (P25-2/2,
P25-2/3) based on the dimensions and tolerances shown above. "x" and "y" refer
to the main (high-wattage) filament, not to the lamp axis (P25-2/2).

Means of increasing the positioning accuracy of the filament and of the cap-
holder assembly are under consideration.

2/ Maximum lateral deviation of main (high-wattage) filament centre from two
mutually perpendicular planes both containing reference axis and one containing
axis of pins.

/ The 24-volt lamp is not recommended for future embodiments.

Vol. 1073, A-4789
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CATEGORY P25-2

Screen projection recuirements

This test is used to determine, by checking whether:

(a) the main (high-wattage) filament is correctly positioned relatively to the
reference axis and the reference plane and has an axis perpendicular,
within t 150, to the plane through the centres of the pins and the
reference axis; and whether

(b) the auxiliary (low-wattage) filament is correctly positioned relatively to
the main (high-wattage) filament,

whether a lamp complies with the requirements.

Test procedure and requirements

1. The lamp is placed in a holder (socket) capable of being rotated about its axis
and having either a calibrated eca-le or fixed stops corresponding to the
angular-displacement tolerance limits, i.e. t 150. The holder is then.so
rotated that an end view of the main (high-wattage) filament is seen on the
screen onto which the image of the filament is projected. The end view of the
main (high-wattage) filament should be obtained within the angular-displacement
tolerance limits (1 150).

2. Side elevation

The lamp being placed with the cap down, the reference axis vertical, the
reference pin to the right and the main (high-wattage) filament seen end-on,

2.1. the projection uf the main (high-wattage) filament should lie entirely
within a rectangle of height "a u-and width "b" having its clantro at the
theoretical position of the centre of the filament.

2.2. the projection of the auxiliary (low-wattage) filament should lie-entirelys

2.2.1. within a rectangle of width "c" and height "d" having its centre
at a distance Iv" to the right of and at a distance '"u above the
theoretical position 6f the centre of the main (high-wattage)
filament;

2.2.2. above a straight line tangential to the upper edge of the
projection of the main (high-wattage) filament and rising from
left to right at an angle of 250;

2.2.3. to the right of the projection of the main (high-wattage) filament.

3. Front elevation

The lamp being placed with the cap down and the reference axis vertical, tWe lamp
being viewed in a direction at right angles to the axis of the main (high-wattage)
filament:

3.1. the projection of the main (high-wattage) filament should lie entirely
within a rectangle of height "a" and width "h" centred on the theoretical
position of the centre of the filament;

3.2. the centre of the main (high-wattage) filament should not be offset by
more than the distance Ilk" from the reference axis;

3.3. the centre of the auxiliary (low-wattage) filament shall not be offset
from the reference axis by more than + 2 mm (± 0.4 mm for standard lamps).

Vol. 1073, A-4789
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CATEGORY P25-2

Side elevation

p.0f

Dimensions in millimetres

_- low-wattage filament

DI -bo I a.o I I u I I

Front elevation

'-4

(D
047'

Vol. 1073, A-4789

iR gefe sio ,. I h I I
Dimensjo 3.5 9.0 1 10
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CA&TEORY R19/5

D SONS in mmLamps of normal production Standard lamp
min. nom. i~x.

e 17.5 19.0 j .5 19.0 ± 0.3

Lateral deviation 2/ 1.5 0.3 max
A___6oo 90 1 120- 9o ± -

Cap BA 15 a in accordance with IEC Publication 61 (sheet 7004-llA-6) i_/

ELECTRICAL AND PHOTOY=TIC CHARACTERISTICS

Volts 6 12 24-3/ 12Rated values Wts_______
Watts 5

Test volt e Volts 6.75 13.5 28.0 _

Objective Watts 5I 7 5 at 13.5V
values 10 10

Luminous 50
flux lm + 20

Reference luminous flux 50 lm at approx. 13.5V

1/ Lamps with cap BA 15 d may be used for special purposes; they have
the same dimensions.

2/ laximum lateral deviation of filament centre from tro mutually perpendicular
planes both containing reference axis and one containing axis of pins.

/ For 24-volt heavy-duty lamps having a different filament shape, additional
specifications are under consideration.

./ See paracraph 3.5.3.
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Reference

Lamps of normal production Standard lamp
min.ION nom max

e 17.5 19.0 20.5 19.0 - 0.3

Lateral deviation.2?/ 1,5 0.3 ma.

600 9o 1200 900 t 50
Cap BA 15 s in accordance with IEC Publication 61 (sheet 7004-11A-6) 12

EEECTRICAL AND PHOTI!TRIC CHARACTERISTICS

Rated values Volts 6 12 24.3/ 12
1Watts 10 . 10

Test voltage Volts 6.751 13.5 20.0

Watts 10 12.5 10 at 135.V
Objective -1%  0 '10

values Luminous 125
flux lm + 20

Reference luminous fliux : 125 lm at approx. 13.5V

i/ Lamps with cap BA 15 d may be used for special purposes; they have
the same dimensions.

2/ 1¢aimum lateral deviation of filament centre from two mutually
perpendicular planes both containing reference axis and one containing
axis of pins.

/ or 24-volt heavy-duty lamps having a different filament shape,
additional specifications are under consideration.

_4/ See paragraph 3.5.3.
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CATEGORY CI1

Laraps of normal production Standard lamp
D_ _ SIO_S in mm mill. no. ma:.

b !/ 74.O 35.0 36.0 35 - 0.5

f 2_/ 1 7.5-4/ 16.5 13 + 1.5

Cap SV 0.5 in accordance with IEC Publication 61 (sheet 7004-81-3)

=iCTRICAL JM PHOTOI o ZIC CHARACTERISTICS

Volts 6 1 12 24. 12Rated values
atts 5 5

Test voltaqe Volts 6757 13.5 23,0
Objective -atts + 5 7 5 at 13.5 V
values 10 10

Luminous 45
flux lm± %_0

Reference luminous flux 45 lm at approx. 13.5 V

l/ This dimension corresponds to the distance be-ween tro apertures of 3.5 mm
diameter each bearing azainst one of the cans.

2/ The filament must be housed in a cylinder 19 mu long co-axial with the lamp
axis and placed symetrically about the lamp centre. The diameter of this
cylinder is for 6-volt and 12-volt lamps: d + 4 mm (for standard lamps:
d + 2 zam) and for 24-volt lamps: d + 5 mm, "d" being the nominal diameter
of the filament as stated by the manufacturer.

/ The deviation of the filament centre from the centre of the lamp's length
should not be more than ± 2.0 mm (for standard lamps: 0 t 0.5 mm) measured in
the direction of the reference axis.

A/ 4.5 mm for 6-volt lamps.
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CA TGORY C15

Lamp for reversing lights

Lamps of normal production Standard lamp

D 32-NM SIONS in mm m n . I
b l 40.0 41.0 42.0 41 ± 0.5

f 7.5 16.5./ 9-t1
Cap SV 8.5 in accordance with IEC Publication 61 (sheet 7004-81-3)

ELECTRICAL AND PHOT0XTRIC CHARACTERISTICS

Rated values Volts 12 12

Watts 21 21

Test voltage Volts 13.5
Watts 25 25 at 13.5 V

Objective + * 6 6
values Luminous 460

flux it -6 15

Reference luminous flux : 460 lm at approx. 13.5 V

I/ This dimension corresponds to the distance betoeen two apertures of
3.5 mm diameter.

g/ The position of the filament is checked by means of a "box system",
sheet C15/2.

/ A reduction of this dimension is under consideration.
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CATEGORY C15

Screen Projection Requirements

This test is used to determine, whether a lamp complies with the requirements by
checking, whether the filament is correctly positioned relatively to the
reference axis and to the centre of the lamp's length.

Cent axis

sought Dimensions in millimetres

I / Reference axis

n h kF 12V 4,0 +- d 19,0 2,0

d = nominal diameter
manufacturer.

of filament as stated by the

For standard lamps: a = 2.0 + d k = 0.5

Test procedure and requirements

1. The lamp is placed in a holder (socket) capable of being so rotated through
3600 about the reference axis and that the front elevation is seen on the screen
onto which the image of the filament is projected. The reference plane on the
screen should coincide with the centre of the lamp. The central axis sought on
the screen should coincide with the centre of the lamp's length.

2. Front elevation

2.1 The projection of the filament shall lie entirely within the rectangle
iehen the lamp is rotated through 360* .

2.2 The centre of the filament shall not be offset by more than the distance
"k" from the central axis sought.
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CATEGORY T8/4

- -- i -- i

in Lamps of normal production Standard lamp

min. non. ma:.

e 13.5 15.0 16.5 15.0 + 0.3

Lateral deviation l/ 1.5 0.5 max.

A_ go. 9o°0- 5-
Cap BA 9s in accordance with IEC Publication 61 (sheet 7OO4-14-6) /

ELJCT-'JC AM P OTOi=,iLIC CIHRACTERISTICS

Rated values Volts 6 12 24 12

Watts 4 4
Teot voltage Volts 6.75 1 13.5 2S.O

Watts 4 5 4 at 13.5v

Objective + % 10 10
values Luminous 

35
flux lm -20

Reference lurminous fl',-: 35 lm at approx. 13.5V

l/ )Ya:i u lateral deviation of filament centre fiom two wutually perpendicular
planes both containingr reference axis and ono containin an-is of pins.

2/ See ,-araph 3.5.3.

, / Over the entire length of the cap there must be no projections or solderina
extending beyond the pexrissible maximun ciameter of the cap.
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CATEGORY W10/5

I'

DIEU SI0 NS in mm Lamps of normal production Standard lamp

min. nom. max.

e 11.2 12.7 14-.2 12.7 t 0.3

Lateral deviation 2/ 1.5 0.5 max

- 15" 0 + 15* 00 ± 50

Cap 1-1 2, 1 x 9, 5d in accordance with IEC Publication 61 (sheet 7004-91-2) _/

ELECTRICAL AD PHOTOII3I IC CHARACTERISTICS

Volts 6 1 12 i 24 12
Batad values

Watts 5 5

Test voltae Volts 6.75 13.5 28.0

valu e Watts 5 7. 5 at 13.5V

Objective + 1 0 10
values100

Luminous + % 50
flux 1 n - 20

Reference luminous flux : 30 im at approx. 13.5V

l/ Thio type is protected by patents; ISO/IEC conditions apply.

2/ Maxdzum lateral deviation of filament centre from two mutually perpendicular

planec both containing reference axis and one containing axis XX.

7/ See paragraph 3.5.3.
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CATEGORY 1110/3

Vt/

Reference axis /

DIMSIOIT in mm Lamps of normal production Standard lamp

min. non. Ma1x.

e 11.2 12.7 14.2 12.7 t 0.3

Lateral deviation 2/ 1.5 0.5 max
_3_- 150 00 + 150 o -+ 5+

Cap 11.2, 1 x 9, 5e, in accordance with ICC af.ulication 61 (sheet 7004-91-2) l

ELECTRICAL AID PHOTOI =1IC CRIARACTERISTICS

Rated values Volts 6 12 24 12

atts 3 3

Test voltage Volts 6.75 13.5 28.0

W.atts 3 4 3 at 13.5V
Objective + % 15 15
values 22Lumirnous 22___________ ______

flux IM - 30

Reference lilminous flux 22 im at approx. 17.5V

I/ This type i protected by patents; ISO/IBC conditions apply.

2 1 laximum lateral deviation of filament centre from twio mutvally
perpendicular planes both containinG reference axis and one
containing axis )0,.

/ See paragraph 3.5.3.
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Annex 2

(Maximum format: A 4 (210 x 297 mm))
Name of
administration

Commnication concerning the approval
(or refusal or rithdrawal of approval)
of a type of incandescent electric
filament lamp pursuant to Regulation No. 37

Approval No ............................................................

1. Lamp - category ..............................................

- rated voltage .........................................

- rated wattage .........................................

2. Trade name or marl .........................................

3. Maiufacturer' s name .........................................

4. Name of his representative (if applicable) ...................

5. Address ....................... ..............................

6. Submitted for approval on ....................................

7. Technical service responsible for conducting approval tests ..
... D .o.reor I s... ..tat.srv.......... ............

8. Date of report issued by that service .....................

9. Number of report issued by that service ......................

10. Approval granted/refused ...................................

11. Place ........................................................

12. Date .........................................................

13. Signature ....................................................

14. The attaced drawing No ................ shows the entire lamp.

:j/ Strike out what does not apply.
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Annex 3

ARRA1IGEIVENTS OF TE APPROVAL MARKS

APPROVAL MARK

a L~Ta a = 4.0 mm min.

37 R- 002439 11

The lamp bearing the above approval
in the Netherlands (E4) pursuant to
under the approval No. 002439.

mark has been approved
Regulation No. 37

SMALLER APPROVAL M4ARK

2837

R 0012345mm
a = 2.5 mm min.

The lamp bearing the above approval mark has been approved
in the United Kingdom (Ell) pursuant to Regulation No. 37
under the approval No. 001234.
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LUINOUS CE~MRE AND SHAPES OF LAMP FILAIENTS

Save as possibly otherwise indicated on the lamp data sheets, this standard is
applicable to the determination of the luminous centre of different filament shapes.

The position of the luminous centre depends upon the filament shape.

The side lines of the circumscribed rectangles in Nos. 2 and 3 are parallel and
perpendicular, respectively, to the reference axis.

The luminous centre is the point of intersection of the dash-dot lines.

Authentic texts of the Regulation: English and French.
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APPLICATION of Regulation No. 37 annexed to the Agreement concerning the adoption of
uniform conditions of approval and reciprocal recognition of approval for motor vehicle
equipment and parts, done at Geneva on 20 March 1958

Notification received on:

1 February 1978

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND

(With effect from 2 April 1978.)

Registered ex officio on 1 February 1978.
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No 4789. ACCORD CONCERNANT L'ADOPTION DE CONDITIONS UNIFORMES
D'HOMOLOGATION ET LA RECONNAISSANCE R8CIPROQUE DE L'HOMOLO-
GATION DES 8QUIPEMENTS ET PIECES DE V8HICULES A MOTEUR. FAIT A
GENEVE LE 20 MARS 1958'

APPLICATION du R~glement no 30 annex6 A l'Accord susmentionn6

Notification revue le:

1er f~vrier 1978

NORVtGE

(Avec effet au 2 avril 1978.)

ENTRIEE EN VIGUEUR du R~glement no 37 (Prescriptions uniformes relatives 6 I'homolo-
gation des lampes ii incandescence destindes i tre utilisdes dans lesfeux homologuds des
vdhicules a moteur et de leurs remorques) en tant qu'annexe A r'Accord susmentionn6 du
20 mars 1958

Ledit R~glement est entr- en vigueur le ler f~vrier 1978 A 1'6gard des Pays-Bas, de la
R~publique f~d~rale d'Allemagne et de la Finlande, conform~ment A I'article 1, paragraphe 5,
de I'Accord.

Rbglement no 37

PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES A L'HOMOLOGATION DES
DESTINEES A tTRE UTILISEES DANS LES FEUX HOMOLOGUtS DES
LEURS-REMORQUES

Table des matiares

Raglement
1. Domaine d'application

2. Prescriptions administratives
2.1. Dfinitions
2.2. Demande d'homologation
2.3. Inscriptions
2.4. Homologation

3. Prescriptions techniques
3.1. Definitions
3.2. Sp6cifications g~n~rales
3.3. Execution
3.4. Essais
3.5. Position et dimensions du filament
3.6. Couleur

LAMPES A INCANDESCENCE

VEHICULES k MOTEUR ET DE

I Nations Unies, Recuel des Trailes, vol. 335, p. 211; pour les faits ult~rieurs, voir les r~ftrences donn~es dans les
Index cumulatifs nOS 4 8 12, ainsi que rannexe A des volumes 801, 802, 808, 811, 814, 815, 818, 820, 825, 826, 829, 830,
834, 835, 848, 850, 854, 856, 857, 858, 860, 861, 865, 866, 871, 872, 882, 887, 891, 892, 893, 897, 899, 915, 917, 926, 932,
940, 943, 945, 950, 951, 955, 958, 960, 961, 963, 966, 973, 974, 978, 981, 982, 985, 986, 993, 995, 997, 1003, 1006, 1010,
1015, 1019, 1020, 1021, 1024, 1026, 1031, 1035, 1037, 1038, 1039, 1040, 1046, 1048, 1050, 1051, 1055, 1059, 1060, 1065 et
1066.

2 Ibid., vol. 963, p. 432. Vol. 1073, A-4789
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3.7. Remarque sur la couleur
3.8. Contrb1e de la qualit6 optique
3.9. Lampes-6talons

4. Conformit6 de la production

5. Sanctions pour non-conformit6 de la production

6. Arrt d~finitif de la production

7. Noms et adresses des services techniques charges des essais d'homologation et des services adminis-
tratifs

Annexes

Annexe I Feuilles R2
Feuilles HI
Feuilles H2
Feuilles H3
Feuilles H4
Feuilles F1
Feuilles F2
Feuilles F3
Feuilles P25-1
Feuilles P25-2
Feuille R19/5
Feuille RI9/10
Feuille ClI
Feuilles C15
Feuille T8/4
Feuille WI0/5
Feuille W10/3

Annexe 2 Communication concernant I'homologation (ou le refus ou le retrait d'une homologation)
d'un type de lampe A incandescence en application du R~glement no 37.

Annexe 3 Schemas des marques d'homologation

Annexe 4 Centre de gravit6 lumineux et formes de filament de lampes

1. DOMAINE D'APPLICATION

Le present Riglement s'applique aux lampes A incandescence figurant A l'annexe 1
et destin6es A etre utilis~es dans les feux homologu6s des v6hicules A moteur et de
leurs remorques.

2. PRESCRIPTIONS ADMINISTRATIVES

2.1. Ddfinitions

2.1.1. Dffinition de la notion de «<catdgorie
Le terme <<catgorie est employ6 dans le pr6sent R~glement pour d6crire des
lampes A incandescence normalis6es de conceptions fondamentalement
diff6rentes. A chaque cat~gorie correspond une d6signation sp~cifique comme par
exemple : <<FI , oP25-1 , <T8/4>.

2.1.2. Dffinition de la notion de otype>>
Par lampes de <type different, on entend des lampes de m~me cat6gorie pr6sen-
tant entre elles des differences essentielles, ces differences pouvant notamment

porter sur :
2.1.2.1. la marque de fabrique ou de commerce *;

* Des lampes portant la meme marque de fabrique ou de commerce ou le meme marquage, mais produites par des
fabricants diff~rents, sont consid~rdes comme &ant de types diff~rents. Des lampes produites par le m~me fabricant, ne
diff6rant entre efles que par la marque de fabrique ou de commerce, sont consid~r6es comme etant du meme type.
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2.1.2.2. la conception de I'ampoule, pour autant que ces differences affectent les r~sultats
optiques;

2.1.2.3. la couleur de rampoule; une ampoule jaune-s61ectif ou une ampoule jaune-s61ectif
ext~rieure additionnelle, pr6vue seulement pour changer la couleur, mais pas les
autres caract~ristiques de la lampe incolore, n'entraine pas un changement de type
de lampe;

2.1.2.4. la tension nominale.

2.2. Demande d'homologation
2.2.1. La demande d'homologation sera pr~sent6e par le d~tenteur de la marque de fabri-

que ou de commerce, ou son repr~sentant dfiment accredit6.
2.2.2. Toute demande d'homologation sera accompagn6e (voir aussi paragraphe 2.4.2.):

2.2.2.1. de dessins, en trois exemplaires, suffisamment d6taills pour permettre l'identifica-
tion du type;

2.2.2.2. d'une description technique succincte;
2.2.2.3. des 6chantillons comme suit :

2.2.2.3.1. dans le cas de lampes & ampoule incolore : 5 6chantillons,
2.2.2.3.2. dans le cas de lampes A ampoule jaune-s~lectif ou A ampoule jaune-s~lectif

ext~rieure :
2 6chantillons A ampoule jaune-s6lectif ou A ampoule jaune-s6lectif ext6rieure, et
5 6chantillons A ampoule incolore ne difftrant que par la couleur de l'ampoule ou
par la suppression de I'ampoule color~e ext6rieure du type pr6sent6 M 'homologa-
tion, et
2 6chantillons de I'ampoule color6e ou de I'ampoule color6e ext~rieure,

2.2.2.3.3. dans le cas de lampes ne diff~rant que par I'ampoule jaune-s6lectif ou par l'utilisa-
tion d'une ampoule jaune-s~lectif ext6rieure d'un type incolore d~jA homologu6
conform6ment au paragraphe 2.4. :
2 6chantillons A ampoule color6e ou A ampoule color~e ext~rieure, et A titre suppl6-
mentaire, 2 6chantillons de l'ampoule color6e ou de l'ampoule color6e ext6rieure.

2.2.3. Lorsqu'il s'agira d'un type de lampe ne difftrant que par la marque de fabrique ou
de commerce d'un type ayant W ant~rieurement homologu6, il suffira de presenter :

2.2.3.1. une dclaration du fabricant de la lampe pr~cisant que le type soumis est identique
(sauf quant A la marque de fabrique ou de commerce) et provient du meme fabri-
cant que le type d~jA homologu6, celui-ci 6tant identifi par son num6ro d'homolo-
gation;

2.2.3.2. deux 6chantillons portant la nouvelle marque de fabrique ou de commerce.

2.3. Inscriptions
2.3.1. Les lampes pr6sent6es A l'homologation porteront, sur le culot ou sur l'ampoule*

2.3.1.1. la marque de fabrique ou de commerce du demandeur;
2.3.1.2. la tension nominale;
2.3.1.3. la d6signation internationale de la cat6gorie y relative;
2.3.1.4. la puissance nominale (dans l'ordre : filament principal/filament auxiliaire pour les

lampes A deux filaments); en cas de manque de place, la puissance nominale pourra
etre marqu6e seulement sur l'emballage;

2.3.1.5. un emplacement de grandeur suffisante pour la marque d'homologation.
2.3.2. L'emplacement vis6 au paragraphe 2.3.1.5. ci-dessus sera indiqu6 sur les dessins

accompagnant la demande d'homologation.
2.3.3. D'autres inscriptions que celles pr6vues aux paragraphes 2.3.1., 2.4.3. et, le cas

6ch6ant, 2.4.4. peuvent etre apport6es, A condition qu'elles n'affectent pas reffet
lumineux de manire genante.

Dans ce dernier cas, 'effet lumineux ne doit pas etre affect6 de mani/re genante.
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2.4. Homologation
2.4.1. Lorsque tous les 6chantillons d'un type de lampe, pr~sent~s en execution des para-

graphes 2.2.2.3. et 2.2.3.2. respectivement ci-dessus, satisfont aux prescriptions
du pr6sent R~glement, l'homologation sera accorde.

2.4.2. Chaque homologation accord6e comportera I'attribution d'un num6ro d'homolo-
gation; le num~ro ainsi attribu6 ne pourra plus etre attribu6 par la mime Partie
contractante A un autre type de lampe vis6 par le pr6sent R~glement. Les deux pre-
miers chiffres correspondront au num~ro le plus 61ev6 de la s~rie d'amendements
incorpor6e au R~glement A la date de l'homologation. L'homologation ou le refus
d'homologation d'un type de lampe sera communiqu6 aux Parties A I'Accord
appliquant le pr6sent R~glement, au moyen d'une fiche conforme au modile de
l'annexe 2 du present R~glement accompagn~e d'un dessin (fourni par le deman-
deur de l'homologation) au format maximal A4 (210 x 297 mm) A l'chelle 2: 1. Si
le demandeur le d6sire, le meme num~ro d'homologation peut tre assign6 a la
lampe incolore et A la lampe jaune-s~lectif (voir paragraphe 2.1.2.3.).

2.4.3. Sur toute lampe conforme A un type homologu6 en application du pr6sent R~gle-
ment, il sera apposd A I'emplacement vis6 au paragraphe 2.3.1.5., en plus des
inscriptions requises dans le paragraphe 2.3.1., une marque d'homologation inter-
nationale, compos6e :

2.4.3.1. d'un cercle, A l'int~rieur duquel est plac6e la lettre <E>>suivie du num6ro distinctif
du pays ayant d~livr6 I'homologation*;

2.4.3.2. du num6ro du present Rbglement, suivi de la lettre (<R>>, d'un tiret et du num6ro
d'homologation, plac6 A proximit6 de ce cercle.

2.4.4. Pour les lampes oil manque la place pour l'apposition de la marque d'homologa-
tion complete, une marque d'homologation plus petite est accept6e, compos6e
d'un cercle tronqu6 A l'int6rieur duquel est plac6e la lettre <<E>> suivie du num6ro
distinctif du pays ayant d6livr6 l'homologation. Le numero du pr6sent R~glement,
suivi de la lettre <(R>>, d'un tiret et du num6ro d'homologation, est plac6 A proxi-
mit6 du cercle.

2.4.5. Si le demandeur a obtenu le meme num6ro d'homologation pour diff~rentes
marques de fabrique ou de commerce, il suffira d'une ou plusieurs d'entre elles
pour satisfaire aux exigences du paragraphe 2.3.1.1.

2.4.6. Les marques et inscriptions pr~vues aux paragraphes 2.3.1., 2.4.3. et, le cas
6ch6ant, 2.4.4. doivent 8tre nettement lisibles et ind616biles.

2.4.7. L'annexe 3 du present Riglement donne des exemples de sch6mas des marques
d'homologation.

3. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

3.1. Dffinitions
3.1.1. Tension nominale : tension (en volts) marqu6e sur la lampe.
3.1.2. Puissance nominale : puissance absorb6e (en watts) marqu6e sur la lampe ou sur

l'emballage.
3.1.3. Tension d'essai : tension aux bornes de la lampe pour laquelle les caract6ristiques

Mlectriques et photom6triques de la lampe ont &6 pr6vues et sont A contr6ler.
3.1.4. Valeurs normales : valeurs devant exister, dans les limites de tol6rances sp6cifi6es,

lorsque la lampe est alimente A sa tension d'essai.

Un pour la Rkpublique f6d6rale d'Allemagne, 2 pour la France, 3 pour l'Italie, 4 pour les Pays-Bas, 5 pour la Suede,
6 pour la Belgique, 7 pour la Hongrie, 8 pour la Tch6coslovaquie, 9 pour l'Espagne, 10 pour la Yougoslavie, I I pour le
Royaume-Uni, 12 pour ['Autriche, 13 pour le Luxembourg, 14 pour la Suisse, 15 pour la R6publique d6mocratique
allemande, 16 pour la Norvige, 17 pour la Finlande, 18 pour le Danemark et 19 pour la Roumanie; les chiffres suivants
seront attribu~s aux autres pays selon 'ordre chronologique de leur ratification de I'Accord concernant 'adoption de
conditions uniformes d'homologation et la reconnaissance r6ciproque de Ihomologation des iquipements et pi~ces de
v~hicules b moteur ou de leur adh6sion A cet Accord; les chiffres ainsi attribu6s seront communiqu6s par le Secr6taire
g~ndral de l'Organisation des Nations Unies aux Parties contractantes A I'Accord.
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3.1.5. Lampe-6talon : lampe incolore A tolerances dimensionnelles r6duites et servant au
contr~le des dispositifs d'6clairage. Les lampes-6talons sont, pour chaque cat&
gorie, sp6cifi6es pour une seule tension nominale.

3.1.6. Flux lumineux de r6f6rence : flux lumineux sp6cifi6 d'une lampe-6talon auquel les
caract6ristiques optiques d'un dispositif d'dclairage doivent tre rapport6es.

3.1.7. Flux lumineux de mesure : valeur du flux lumineux sp~cifi6e pour l'essai de la
lampe dans le projecteur-&alon, comme sp6cifi6 au paragraphe 3.8.

3.1.8. Axe de r6f6rence : axe dtermin6 par rapport au culot et auquel certaines cotes de
la lampe sont rfr~es.

3.1.9. Plan de r6f6rence : plan d6termin6 par rapport au culot et auquel certaines cotes de
la lampe sont r~f6r6es.

3.2. Spdcifications gdndrales
3.2.1. Chacun des 6chantillons soumis sera conforme aux specifications y relatives du

pr6sent R~glement.
3.2.2. La construction des lampes doit etre telle que leur bon fonctionnement soit et

demeure assur6 lorsqu'elles sont utilis6es sous conditions normales. En outre, les
lampes ne doivent pr6senter aucun vice de construction ou d'ex6cution.

3.3. Exdcution
3.3.1. Les ampoules des lampes ne doivent pr6senter ni stries ni taches ayant une influ-

ence d~favorable sur leur bon fonctionnement et sur leurs performances optiques.
3.3.2. Les lampes doivent atre munies de culots normalis6s conform6ment A la Publi-

cation CEI no 61, 3e 6dition, comme indiqu6 A la page correspondante de l'an-
nexe 1.

3.3.3. Le culot doit tre robuste et solidement fix6 sur l'ampoule.
3.3.4. La v6rification de la conformit6 aux prescriptions des paragraphes 3.3.1. A 3.3.3.

ci-dessus s'effectuera par inspection visuelle, par contrle des dimensions et, s'il y a
lieu, au moyen d'un montage d'essai.

3.4. Essais
3.4.1. Les lampes seront pr6alablement vieillies pendant une heure environ A la tension

d'essai. Pour les lampes A deux filaments, chaque filament sera vieilli s6parement.
3.4.2. La position et les dimensions des filaments seront mesur6es avec les lampes ali-

ment6es A une tension de 90 o A 100 016 de la tension d'essai.
3.4.3. Sauf indications contraires, les mesures 6lectriques et photom6triques seront effec-

tuees A la tension d'essai.
3.4.4. Les mesures 6lectriques seront effectu6es avec des instruments de mesure d'au

moins la classe 0.2.
3.4.5. Le flux lumineux est mesur6 sur des lampes 6mettant de la lumiene blanche.

3.5. Position et dimensions du filament
3.5.1. Les formes g6om6triques des filaments correspondront en principe A celles

specifies sur les feuilles de normalisation de l'annexe 1.
3.5.2. Pour les filaments rectilignes la position et la forme correctes seront contr6lees

comme sp6cifi6 dans la feuille de normalisation y relative.
3.5.3. Si sur la feuille de normalisation le filament est repr6sent6 dans une vue par un

point, la position du centre lumineux sera d6termin6e conform6ment A l'annexe 4.
3.5.4. La longueur d'un filament rectiligne est d6termin6e par ses extr6mit6s, d6finies- en

l'absence de sp6cifications sur la feuille de normalisation y relative -comme les
sommets de la premiere et derniene spire, vus en projection perpendiculaire A l'axe
de r6ference de la lampe. Le sommet d'une spire extreme doit remplir la condition
que l'angle form6 par les c~t6s ne d6passe pas 90*. Pour les filaments bispiral6s,
seront consid6res les sommets des spires secondaires.
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3.5.4.1. Pour les filaments axiaux, la position extreme des sommets consid&6rs sera deter-
min6e par rotation de la lampe autour de son axe de r6f~rence. La longueur est A
mesurer dans une direction parallle A raxe de r6f~rence.

3.5.4.2. Pour les filaments transversaux I'axe du filament sera plac6 perpendiculairement A
la direction de projection. La longueur est A mesurer dans une direction perpen-
diculaire A 'axe de r6f6rence.

3.6. Couleur
3.6.1. L'ampoule de la lampe sera incolore*, sauf si mentionn6 autrement sur la feuille de

normalisation y relative.
3.6.2. Les caract6ristiques colorim~triques des ampoules jaune-s~lectif ou des ampoules

jaune-s61ectif ext~rieures exprim6es dans le syst~me de coordonn~es trichroma-
tiques de la CEI doivent &re comprises dans les limites suivantes
limite vers le rouge y _> 0,138 + 0,580 x
limite vers le vert y :5 1,29x - 0,100
limite vers le blanc y _> - x + 0,966
(y _> - x + 0,940 et y = 0,440 pour lampes pour feux-brouillard);
limite vers la valeur spectrale y :5 - x + 0,992.
Le facteur de transmission doit &tre au moins 6gal A 0,78.

3.6.3. La couleur de 'ampoule jaune-s6lectif ou de 'ampoule jaune-s6lectif ext~rieure
sera v~rifi6e en utilisant une source lumineuse A temp6rature de couleur de 2 854 K
et selon la m&hode sp6cifi~e dans la Recommandation A 35 bis du document
W/TRANS/SC1/238/Rev.4/Add.7.

3.7. Remarque sur la couleur
Toute homologation d'un type de lampe en application du pr6sent R~glement est
accord&e, en vertu du paragraphe 3.6. ci-dessus, pour un type de lampe soit
incolore, soit jaune-s6lectif; l'article 3 de l'Accord auquel le R~glement est annex6
n'empeche pas les Parties contractantes d'interdire, sur les v6hicules qu'elles
immatriculent, les lampes 6mettant soit de la lumi~re blanche, soit de la lumire
jaune-s6lectif.

3.8. Contr6le de la qualitd optique
(S'applique seulement aux lampes pour projecteurs-croisement.)

3.8.1. Pour les lampes 12 volts : 'chantillon qui se rapproche le plus des conditions pres-
crites pour la lampe-6talon doit &re mis A l'essai dans un projecteur-croisement-
&alon tel que sp&cifi dans le R~glement no 1, et l'on v~rifiera la conformit& aux
prescriptions d'homologation du faisceau-croisement de 'ensemble constitu6 par
le susdit projecteur et la lampe mise A l'essai.

3.8.2. Pour les lampes 6 et 24 volts l'chantillon qui se rapproche le plus des valeurs
nominales doit &tre essay6 dans un projecteur-croisement-6talon pour verifier si
l'ensemble constitu6 par le susdit projecteur et la lampe essay6e satisfait aux
sp6cifications de la distribution lumineuse du faisceau tel que d6crit dans le Rfgle-
ment correspondant. Des 6carts ne d6passant pas 10 07o des valeurs minimales sont
autoriss.

3.8.3 Ce contr6le de la qualit6 optique est effectu6 A une tension telle que le flux
lumineux de mesure soit obtenu.

3.8.4 Les lampes A double ampoule, l'ampoule ext~rieure formant filtre jaune-s6lectif,
sont 6galement essay6es dans un projecteur-6talon, pour verifier que '6clairement
atteint au moins 85 % des sp6cifications lumineuses minimales du Rfglement cor-
respondant. Les 6clairements maximaux restent inchang6s. Cet essai est effectu6 A
une tension telle que l'on r6alise 85 % du flux lumineux de r6f6rence sp6cifi6 dans
la feuille de norme correspondante (annexe 1).

* On consid~re comme <dncolore> une ampoule qui ne modifie pas sensiblement les coordonn6es trichromatiques
d'une source lumineuse ayant une temperature de couleur de 2 854 K.
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3.8.5. Sera consid~r6 comme projecteur-6talon, un projecteur
3.8.5.1. satisfaisant aux conditions d'homologation correspondantes,
3.8.5.2. ayant un diamtre effectif au moins 6gal A 160 mm,
3.8.5.3. donnant avec une lampe-6talon, aux divers points et dans les diverses regions

sp~cifies pour ce type de projecteur, des 6clairements
3.8.5.3.1. au plus 6gaux A 90 % des limites maximales,
3.8.5.3.2. au moins 6gaux A 120 % des limites minimales telles qu'elles sont impos6es pour ce

type de projecteur.

3.9. Lampes-oftalons
Les lampes-6talons pour les essais photom6triques de projecteurs et d'appareils de
signalisation sont sp6cifi6es dans les feuilles de normalisation correspondantes de
l'annexe 1. Les lampes-6talons sont incolores et spgcifi6es pour une seule tension
nominale.

4. CONFORMITt DE LA PRODUCTION

Les lampes portant une marque d'homologation en application du present R~gle-
ment doivent tre conformes au type homologu6 et satisfaire aux caract6ristiques
indiqu6es selon les prescriptions relatives a la conformit6 de la production*.

5. SANCTIONS POUR NON-CONFORMITt DE LA PRODUCTION
5.1. L'homologation d~livre pour une lampe en application du present R~glement

peut etre retire si les conditions 6nonc6es pour ia conformit6 de la production ne
sont pas respectges.

5.2. Au cas oii une Partie A l'Accord appliquant le prEsent R~glement retirerait une
homologation qu'elle a prc6demment accord6e, elle en informera aussitft les
autres Parties contractantes appliquant le pr6sent R~glement, au moyen d'une
copie de la fiche d'homologation portant A la fin, en gros caract~res, la mention
sign6e et dat~e : <HOMOLOGATION RETIREE)).

6. ARR-T DtFINITIF DE LA PRODUCTION

Si le titulaire d'une homologation arrate d~finitivement la production d'une lampe
faisant l'objet du pr6sent R~glement, il en informera I'autorit6 qui a d61ivr6 'ho-
mologation. A la suite de cette communication cette autorit6 en informera les
autres Parties A l'Accord appliquant le pr6sent R~glement, au moyen d'une copie
de la fiche d'homologation portant A la fin, en gros caract~res, la mention sign6e et
dat6e «PRODUCTION ARRETtE>>.

7. NoMs ET ADRESSES DES SERVICES TECHNIQUES CHARGtS DES ESSAIS D'HOMOLOGATION
ET DES SERVICES ADMINISTRATIFS

Les Parties A l'Accord appliquant le pr6sent R~glement communiqueront au
Secretariat de I'Organisation des Nations Unies les noms et adresses des services
techniques charg6s des essais d'homologation et des services administratifs qui
d~livrent l'homologation.et auxquels sont A envoyer les fiches d'homologation et
de refus ou de retrait d'homologation 6mises dans les autres pays.

L'interpr~tation de cette prescription pour les fabrications de sdrie fera l'objet d'une recommandation A l'intention
des administrations. Elle sera bas~e sur une m~thode de contrble statistique assurant qu'au moins une partie ddtermin6e de
la production r~pond aux caract6ristiques impos~es.
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ANN= 1

CATGOR1IE R2

Culot P45t-41

1 32 m50 Croisement

1. Seules lea dimensione extdrieures et celles affectant l'interchan-
geabilit sont donnes dans le dessin et sont impdratives.

2. L'axe de r6fdrence eat la perpendiculaire au plan de rdfdrence 1 et
passant par l'intersection de ce plan avec le cylindtre de centrage
correspondant.

3. La structure interne et lea dimensions correspondantes ont donnges
aux feuil1es R2/2 et R2/3.

4. Aucune pattie du culot ne doit, par rdflexion de la lumibre rmise
par le filament-croisement, envoyer un rayon montant parasite loreque
la lampe eat en position normale de fonctionnement dans le vhicule.

5. L'ampoule doit Atre incolore ou jauno-s4lectif.
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CAe EOeIE P2

Lampe R~2 : iE.4mente int4rieure

1. Axe de la lampe
I. Axe du filament-corisement
III. Plan passant par l'axe de rdfdrence de la lampe et pezrendiculafro au

plan mddian de l'ailette d'orientation du plan de rdfdrence 1
IV. Axe du filament-route
V. Spire extrme du filament-route
VI. Premibre spire brillante du filament-croiaement
VII. L plan pas at par l1'xe du filament-route pout n'Stre parallble ni au

plan h-h ni au plan z-z
VIII. Distance e au plan de r~f4renoe

Note : Le dossin n' ats pas impyratif quant aux dtaile de la coupelle
et des filaments.
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10
CATEGORIE R2

Lampe R2 : Eldments intdrieurs

Tol1rances en millimtree
Dimensions ou en degrds

(am ou degr4s) 4
Lampe de

fabrication Lampe-
oourante dtalon

a o,6 ± 0,35 + 0,15

b 0,2 ± ,35 ±O,15

o 0,5 ± 0,30 + 0,15

d 0 +0,5 o,3

o 28,51 1 0,35 + 0,15

f 1,82 ±0,4 ±0,2

9 0 + 0,5 + 0,3

o  i 5,5 1,5 ±0,5

0 0° + 10 30' 0 30'

150 { 1@301 ±00301

Q.Q, 3 j 3/4(lc+f)

1 28,8 pour lee lampes de 24 V.
2 2,2.pour lee lampes de 24 V.

3 La valeur fixre pour la cote Q-Q' a'applique excluaivement h la lampe-
6talon qui eat utilisde pour l'essai d'hoologation d'un projeoteur; lea
dimensions de la coupelle doivent Otre telles que lee points Q' ae trouvent
h 1'intdrieur du bord de la coupelle.

4 Pour la, mthode de mesure, voir lea instructions pour la meuro des
diaen€ions intdrieurea (TRANS/SCI/140-TRANS/WP29/42).
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CA IGOLIE R2

Tableau des caractdristiques
61ectri.ques et phQtomntriquea

Lampe de fabrication courante 1 Lampe-4talon I

Valeurs Volts 6 12 24 12
nominales -

Watts 45 140 45 40 50 45 40

Tension Volts 6,3 13,2 28,0
d' esasai

Valeurs Watts 45 40 45 40 55 50 45 40
normales 2 b 12,0 V b 12,0 V

bl4rance 0
+ 10 10 15

Flux lumi- 600 400 600 400 600 400
neux im min. min. min. min. min. min.

550 550 550
max. max ma.

Flux lumineux de
mesure pour lee
me sures conformdment
au paragraphe 3.8 du -450 - 450 450
prd sent Rbglement

Feux lumineux de r4f4rence h 12 V environ Im 700 450

Culot P45t-4I suivant Publ. CEI 61 (feuille 7004 - 95 - 2) 3

I Lea veleurs indiqu6es L gauche (& droite) se r4fbrent aux filaments-route
(filaments-croisement).

2 Par ddrogation au paraaraphe 3.1.3.du present Rbglement, lee valeurs
normales sont & mesurer & la tension nominale.

3 La fen~tre mentionnde sur cette feuille n'est plus requise. La valeur X
doit Otre 1,3 min/l,7 max.
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CATEGORIE HI

Dimensions en millimbtree Axe de l'ampoule
A--'I - -

Construction i
deiix ipincements Coupe D-E

Axe de r4fdrence -i e--- to

Plan.e eusot|

F -_.. Axe du filament

A Axe de -ampoii7

Construction . .
alternative & L C
un Pineement 2/

Axe de rdfdrence

Plnde-rdf4i'ence ,'[
L .oGA. e du filament

Excentricit4 admissible dufilament
d l'ae du filament va Axe di a
par rapport l1'axe de " .--
rdf6rence -4 _ _ Ae de rfrence

Axe de r4f~rence C
Bossage de rdfdrence Axe de rdfdrence

26me bossage i .: .- - -

'\__.] ombemntmaxi[ dee

lapoule dane Limit angle

Coupe A- ositionnement rdgion P-Q d'occultation
nominal des bossagee Vue H Vue C
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CATEGORIE I

Dimension., en mm
Tol4rances

Lampe de fabrication courante Lampe-6talon

V/ ± 0,15

±1,0 + 0,5

+ 0,5 d ± 0,25 d

hl 0 0, 20 A/

45 ±12°  + 30

Culot P14,5e suivant Publ. CEI 61(feuille 7004 - 46 - 1)

IICARAC'PERISTIQUES ELFWTRIQUES ETP PHOT0KRIQUES

Volts 161 2 24 12

Valeurs nominales

Watts 55 70 55

Tension d'essai Volts 6,3 13,2 28,0

Watts Mwx max. max. max.
Valeurs 63 68 84 68 & 13,2 V

normales I

Flux lumineux lm 1 350 1 550 1 900

S% 15

Flux lumineux de r4f4rence pour essais de projecteurs t 1 150 Im A 12V environ.

Vol. 1073, A-4789



404 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait~s 1978

CATEGORIE HI

1/ Ces dimensions dfinissent l'axe de rdfdrence.

2/ Loreque lea lampes sont r~aliages avec lea deux Rlectrodes d'amen6e de
courant & l'lintrieur de l'ampoule, l'dlectrode la plus lordAe doit Stre situde
au-dessus du filament (la lamps 4tant vue comme reprdsentde sur le desin).
La construction interne de la lampe devra alors Atre tells quo lea image@ et les
rdflections lumineuses parasites soient aussi r4duites quo possible, par example
en fixant sur lea parties non spiraldes du filament des manchons de refroidisaemnnt.

_/ La partie cylindrique de l1ampoule sur la longueur "f" doit Atre tells quo
l'l-mage projetde du filament ne soit pan ddform6e au point d'affecter notablement
le rdeultate optiquem.

A/ L'excentricit6 n'est meaurde quo dans lea directions horizontale et
verticale de la lampe tells qutelle eat reprdsentde par la figure. Lea points
mesurer sont lee points otz la projection de la partie extdrieure des spires
terminales la plus proche ou la plus 4loigne du plan de rdfdrence coupe l'axe du
filament.

5/ La direction de viadn eat la perpendiculaire & l'axe de rdfdrence situe
dana le plan ddfini par l'axe de rdfdrence at le centre du deuxibme bossage du culot.

6/ Dcalage du filament par rapport & l'axe de l'ampoule & 27,5 mm du plan
de rdf6rence dans la direction K.

1/ d : diambtre du filament.

8/ Sont contr8ldes par un "Box System" ,feuille 1/4.

/ Lea extrdmitds du filament sont dfinies comme lea points ot la projection
de la partie extdrieure des spires terminales la plus proche ou la plus dloigne
du plan de rdfdrence coupe laxe de rdf6rence, la direction de viae dtant celle
dfinie & la note 5 (des instructions parttculibres sont & 11'tudn pour lea
filaments bispiral~s).
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CATEGORIE HIl

Prescriptions pour l'dcran de contr8le

Cet eesai pezmet de d6teminer ei une lampe satisfait auz exigences en contrtlant
que le filament eat poeitionnd correctement par rapport & l'aze de rdfdrence et au
plan de r4fdrence.

24V I I III
d - diambtre du filament.

Le commencement du filament, ddfini dane la note 9 & la feuille Hl/3, doit se
trouver entre lee lignes Z, et Z2.

La position du filament nest contrlde que dans lee directions FH et FV telles
qu'ellee sont reprdeentdee par la figure de la feuille H1/l.

Le filament doit 4tre eitu6 entibrement A l'intdrieur dee limites indiqudes.
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CATEGORIE H2

Vue euivant A Dimensions en millimbtrea

-- ,Vue euivantC

Axe
.do P-oule

r% - . .!

C -
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CATDGORIE H2

Tolrances

Dimensions en mm Lape de fabrication Courante Lampe-6talon

6V 12V 24V

e 12,25 1 0,15

6V 4,5

f 12V 51,0 0,50

24V

/ 0,5 d o,5 d 0,25 d

7,1 5

h2A/ -0,25

h,3 VV 0,5 d - 0,35 2./ -0,20

h4 _/ A/ 0,25

Culot X511 suivant Publ. CEI 61(feuille 7004 - 99 - 1)

CARACTERISTIQUES ELECTRIQUES ET PHO0o1MLIQUs

Valeurs Volts 6 12 24 12
nominales

Watts 55 70 55

Tension d'essai Volts 6,3 13,2 28,0

max. ax. max. max.
Watts 63 68 84 68 4 13,2 VValeurs ....______________ ______

forsls Flux lumineux lm 1 300 1 800 2 150

+ 15

Flux lumineux de r4f4rence pour essais de projecteurs : 1 300 lm & 12V environ.

Vol. 1073, A-4789
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CATEGORIP H2

/ d : diambtre du filament.

2/ Ces d4calages doivent 8tre mesurgs dane une section transversale perpen-
diculaire & l'axe de l'ampoule et passant par l'extrmit6 du filament :/ la plus
voisine du culot.

J/ Lea 3 X sur le plan d'appui indiquent lea positions des sommets des
3 bossages d4limitant le plan d'appui sur la douille. Centr4 sur 3 points et 6
l'int4rieur d'un cercle de diamtre 3 mam, il ne devra exister aucune d4formation
apparente, ni aucune gravure influengant le positionnement de la lampe.

4/ Ces d6calages doivent 6tre mesur6s dana une section transversale perpen-
diculaire & l'axe de l'ampoule et passant par l'extrmit6 du filament tf/ la plus
6loig6e du culot.

/ Sont contr8l4es par un "Box System" ,page H2/4.

6/ Lee extr4mit~s du filament sont d6finies comme lea points oj la projection
de la partie ext~rieure des spires terminales la plus proche ou la plus 4loign4e du
culot coupe la ligne parallle & la ligne ZZ, et h une distance de 7,1 mm de
celle-ci; la direction de visde 6tant d4finie par D (page H2/1).

(Des instructions particuli6res sont h l'4tude pour lea filaments bispiral4a).

•/ Les points & mesurer sont lea points oZL la partie ext6rieure de la spirale
terminale la plus proche ou la plus 6loign6e du culot coupe l'axe du filament.
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CATEGORIE H2

Prescriptions pour l'dcran de contr6le

Cet eesai permet de d4terminer si une lampe satisfait aux .exigences-en-contrdlant
que le filament eat positionnd correctement par rapport aux axes x-x, y-y et z-z V

Vue suivant D A/ Vue suivant C 1/

zy

7 i

-K

6v 12V 24V

al d+O,50 d+l,0

a2 d+l,0

bl,b2 0,25

dl 7,1

d2 0, 5d - 0,35

h 6 1 7

d - diambtre du filame nt

L'extrdmitd du filament !_/ la plus voLsine du culot
doit se trouver entre bl et b2.
Le filament doit 6tre situd entibrement & i'intdrieur
des limites indiqudes.

*/ Vue feulle H2/1.

L'extrdmitd du filament eat d6finie & la
feuille H2/3 D

Dimensions en millim~trs
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A
CATBGMUI H3

Dimensions en millimbtres

de rdfdrence

Vol. 1073, A-4789
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CATEGORIE H3

Ddfinition a Centre de la collerette
Axe de rdfdrence 2

Vue de dessus

Encoche de

rf4rence

A1

Dimensions en millimbtres

Dimensions du filament et
Tol4rances pour lampe-4talon - voir 13/5

Vues

de rdfdrence
collerette

A-6.
Dfinition do la ligne Z - Z

Vue de dessus 2

t '

Vue-A t

Vue B :

Vue C :

mesurer h2

mesurer g, h, h3, f

mesurer h4

a

L- Le culot doit ftre pressd dane ces directions.

Vol. 1073, A-4789
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CATEGORIE H3

Lampe de fabrication courante Lampe-6talon
Dimensions en mm

6V 12V 24V

e 2/ 18,0 J/ 18,0

f 2/ 3,0 min. 4,0 min. 5,0 - 0,5

g 2,5 + 0,20

hl

h2
0o 0,25

h3

h4

Culot PK22e suivant Publ. CEI 61(feuille 7004 - 47 - 2)

CARACTERISTIQUES ELECTRIQUES ET PHOTO-MRIQUES

Valeurs Volts 6 12 .24 12

nominales Watts 55 70 55

Tension d'essai Volts 6,3 13,2 28,0

Watts max. max. max. max.ValeurW 63 68 84 68 & 13,2V

Voralea____ ________________noniales Flux lumineux i m 050 1 450 1 750

Flx ne d_~fee ue sdp ou15 00

Flux lumineux de r~f~rence pour easais de projecteurs : 1 100 lm AL 12V environ.
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CATi*ORIE H3

1/ La d~formation de l'ampoule du c~td du culot ne doit pas 8tre visible dans
toute direction ext~rieure & l1'ange d'occultation de 80* max. Les dcrans ne doivent
pas renvoyer d'images parasites. L'angle entre l'axe de rdf6rence et le plan de
chaque 6cran, mesurd du c8td ampoule, ne doit pan Otre supdrieur h 900.

g/ La d4viation admissible du centre de la collerette par rapport & l1'axe de
r4ffrence eat 0,5 mm dana la direction perpendiculaire A la ligne Z-Z et 0,05 us
dana la direction parallle A la ligne Z-Z.

J/ Longueur minimale au-dessus de la hauteur du centre lumineux ("e") our
laquelle l'ampoule doit Atre cylindrique.

A/ Touts partie du ressort ou tout 4l6ment de la douille doivent prendre appui
uniquement our la collerette prdfocus & l'ext6rieur des lignes brisdes.

./ Ces dimensions des lampes de fabrication courante sont contr8l6ea par un
"Box System", feuille H3/5.

/ Pour lea lampes-4talons lee points & mesurer sont lea points obi la projection
de la partie ext~rieure des spires terminales coupe l'axe du filament.

7/ La position des premibre et dernibre spires du filament eat ddfinie par
1'intersection de la face extgrieure des premibre et dernibre spires lumineusnes
avoc le plan parallele au plan de rdf4rence as trouvant & une distance do 18,0 mm.
(Des instructions suppldmentaires sont & l'dtude pour lea filaments bispiral~s).

Vol. 1073, A-4789



414 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recuel des Traitis 1978

CATEGORIE H3

Prescriptions pour l'dcran de contr8le

Cet essai permet de ddterminer si une lampe satisfait aux exigences en
contr8lant que le filament eat positionn4 correctement par rapport b l'axe
de rdf~rence et au plan de rif~rence.

dimensions en millimbtres

Vue A Vue B

Axe de r4fdrence

Vue C

a bl I b2 c h

6V 1,8d 2,0 4,6

12V 1,d 0,25 6,0

24V 1,8dI 6,2

d = diambtre du filament

La premiere spire du filament doit se trouver complbtement entre lea
limites indiqu~es dana la vue "A". La projection transversale du filament
doit se trouver entre lea limites indiqu4es dans la vue "B"; z'-z' eat un
plan perpendiculaire au plan de r~fdrence, parallle N la ligne z-z et
du mgme c8tg que celle-ci, une distance "c" de l'axe de r~f~rence.
Le commencement du filament se trouvera entre bl et b2. La dernibre spire
du filament !/ se trouvera entre lea limites indiquges dans la vue "c".

* Comme d~fini dans la note 7 du H3/4.
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CATEG0RIE H4

Axe de 1'ampoule

P43t-38 IPlan de rif rence

(Dimensions e Apoe inco re Axe de r6fdren coj 8
Olt jaune-s6lec

Les dessins ne sont pas imp4ratifs; ils ont pour seul but d'indiquer les
dimensions qui doivent 6tre contr8l4es.

4f4rence Dimension Tolrance
12 V 24 V,12 VI 24 V

+ 0,45 + 03
e 28,.5 29,0 - 0:25

p 28,95 29,25 -

m/ max. 60,0

n max. 34,5

a2/ 45,0 -

o< Y max. 400
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CATEGORIE H4

Caract4ristiques

Lampe de fabrication courante Lampe-6talon

Valeurs Volts 1V 24
nominales Watts 60 55 70 60 55

Tension d'esai Volts 13,2 28

Valeurs Watts max. max. max. max. max. 75 max. 68
normales 75 68 85 80 . 13,2V b 13,2V

Flux lumi-
neux Im 1 650 1 000 1 900 1 200

+ % 15

Flux lumineux de mesure
pour lea mesures confor-
moment au paragraphe 3.8 - 750 - 800
du pr4sent Rbglement im

Flux lumineux de r4f4rence & 12 volts environ iM 1 250 750

P43t-38 suivant Pabl. CEI 61 (feuille 7004 - 39 - 2)

I/ Lorsqu'une ampoule ext4rieure
dimensions maximales de cette ampoule;
"Im" indique la longueur maximale de la

jaune eat
lorsqu'il
lampe.

employ6e, "Im" et "n" indiquent lea
n'y a pas d'ampoule extdrieure,

g/ II devra 6tre possible d'introduire la lampe & l'int4rieur d'un cylindre
ayant un diambtre "s", concentrique l1'axe de rdf~rence et limit4 l'une de see
extr6mit4s par un plan parallble au plan de r4fdrence & une distance de 20 mm de
celui-ci et b l'autre extr6mitg par une demi-sphere de rayon 5 •

2
3/ Le noircissement devra 6tre r4alis4 au moins jusqu'& la partie cylindrique

de l'ampoule. Il devra, de plus, chevaucher la coupelle interne lorsque celle-ci
eet vue dans une direction perpendiculaire & l'axe de r4f~rence. L'effet recherch4
par Is noircissement peut 4galement Atre obtenu par d'autres moyens.

4/ Lea valeurs citdes dans la colonne de gauche e rapportent au faisceau-
route. Celles citges dans la colonne de droite au faisceau-croisement.
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CATEGORIhE H4

-Position de la Voupe1Ia.c8/

Axe de 1'ampoule

2-LO 4

!/ Le deasin n'est pao i.pratif en ce qui concerne la forme d sa ocoupelle

6cran.

-/ 30,0 pour le type 24 volts.
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CATEGORIE 4

Position des filament.!/

Q-~H

Dimensions en mm

Le dessin west pas impdratif en ce qui concerne la forme de la coupelle
6cran.

!!/Pour leelampes 24 V - 30,0 n.
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CATEGORIE R4

Compl6ments d'explications aux feuilles 114/3 et 114/4

Les dimensions ci-dessous sont mesurges dans trois directions :

0 pour lea dimensions a, bl, c, d, e, f, 1 et 1C

O pour lea dimensions -, h, p et q

) pour lee dimensions b2

Lea dimensions p et q sont mesur4es dans un plan parallle au plan de
r46frerce et A. Aes distances de 33 mm de celui-ci.

Les dimensions b'I b2' c et h sont mesur4es dans des plans parallbles
au plan de r4fgrence et & des distances de 29,5 mm (30,0 mm pour le type
24 Volts)et 33 mm de celui-ci.

Les dimensions a et g sont mesur~es dans des plans parallles au plan de
rdf4rence at & des distances de 26,0 at 23,5 mm.

Note : Pour la m~thode de mesure, voir lea instructions pour la mesure des
dimensions int4rieures (rWf. GTB, doc. C.E.-1283, & l'4tude au
Groupe d'experts de la construction des vghicules).
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CATEGORIE H4

Tableau des dimensions mentionnges our lea figures des feuilles H4/3 et H4/4 (en mm)

Toldrance
R14frence Dimension Lampe de production Lampe-dtalon

en serie

Tot 212 24 1 2412

a/2i 0,8 + 0,35 t 0,2

a/23,5"_ 0,8 + 0,60 t 0,2
bl/29, I * / 30,.07 0 + 0,35 + 0,2
".13 bl+29,5=;H 30, 0,35 + 0,15

b2/29,* 30, W o + 0,35 + 0,2

72/331/ b2 / 2 9 , 5 ny- 30,O=v./ 2* 0,35 t o,15

c29,5!/ 30,T 0,6 +,5 ± 0,35 + 0,2
c/33/ c/29,5mv-/ 30,0Mv- + 0,35 .0,15

d min. 0,1

e :7/ 28,5 29,0 + 0,45 + 0,35 + 0,2
- 0,25 - 0,0

f D ' 1,7 2,0 + 0,50 +0,40 + 0,3
- 0,30 - 0,1

g/26!/ 0 +-0,5 +0,3

W23, o .0,7 0,3

0/29,5!/ 30, 0 + 0,5 .0,3
h/3*/ h/29,5,v-/ 30,Om--/ .+ 0,35 + 0,2

1R _ / 4,5 5,25 +0,8 +0,4
1c 5,5 5,25 +0,8 ± 0,35
P/3*_ _.enf de L 1forme _______e_____ za coue )elJe -_______-__

q23 / P + ±o 0,32

•/ Dimension b mesurer b la distance du plan de rAfdrence, indiqude, en mm,
aprba la barre.

!/ "./29,5mv" ou "30,Omv" signifie la valeur mesur~e & la distance de 29,5 mm
ou 30,0 mm du plan de rdfdrence.
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CATEGORIE H4

/ Len spires extremes des filaments sont d4finies comme dtant len premibre
et derni~re spires lumineuses qui sont r4gulibrement spiraldes, c'est-&-dire qui
forment l'angle d'enroulement correct. Dane le cas d'un filament bispirald, lea
spires sont d4finies par l'enveloppe den spires primaires.

/ Pour le filament-croisement, les points qui doivent 6tre mesur~s sont lea
intersections, vues dans la direction Q , du bord lateral de la coupelle avec
la partio extdrieure des spires extremes d~finies dens la note 5.

I/ "e" indique la distance du plan de r4f~rence au ddbut du filament-
croisement come d4fini ci-dessus.

8_/ Pour la filament-route, len points qui doivent Stre mesur4s sont lea
intersections, vues dana la direction Q , d'un plan parallble au plan HH at situd
A une distance de 0,8 mm au-dessous de celui-ci, avec la partie ext~rieure des
spires extrmes dfinies dane la note 5.

2/ L'axe de rdf~rence est la ligne perpendiculaire au plan de r4f6menca at
passant par le centre du cercle de diambtre "N1' (voir H4/I).

iO/ Le plan VV est le plan perpendiculaire au plan de rdf4rence et passant
par l'axe de r4f4rence at par le point d'intersection du cercle de diambtre "IT'
at de la ligne m4diane de la languette de r~firence.

l/ Le plan HH et le plan perpendiculaire au plan de r4f4rence at au plan VV
at passant par l'axe de r~f4rence.
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CATEGORIE F1

Dimensions en mm Lampe de fabrication courante -tion

Min. Nom. Max.

e 21,5 3/ 21,5 ± 0,15

f ~ 7,5 7,5 max.

hi 0 + 0,2
h 2A2 90c 90±30

Culnt A/ P36s suivant Nbl. CEI 61 (feuille 7001 - 49 - 3)

CARACTERISTIQUES ALECTRQUES ET PHOTO RQUES

Valeurs nominales Volts 6 12 24 12

Watts 36 48 44 48

Tension d'essai Volts 6,3 13,2 28,0

Valeurs Watts 3P,8 55,5 55,5 & 13,2
normales + 10 10

Flux lumineux lm 60 "11 0 1030

+ % 15

Flux lumineux de r6fdrence :800 im 12 V .anviron

I/ Pour lea lampes de tensions nominales 6..V et 12 V, lea filaments
simple spiralage sont seuls admis.

2* Ampoule incolore nu jaune;s6lectif.
Sont contr8les par un "Box System",. feuille F1/2.
Pour lea lampes 24 V, le culet P 36 d eat parfois utilis; elles ant lea

mgmes dimensions.
5/ Eoart du centre du filament par rapport l1'axe de r4f6rences 0 + 0,2 mm.
Note : N' eat pas recommandg pour de nouveaux types de feux-brouillard.
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CATB0EIE 71

Presoriptionas pour 1' cran de contr8le

Cet essai permet de dAtezminer si une lamps satisfait aux exigences an
contr8lant quo le filament eat poaitionnd correotement par rapport & l1'axe de
rdfdrenoe et a plan do r4fdrence.

Dimensions an millimbtre.

vues A Qt C P4 vue B

a b d g

6 V 2,50 2,0 3,0

12 V 2,75 2,25 1,0 3,80

24 V 3,0 2,50 3,40

Le filament doit Atre aitu4 entibre ent & l'int6rieur des iites indiquie8.

Ie centre du filament doit se trouver b 1'intdrieur de la dimension "d".
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CATEGORIE F2

Vue C

1/ Pour lea lampes de tensions nominalea 6 Vet 12Vles filaments & simple
spiralage sont seuls admis.

Centre du filament par rapport & l'axe de rdf~rence : 0 + 0,20 mm.
, Sont contr8l ea par un "Box System", feuille F2/2.

4/ Ampoule incolore ou jaune-s4lectif.

Note : N'est pas recommand4 pour de nouveaux types de feux-brouillard.
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CA~tORIE F2

Prescriptions pour i' cran de contr8le

Cet essai permet de d6terminer si une lampe satisfait aux exigences en
contr8lant que le filament est positionn4 correctement par rapport l1'axe de
r~f~rence et au plan de rf~rence.

Dimensions en millimbtres

Axe de r~f4renceI--

Le filament doit gtre -itu6 entibrement A 1'intgrieur des limites indiqu~es.

Le centre du filament doit se trouver A l'intgrieur de la dimension "d".
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CATEGORIE F3

Dimensions en mm Lampe de fabrication courante Lampe-4talon

min. nom. max.

e 28,5 4/ 28,5 + 0,15

f _/ 3,5 5,0 6,5 5 +1

hi A/ 0+0,20_/

h2

Culot BA 21s suivant Publ. CEI 61 (feuille 7004 ~ 13 - 4)

CARACTERISTIQUES ELECTRIQUES ET PHOTOMRIQUES

Valeurs Volts 6 12 24 12
nominales Watts 45 50 4

Tension d'essai Volts 6,3 13,2 28,0

Watts 45 45 a 13,2 V
Valeurs % 0 10
normales

Flux lumineuxim 90
±+ 1 15 _ _ _

Flux lumineux *de r4f4rence : 650 lm A 12 V environ

I/ Pour les lampes de tensions nominales 6 V et 12 V les filaments L simple

spiralage sont seuls admis.

.g/ Tolrance cylindrique.

J/ Ampoule incolore ou jaune-s4lectif.

4/ Sont contr8l~es par un "Box Syatem", feuille F3/2.

Note : N'est pas recommand6 pour de nouveaux types de feux-brouillard.
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CATinORIE F3

Prescriptions pour l'4cran de contr8le

Cet essai permet de d4terminer si une lampe satisfait aux exigences en
contr8lant que le filament est positionn6 correctement par rapport 6 l'axe de
r6f4renoe et au plan de r6fdrence.

Vue suivant A Vue suivant B

I 0

*0S..

Axe de rf 4ren e

I a

Dimensions en mm

6 V 12 V 24 V

a 2d

bl, b2 0,50

h 7,5

d = diamtre du filament

L'extrfmit6 du filament:!/ la plus dloig6e du
culot doit se situer entre bl et b2.

Le filament doit 6tre situg entibrement b
l'int~rieur des limites indiques.

±/ Les extr~mitds du filament sont les
points o i la projection de la partie ext6rieure
des spires terminales coupe l'axe de r4f4rence.

Des sp6cifications suppl6mentaires poutr des filaments doublement spiralds sont
A l'dtude.
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CATEGORIE P25-I

efD6.ence

Dimensions en mm Lampe de fabrication courante Lampe-4talon

min. nom. max.

e 31,8 3/ 31,8 + 0,3

f A/ 7,0 7,0- 0
-2

.q 750 900 105- 90° + 50

D6viation latdrale / / 0,3 max.

Culot BA 15s suivant Publ. CEI 61 (feuille 7004 - 1A - 6) 2/

CARAoTERISTIQUES ELM QUES Er PHoT012 QUES

Valeurs Volts 6 12 24 12
nominale s! at 12

21 21

Tension d'essai Volts 6.75 13.5 28.0

Valeurs Watts 26 25 28 2 I5V
normales +% 6 6

Flux lumineux im 460

-+ % 15

Flux lumineux de r4f6rence : 460 im a 13,5 V environ

2_/ D4viation lat~rale maxinale du centre du filament par rapport a deux plans
r4ciproquement perpondiculaires contenant l'axe de r4f4rence du culot et dont 1'un
des plans comprend l'axe des ergots.

J Les lampes A culot BA 15d peuvent 6tre utilis4es pour des buts sp~ciaux;
elles ont les mgmes dimensions.

/ Sont contrS14es par un "Box System", feuille P 25-1/2.

4/ Pour les lampes 24 V type renforc4 ayant une autre forme de filament,
des sp4cifications suppldmentaires sont b 1'tude.
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CfLToRIE P25-1

Prescriptions pour I'4cran de contr6le

Cet essai permet de d~terminer si une lamps satisfait aux exigences en
contr8lant que le filament eat positionn correctement par rapport l1'axe de
r~f4rence et au plan de r~f~rence et un axe perpendiculaire, A 1 15* prbs, au plan
passant par le centre des ergots et l'axe de r~f~rence.

Dimensions en millim~tr~es
Vue Axe de Vue frontalek k dri nca

lat6rale r~f~rence de r~f~rence

b - I

Ir4fdrence i a I b I h I kc I
dimension 1 ,5 1 3,0 9.0 1 0

MIthode d'essai et prescriptions

1. La lampe eat placde dans une douille pouvant tourner autour de son axe, cette
douille ayant soit un cadran gradu4, soit des buttes fixes correspondant aux
limites toldr~es du d~placement angulaire, c'est-&-dire + 15". La douille eat
alors tournde de tells sorts qu'une vue en bout du filament soit obtenue our
l'6cran, sur lequel 1'image du filament eat projet4e.
La vue en bout du filament doit 8tre obtenue dane lee limitea toldr~ea &u
d~placement angulaire (+ 15").

2. Vue lat~rale.
La lamps 6tant plao4e culot en bas avec l'axe de r~f4rence vertical, at le
filament vu en bout : la projection du filament doit 6tre situie entibrement
A l'int6rieur d'un rectangle de hauteur "a" at largeur "b" dont le centre eat
plac6 A la position thorique du centre du filament.

3. Vue frontale.
La lampe 4tant plac~e culot en bas avec l'axe de r4fUrence vertical et dtant
vue suivant une direction perpendiculaire & l'axe du filament :

3.1. La projection du filament doit 6tre situ~e entibrement A l'int4rieur
d'un rectangle de hauteur "a" et largeur "h" centr4 sur la position
th4orique du centre du filament.

3.2. Le centre du filament ne doit pas s'6carter de l'axe de r~f4rence
d'une distance sup~rieure b Ilk".
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CAT GORIE P 25-2

a) Filament principal
b) Filament auxiliaire

Dimensions en mm Lampe de fabrication courante Lampe-4talon

min. nom. max.

e 31,8 1 31,8 ± 0,3

f 7,01 7,0" 07,0-2

Dviation lat~rale 1 0,3 max. 2

x, y 2,8 0,3

0 750 1 900 1050 1 90 50

Culot BAY15d suivant Publ. CEI 61 (feuille 7004 - 11B -. 5)

CARACTRISTIQUES &ECTRIQUES ET PHOTC0TRIQES
Valeurs volts 6 12 24 3 12
nominales Watts 21 1 5 21 5 21 1 5 21T5

Tension d'essai Volts 6,5 28,0
Watts 26 6 25 6 28 10 25 et 6 h 13,5 V

Valeurs + % 6 iI0 6 10 6 et 10
normales Flux lumineux lm 440 35 4A0  -a 0 dO

15 20 15 20 15 20

Flux lumineux de r~fdrence • 440 im et 35 lm h 13,5 V environ

1 Ces dimensions doivent 8tre contr8l4es au moyen d'un "Box System"

(feuilles P 25-2/2, P 25-2/3) bas4 sur les dimensions et tolrances mentionn4es
ci-dessus. x et y se r4frent l1'axe du filament principal et non pas A l'axe de la
lampe (P 25-2/2). Une augmentation de la pr~cision de la position des filaments et
de l'assemblage culot-douille est & 1'tude.

2 Dviation latdrale maximale du centre du filament principal par rapport h
deux plans r4ciproquement perpendiculaires contenant l'axe de r~f~rence et dont l'un
des plans comprend l'axe des ergots.

3 La lampe 24 V est conseill6e pour des r~alisations h venir.
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CA!GORIE P25-2

Prescriptions pour l'4cran de contr8le

Cet essai permet de d4terminer si une lampe satisfait aux exigences, en contrdlant
que :

a) le filament principal eat positionn6 correctement par rapport & l'axe de
r~fdrence at au plan de rdf6rence et un axe perpendiculaire, & ± 150 prs,
au plan passant par Is centre des ergots et l'axe de rdfdrence;

b) le filament auxiliaire eat positionng correctement par rapport au filament
principal.

M4thode d'essai et prescriptions

1. La lampe esat placde dans une douille pouvant tourner autour de eon axe, cette
douille ayant soit un cadran gradud, soit des butdes fixes correspondant aux
1-imites toldr~es du d~placement angulaire, c'est-&-dire ± 150. La douille eat
alors tourn6e de telle aorte qu'une vue en bout du filament principal soit
obtenue sur l'4cran sur lequel l'image du filament eat projetde.
La cue en bout du filament principal doit 6tre obtenue dans lea limitee toldrdes
du d6placement angulaire (t 150).

2. Vue latdrale
La lamps dtant placde culot en bas avsc l'axe de rdfdrence vertical, l'ergot de
rdf4rence situd & droite at le filament principal vu en bout :

2.1 La projection du filament principal doit 8tre situ6e enti~rement b l'intd-
rieur d'un rectangle de hauteur "a" et largeur "b" dont le centre eat
placd & la position th4orique du centre du filament.

2.2 La projection du filament auxiliaire doit 8tre situde enti6rement

2.2.1 A l'intdrieur d'un rectangle de largeur "c' et de hauteur-"d" dont
le centre eat placd & des distances "v" & droite et "u" au-dessus de
la position thdorique du oentre du filament principal;

2.2.2 au-dessus d 'une ligne droite tangente au bard supdrieur de la projec-
tion du filament principal at montant de la gauche vera la droite
suivant un angle de 250;

2.2.3 A la droite de la projection du filament prinoipal.

3. Vue frontale
La lampe 6tant placde culot en bas, avec l'axe de r6f4rence vertical et 4tant vue
suivant une direction perpendiculaire h l'axe du filament principal :

3.1 la projection du filament principal doit atre situ4e entibrement A l'intd-
rieur d'un rectangle de hauteur "a" et largeur "IhI" centr4 sur is position
thdorique du centre du filament;

3.2 Is centre du filament principal ne doit pas s'dcarter de l'axe de rdf6rence
d'une distance sup4rieure & "Ik";

3.3 le centre du filament auxiliaire ne doit pas s'dcarter de l'axe de r4fdrence
de plus de f 2 mm (t 0,4 mm pour lea lampes-dtalons).
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CATMORI P25-2

Vue lat6rale

. -

Dimensions en millimAatree

--I Filament auxiliaire

,T t6°0 ! - I- I a 4 -, I -v3°" I .5 I 3.0 I 4A 1 2.'9 I

Vue frontale Axe de
r6f6 '7 r-

k k

R~ifbr one e

Densions 3.5

3--1I -m __

I b -I -
I 9.0 1 1.0
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CATE0RIE R19/5

Axe de 'r'flrenc -

Lampe de fabrication courante Lampe-6talon
Dimensions en m mi. nom. max.

0 17,5 19,0 20,5 19,0 10,3

D6viation latfrale 2 1,5 0,3 max.

6 900 120° 900± 50

Culot BA15s suivant Publ. CEI 61 (feuille 7004 - IA - 6)I

CAACERITIQUES ELECTRIqUES ET PH0TOMETRIQUES

6ols12 243 12
Valeurs Vls 61
nominales Watts 5 5

Tension d'essai Volts 6,75 13,5 28,0

Watts 5 7 5 A 13,5 V

Valeurs + % 10 10
normales Flux lumineux Im 50

+ % 20

Flux lumineux de rzf5rence : 50 lm AL 13,5V environ

I/ Lea lampes A culot Bk 15d peuvent Otre utilis&es pour des buts sp6ciaux;
elles ont lea mSmes dimensions.

V D6viation lat6rale maximale du centre du filament par rapport A deux plans
r6ciproquement perpendiculaires contenant l'axe de r6f6rence et dont l'un des plans
comprend l'axe des ergots.

2/ Pour lea lampes 24 V type renforc6 ayant une autre forme de filament,
des spcifications suppl~mentaires sont A l'6tude.

Y Voir paragraphe 3.5°3.
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CATEGORIE R19/10

D4viation latdral
2

D~vatonla~r 21,5 0,3 max.

so 600 90-- 120° 90° + 50

Culot 3A15s suivant Publ. cOi 61 (feuille 7004 - 11A -_6) 1

CARACERISTIQU M =TPJWUE ET P!O~VTIMTRIQJZS

Vale Volts 6 12 243 12
n6minales W0a 10

Tension d'essai Volts 6,75 13,5 8,0

Watts .. 12, 5- oL3 .5V

Valeurs +...10 10

nozmales Flux 125

lumineux im _ ,

I +; 20 ___

Flux lumineux de r6f6-ence : 125 Im & 13,5 V environ

1 Les lampes & culot BA ld peuvent 6tre utilisges pou- des buts

spdciaux : elles ont lea m&Ies dimensions.
2 D6viation lat4rale maxinale du centre du filcnent par rapport & deux plans

r~ciproquenent perpendiculaires contenant l1'axe de r~f4rence et dont l'un des plans
comprend l'axe des ergots.

3 Pour lea lampes 24 V type :7enforc ayant une autre :orme de filament
des apdifications supplmentaires sont & 1'6tude.

4 Voir pa-rsgraphe 3..3.
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CATEGORIE Cli

Axe de r6f~rence

Lampe de fabrication
courante Lampe-4 talon

Dimensions en mm
min. nom. max.

b I 34,0 35,0 36,0 35 ± 0,5

f Z3 7,5 4 4 16,5 13 + 1,5

Culot SV 8,5 suivant Publ. CEI 61 (feuille 7004 -81 -3)

CARACTERISTI(J]S ELECTRIqMS ET PHOTOIMTRI(rS

Valeurs Volts 6 a 12 24 12
nominales Watts

Tension d'essai Volts 6,75 13,5 28,0

TWatts 5 7 5 4 13.5 V
+10 10

Valeurs
normales Flux lumi- 45

fneux im 20I _ __ _ __ _ __ _ + 20 _ _ _ _ _

Flux lumineux de r~f4rence : 45 Im h 13,5 V environ

1 Cette dimension correspond L la distance entre deux ouvertures de

diambtre 3,5 mm, chacune d'entre elles s'appuyant sur l'un des culots.
2 Le filament doit 6tre situg h 1'int4rieur d'un cylindre coaxial l1'axe

de la lampe ayant une longueur de 19 mm et plac6 sym6triquement par rapport au
milieu de la lampe. Le diamntre de ce cylindre eat, pour lea lampes 6 et 12 V
d+4 mm (pour lea lampes-4talon : d + 2 mm) et, pour lea lampes 24 V d + 5 rm,
"d" 4ant le dianmtre nori T1 .A IA :I -et indiqud par le fabricant.

3 La d4viation du c.-i.tre -±".ient par rappoirt au centre de la longueur
de la lampe ne doit pas 6tre Tricure h ± 2,0 mm (pour lea lampes-6talons:
± 0,5 mm) dana la direction de l'axe de r4f4rence.

4 4,5 mm pour lea lampes 6 V.

Vol, 1073, A-4789
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CATEGORIE C15

Lampe pour feu-marche arribre

Lampe de fabrication courante Lampe-4talon
Dimensions en mm

min. nom. max.

b 1 40,0 41,0 42,0 41 - 0,5

f 2 7,5 16,5 3 9 - 1

Culot SV 8,5 suivant Publ. O.lI 61 (feuille 7004 - 81 - 3)

CARACTERISTIQUJb ELECTRIQUES ET PHOTOY1MQUES

Valeurs Volts 12 12

nominales Watts 21 21

Tension d'essai Volts 13,5

Watts 25 25 & 13,5 V

Valeurs 6 6
normales

Flux lumineux lm 460

- q 15

Flux lumineux de rdf~rence : 460 Im ?L 13,5 V environ

1 Cette dimension correspond & la distance entre deux ouvertures de
diambtre 3,5 mm.

2 La position du filament est contr~lge par un "Box System" feuille C15/2.

3 Une rdduction de cette dimension est & l'tude.

Vol. 1073, A-4789
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CATEGORIE C15

Prescriptions pour l'4cran de contr8le

Cet essai permet de d~terminer si une lampe satisfait aux exigences en contr81ant
quo 1e filament est positionnI correctement par rapport A l'axe de r~f4rence et au
centre de la lonoueur de la lamps.

Axe central recherchd

kDimensions en millimbtres

-F - 4 Axe de rfgrenoe

a h k

l 1v 4.0 + d 19.0 2.0

d - diametre nominal
par le fabricant.

du filament indiquI

Pour dee lampes-6talon i a = 2,0 + d k - 0,5

Methode d'essai ot prescriptions s

1. La lampe eat plac6e dana une douille pouvant tourner de 3600 autour de l'axe
de r4f4rence, de fagon & ce que la vue frontale soit obtenue sur l'4cran sur lequel
1image du filament est projetde. Le plan do r~f4rence sur l'4cran doit coincider
avec, e centre de la lampe. L'axe central recherch6 our l'4cran doit coincider avec
le centre de la longueur de la lamps.

2. Vue frontale

2.1. La projection du filament doit Atre eitug entierement & l'intgrieur du
rectangle quand la lampe eat tournge de 3600.

2.2. Le centre du filament ne doit pas s'4carter de l'axe central recherchd
d'une distance sup4rieure 6 'Ik".

Vol. 1073, A-4789
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2

Plan de r&4ece

CATEORlE T8/4

S Axe de r~f6rence

Lanpe de fabrication courante Iampe-&tslon
Dimensions en mm .....

min. non. max.

e 13,5 15,0 16,5 15,0 + 0,3

De-viation lat6rale 1 1,5 0,-5 nx.

___ -goo 90 +-50
Culot BA 98 suivant Publ. CE. 61 (feuille 7004 - 14 - 6)3

C.RCTkI-TIQUES. ELECTRXQU-S ET !{O-T RIQUES

VVolta 6 12 24 12

nominales 4 4

T6nsion d'easai Volta 6,75_ 13,5 28,0

Matts 4 5 4 A 13,5 V

Valeurs % 10 i0
normles - 11

Flux lunineux im 35

_1 % 20

Flux lumineux de r~frence : 35 In A 13,5 V environ

1 D6viation lat6rale maximale du centre du filament par rapport A deux plans
r6ciproquement perpendiculaires contenant I'axe de r~f6rence et dont l'un des plans
comprend l'axe des ergots.

2 Voir paragraphe 3.5.3.

3 Le culot ne doit Pvoir eli des protuberances ni des soudures d6passant
le diamitre maximal admissible du culot sur aa longueur totale.

Vol. 1073, A-4789
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CATEGORIE W1O/5

Lampe de fabrication courante Lsmpe-dtalon
Dimensions en mm

min. nom. max.

s 11,2 12,7 14,2 12,7 + 0,3

D4viation lat4rale 2 1,5 0,5 max

s -15°  0 +15° 0 + 5'

Culot W 2,1 x 9,5d at Pubi. CEI 61 (feuille 7004 - 91 - 2)1

CARACTERISTIQUES ELECTRIQUES Er PHOTOMP&RIQUES

Valeurs Volts 6 12 24 12

nominales Watts 5 5

Tension d'essai Volts 6,75 13,5 28,0

Watts 5 7 5 b 13,5V

Valeurs ± % 10 10

normales Flux lumineux 50

I _+% 20

Flux lumineux de rdfdrence 1 50 im A 13,5 V environ

I Ce type set prot gd par des brevets, lee conditions ISO/CEI sont de rigueur.

2 Ddviation lat4rale maximale du centre du filament par rapport A deux

plane rdciproquement perpendiculaires contenant l'axe du culot et dont l'un des
plans comprend 1'axe XX.

3 Voir paragraphe 3.5.3.

Vol. 1073, A-4789
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CAEGORIE iaO/3

Lampe de fabrication coiu'ante, Lampe-dtalon

Dimensions en mm
nin. nom. max.

e 11,2 12,7 14,2 12,7+0,3

D1viation lat~rale
2  

1,5 0,5 max.

B -15o 0 °  
+15* 0' ± 5°

Culot W 2,1x9,5d suivant Publ. CEI 61 (feuille 7004 - 91 - 2)l

CARACTERISTIES ELECTRIQUJES ET PHOTOETRIMJES

Valeurs Volts 6 12 24 12

nominales Watts 3 3

Tension d'essai Volts 6,75 13,5 28,0

Watts 3 3 & 13,5 V

Valeurs + 15 15
normIales

-1ux lumi-
neux im 22

%+5% 30

Flux lumineux de reference 22 im A 13,5 V environ

1 Ce type est prot~g4 par des brevets, les conditions ISO/CEI sont de rigueur.

2 Dviation latgrale maximale du centre du filament par rapport A deux
plans r~ciproquement perpeniculaires contenant l'axe de r~f~rence et dont l'un
des plans comprend l'axe XX.

3 Voir paragraphe 3.5.3.

Vol. 1073, A-4789
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Annexe 2

(Format maximal A4 (210 x 297 mm)) ,Inoatio do.Q It r adltrati On

Communication concernant l'homologation
(ou le refus ou le retrait d'une homolo-

gation) d'un type de lampe &
incandescence en application

du Rbglement n° 37

N d'homologation ..................................................................

1. Lampes - catdgorie .................... ..................................

- tension nominale ................................................

- puissance nominale ..............................................

2. Marque de fabrique ou de commerce ........................................

3. Non du fabricant .........................................................

4. Eventuellement nom de son repr~eentant ...................................

5. Adresee ................ .................................................

6. Prdsent6 & 1'homologation le .........................................

7. Service technique charg6 des essais d'homologation .......................

8. Date du procbs-verbal ddlivr6 par ce service .............................

9. Numdro du procbs-verbal ddlivr6 par ce service ...........................

10. L'homologation est accord~e/refus6e !/ ..................................

11. Lieu .............................. t .....................................

12. Date .....................................................................

13. Signature ................................................................

14. Le dessin n. ...... ci-joint reprdsente la lampe entibre .................

!/ Rayer la mention qui ne convient pas.

Vol. 1073, A-4789
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I A nnexe3
SCHEMAS DES MLRQUES D'HOMOLOGATION

MARQUE

a=4.0 mmn

D'HOMOLOGATION

fin.

La lampe portant la marque d'homologation ci-dessus
a 6t6 homologuge aux Pays-Bas (E4) en application du
Rbglement n ° 37 sous le num~ro 002439.

MARQUE D'HOMOLOGATION PLUS PETITE

a 373R 0012341 i

a = 2.5 mm min.

a

La lampe portant la marque d'homologation ci-dessus
a 6t4 homologu~e au Royaume-Uni (Ell) en application
du Rbglement n° 37 sous le num~ro 001234.

Vol. 1073, A-4789
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Annexe 4

CENTRE DE GRAVIT9 LUMINEUX ET FORMES DE FILAIENT DE LAMPES

Sauf indications contraires figurant 6ventuellement dans lea feuilles de
norme y relatives, la pr~sente norme eat applicable & la d~termination
du centre de gravit4 lumineux de diff4rentes formes de filaments de lampes.

La position du centre de gravitd lumineux ddpend de la forme du filament.

Les lignes latdrales des rectangles circonscrits conform6ment aux n 0 2 et 3
sont respectivement parall~les et perpendiculaires k l'axe de r4f4rence. Le
centre de gravit6 lumineux eat le point d'intersection des lignes 4 tirets
et points.

Textes authentiques : anglais et franfais.

Vol. 1073. A-4789
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APPLICATION du Rglement no 37 annex6 A I'Accord concernant I'adoption de conditions
uniformes d'homologation et la reconnaissance rciproque de I'homologation des 6quipe-
ments et pieces de v6hicules A moteur, fait A Gen ve le 20 mars 1958

Notification revue le:

Ier f6vrier 1978

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD

(Avec effet au 2 avril 1978.)

Enregistrd d'office le jerfrvrier 1978.

Vol. 1073, A-4789
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No. 7515. SINGLE CONVENTION ON
NARCOTIC DRUGS, 1961. DONE AT
NEW YORK ON 30 MARCH 1961'

ACCESSION

Instrument deposited on:

No 7515. CONVENTION UNIQUE SUR
LES STUPPFIANTS DE 1961. FAITE A
NEW YORK LE 30 MARS 1961'

ADH8SION

Instrument ddposd le :

1 February 1978 l r f6vrier 1978

AUSTRIA AUTRICHE

(With effect from 3 March 1978.) With an
interpretative statement in respect of arti-
cle 36:

"The Republic of Austria interprets arti-
cle 36, paragraph 1, as follows: The obliga-
tion of the Party contained therein may also
be implemented by administrative regulations
providing adequate sanction for the offenses
enumerated therein."

Registered ex officio on 1 February 1978.

United Nations, Treaty Series, vol. 520, p. 151; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 7 to 12, as well as annex A in volumes 801, 805, 812,
826, 834, 836, 846, 856, 861, 866, 867, 881, 890, 897, 901,
908, 930, 932, 941, 945, 953, 956, 960, 964, 965, 976, 985,
987, 1009, 1021 and 1046.

(Avec effet au 3 mars 1978.) Avec dclara-
tion interpretative A l'6gard de l'article 36 :

(<La R6publique d'Autriche interpr~te l'ar-
ticle 36, alin~a 1, comme suit : L'obligation de
Ia Partie contenue dans cette disposition peut
Etre 6galement [ex6cut6e par des r~glements]
administratifs pr6voyant une sanction ad6-
quate pour les infractions y 6num6r6es.>>

Enregistrd d'office le Jerfdvrier 1978.

1 Nations Unies, Recuedl des Trait~s, vol. 520, p. 151;
pour les faits ult~rieurs, voir les r~f~rences donn~es dans
les Index cumulatifs nos 7 A 12, ainsi que l'annexe A des
volumes 801, 805, 812, 826, 834, 836, 846, 856, 861, 866,
867, 881, 890, 897,901,908, 930, 932, 941,945, 953, 956,
960, 964, 965, 976, 985, 987, 1009, 1021 et 1046.

Vol. 1073, A-7515
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No. 8791. PROTOCOL RELATING TO
THE STATUS OF REFUGEES. DONE
AT NEW YORK ON 31 JANUARY 1967'

ACCESSION

Instrument deposited on:

1 February 1978

No 8791. PROTOCOLE RELATIF AU
STATUT DES RtFUGII-S. FAIT A
NEW YORK LE 31 JANVIER 1967'

ADHtSION

Instrument ddposd le:

ler f6vrier 1978

SAO TOME AND PRINCIPE

(With effect from 1 February 1978.)

Registered ex officio on 1 February 1978.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 606, p. 267; for

subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 9 to 12, as well as annex A in volumes 808, 820, 822,
826, 856, 884, 886, 890, 903, 936, 958, 995, 1015, 1018,
1023, 1051 and 1065.

Vol. 1073, A-8791

SAO TOMt-ET-PRINCIPE

(Avec effet au Ier f6vrier 1978.)

Enregistrd d'office le lerftvrier 1978.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 606, p. 267;
pour les faits ult~rieurs, voir les r~f~rences donndes dans
les Index cumulatifs nos 9 A 12, ainsi que l'annexe A des
volumes 808, 820, 822, 826, 856, 884, 886, 890, 903, 936,
958, 995, 1015, 1018, 1023, 1051 et 1065.
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No. 11528. AGREEMENT CONCLUDED
AT THE HAGUE ON 6 JUNE 1947 CON-
CERNING THE ESTABLISHMENT OF
AN INTERNATIONAL PATENTS
BUREAU AS REVISED AT THE
HAGUE ON 16 FEBRUARY 1961. DONE
AT THE HAGUE ON 16 FEBRUARY
1961'

DENUNCIATIONS

N o 11528. ACCORD DE LA HAYE DU
6 JUIN 1947 RELATIF A LA CRIEATION
D'UN BUREAU INTERNATIONAL DES
BREVETS RIVISt A LA HAYE LE
16 FtVRIER 1961. FAIT A LA HAYE
LE 16 FtVRIER 1961

DtNONCIATIONS

Notifications received by the Government
of the Netherlands on:

23 December 1977

Notifications repues par le Gouvernement
nderlandais le :

23 d~cembre 1977

NETHERLANDS

(For the Kingdom in Europe and the
Netherlands Antilles. With effect from 31 De-
cember 1979.)

30 December 1977

PAYS-BAS

(Pour le Royaume en Europe et les Antilles
n6erlandaises. Avec effet au 31 d~cembre
1979.)

30 d6cembre 1977

BELGIUM
LUXEMBOURG

(With effect from 31 December 1979.)

Certified statements were registered by the
Netherlands on 1 February 1978.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 808, p. 87, and an-
nex A of volume 955.

BELGIQUE

LUXEMBOURG

(Avec effet au 31 d~cembre 1979.)

Les ddclarations certifiges ont 6td enregis-
trdes par les Pays-Bas le lerfdvrier 1978.

1 Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 808, p. 87, et
annexe A du volume 955.

Vol. 1073, A-11528
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No. 14151. PROTOCOL AMENDING
THE SINGLE CONVENTION ON NAR-
COTIC DRUGS, 1961. CONCLUDED
AT GENEVA ON 25 MARCH 1972'

ACCESSION

Instrument deposited on:

1 February 1978:

AUSTRIA

(With effect from 3 March 1978.)

Registered ex officio on 1 February 1978.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 976, p. 3, and
annex A in volumes 980, 985, 988, 989, 990, 991, 993,
1009, 1010, 1015, 1019, 1021, 1025, 1027, 1028, 1031, 1039
and 1055.

No 14151. PROTOCOLE PORTANT
AMENDEMENT DE LA CONVENTION
UNIQUE SUR LES STUPtFIANTS DE
1961. CONCLU A GENPVE LE 25 MARS
1972'

ADHtSION

Instrument d6posi le:

ler f6vrier 1978

AUTRICHE

(Avec effet au 3 mars 1978.)

Enregistri d'office le lerfivrier 1978.

Nations Unies, Recuell des Traits, vol. 976, p. 3, et
annexe A des volumes 980, 985, 988, 989, 990, 991, 993,
1009, 1010, 1015, 1019, 1021, 1025, 1027, 1028, 1031, 1039
et 1055.

Vol. 1073, A-14151
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No. 14152. SINGLE CONVENTION
ON NARCOTIC DRUGS, 1961, AS
AMENDED BY THE PROTOCOL
AMENDING THE SINGLE CONVEN-
TION ON NARCOTIC DRUGS, 1961.
DONE AT NEW YORK ON 8 AUGUST
1975'

PARTICIPATION in the above-mentioned
Convention

Instrument of accession to the 1961 Con-
vention and to the 1972 amending Protocol
deposited on:

1 February 1978

AUSTRIA

(With effect from 3 March 1978.) With an
interpretative statement in respect of arti-
cle 36:

"The Republic of Austria interprets arti-
cle 36, paragraph 1, as follows: The obliga-
tion of the Party contained therein may also
be implemented by administrative regulations
providing adequate sanction for the offences
enumerated therein."

Registered ex officio on 1 February 1978.

No 14152. CONVENTION UNIQUE SUR
LES STUP8FIANTS DE 1961 TELLE
QUE MODIFI8E PAR LE PROTOCOLE
PORTANT AMENDEMENT DE LA
CONVENTION UNIQUE SUR LES
STUP8FIANTS DE 1961. FAITE A NEW
YORK LE 8 AOOT 1975'

PARTICIPATION A la Convention susmen-
tionn6e

Instrument d'adhdsion a la Convention de
1961 et au Protocole d'amendement de 1972
ddposd le :

1er f~vrier 1978

AUTRICHE

(Avec effet au 3 mars 1978.) Avec d6clara-
tion interpr6tative A 1'6gard de l'article 36 :

< La R6publique d'Autriche interprite l'Ar-
ticle 36, alin6a 1, comme suit: L'obligation de
la Partie contenue dans cette disposition peut
etre 6galement [excut6e par des r~glements]
administratifs pr6voyant une sanction ad6-
quate pour les infractions y 6num6r6es. >

Enregistrd d'office le lerfivrier 1978.

I United Nations, Treaty Series, vol. 976, p. 105, and I Nations Unies, Recuell des Traitds, vol. 976, p. 105, et

annex A in volumes 980, 985, 988, 989, 990, 991, 993, annexe A des volumes 980, 985, 988, 989, 990, 991, 993,
1009, 1010, 1015, 1019, 1021, 1023, 1025, 1027, 1028, 1009, 1010, 1015, 1019, 1021, 1023, 1025, 1027, 1028,

1031, 1039 and 1055. 1031, 1039 et 1055.

Vol. 1073, A-14152
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No. 14372. AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE FED-
ERAL REPUBLIC OF GERMANY AND
THE GOVERNMENT OF THE HA-
SHEMITE KINGDOM OF JORDAN
CONCERNING FINANCIAL ASSIST-
ANCE. SIGNED AT AMMAN ON
15 OCTOBER 1974'

PARTIAL TERMINATION (Note by the
Secretariat)

The Government of the Federal Republic
of Germany registered on 1 February 1978 the
Agreement between the Government of the
Hashemite Kingdom of Jordan and the Gov-
ernment of the Federal Republic of Germany
concerning financial assistance signed at Am-
man on 25 October 1975.2

The said Agreement, which came into force
on 25 October 1975, provides in its arti-
cle 2 (2) that it will replace article 1 (1) of
the above-mentioned Agreement of 15 Octo-
ber 1974.

(1 February 1978)

1 United Nations, Treaty Series, vol. 983, p. 371.
2 See p. 29 of this volume.

No 14372. ACCORD D'AIDE FINAN-
CIPRE ENTRE LE GOUVERNEMENT
DE LA RL PUBLIQUE FlDtRALE
D'ALLEMAGNE ET LE GOUVERNE-
MENT DU ROYAUME HACHPMITE
DE JORDANIE. SIGNI A AMMAN LE
15 OCTOBRE 1974'

ABROGATION PARTIELLE (Note du
Secrdtariat)

Le Gouvernement de la R6publique
f6d~rale d'Allemagne a enregistr6 le ler f6vrier
1978 l'Accord d'aide financi~re entre le Gou-
vernement du Royaume hach~mite de Jorda-
nie et le Gouvernement de la R6publique
f6d6rale d'Allemagne sign6 A Amman le 25 oc-
tobre 19752.

Ledit Accord, qui est entr6 en vigueur le
25 octobre 1975, stipule au paragraphe 2 de
son article 2 qu'il remplace l'article 1,
paragraphe 1, de l'Accord susmentionn6 du
15 octobre 1974.

(Jerfdvrier 1978)

1 Nations Unies, Recueji des Traitts, vol. 983, p. 371.
2 Voir p. 29 du prsent volume.
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